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VOL  XXVI       BEAUCEVILLE— JANVIER  1920  No  I 


JEAN-BAPTISTE  COUILLARD  DE 
LESPINAY 


Il  naquit  à  (Québec  le  2  mai  1657,  du  mariage  de  Louis 
Couillard,  sieur  de  Lespinay,  et  de  Geneviève  Desprès. 

Il  était  le  petit-fils  de  Guillaume  Couillard. 

M.  de  Lespinay  fut  nommé  de  bonne  heure  capitaine 
dés  gardes  de  la  Ferme.  Il  se  livra  aussi  à  la  navigation 
puisque  nous  le  voyons  à  diverses  reprises  qualifié  de  "  ca- 
pitaine de  navire". 

Le  15  mars  1691,  le  gouverneur  de  Frontenac  donnait 
à  M.  de  Lespinay  une  Commission  de  capitaine  de  port 
pour  Québec. 

Cette  commission  mérite  d'être  connue  : 

"Louis  de  Buade  Comte  de  Frontenac  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  pour  le  Roy  en  toute  la  France  sep- 
tentrionnalle. 

"Sur  les  advis  qui  nous  avoient  esté  donnez  des  lan- 
née  gbje.  soixante,  et  dix  neuf  qu'au  préjudice  des  deffen- 
ces  que  nous  avons  faites  de  rien  jetter  dans  le  port  et  ha- 
vre de  cette  ville  qui  pust  l 'encombrer  et  faire  tort  aux 
bastiments  qui  sy  retirent,  on  ne  laissoit  pas  dy  contreve- 
nir, nous  jugeâmes  a  propos  attendu  que  le  lieu  est  fort  re- 
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serré  et  qu'il  ny  en  a  point  d'autre  plus  commode  aux  en- 
virons de  cette  ville  ou  les  bastiments  puissent  demeurer 
a  lancre  en  seureté,  de  commettre  le  Sr  Malieu  pour  faire 
les  fonctions  de  Capitaine  Maistre  de  port,;  et  tenir  la  main 
a  ce  que  personne  ny  pust  jetter  aucunes  pierres  ny  autres 
choses  capables  d'endommager  les  bastiments,  ce  que  le  Sr 
Malieu  auroit  empesché  jusqu'à  son  decez  arrivé  en  1683, 
mais  connue  depuis  ce  temps  on  auroit  négligé  dy  commet- 
tre une  autre  personne  en  sa  place,  on  nous  auroit  fait 
depuis  nostrc  retour  en  ce  pais  diverses  plaintes  qu'au 
préjudice  de  nos  mesmes  deffences  on  continues  encore  a 
jetter  dans  le  d.  port  et  havre  plusieurs  choses  encombran- 
tes, qui  font  un  tort  considérable  aux  bastiments  qui  y 
abordent  ;  que  souvent  Ion  y  voile  les  amares,  cordages,  et 
aparaux  des  bastiments  et  chaloupes,  et  qu'on  y  fait  plu- 
sieurs autres  desordres  qui  peuvent  préjudiciel'  a  la  seureté 
des  d.  bâtiments  qui  sont  obligez  de  sy  retirer  ;  ce  qui  pou- 
voit  mesme  dans  la  suitte  rendre  le  port  inutile,  a  quoy 
estant  nécessaire  de  pourvoir,  nous  avons  commis  et  esta- 
bly,  et  par  les  présentes  commettons  et  establissons  par 
provision,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  Mon- 
seigneur Ladmiral  le  Sr  de  Lespinay  Capitaine  Maistre 
de  port  pour  en  cette  qualité  avoir  inspection  et  tenir  la 
main  a  ce  que  personne  ne  jette  plus  a  ladvenir  aucunes 
pierres  ny  autres  choses  encombrantes  dans  le  port  et  ha- 
vre de  cette  ville  qui  puisse  le  combler,  resserrer,  ou  endom- 
mager les  bastiments  qui  sy  retirent  sous  les  peines  au  cas 
appartenant,  et  faire  par  le  d.  sieur  de  Lespinay  touttes 
les  fonctions  qui  sont  attribuées  aux  capitaines  et  Mais- 
tres  des  ports  et  havres  des  villes  de  franco  suivant  les  or- 
donnances et  reiglements  do  la  Marine,  et  ceux  (pic  i 'Estai 
du  pais  et  la  disposition  du  lieu  donnera  subjet  dy  adjoil- 
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ter,  MANDONS  au  Sr  Lotbixiière  Lieutenant  General  de 
Québec  et  juge  de  ladmiraiité  de  recevoir  le  d.  sr  de  Les- 
pinay  en  la  d.  qualité  et  de  luy  faire  prester  serment  au  cas 
requis,  en  tesmoiiig  de  quoy  nous  avons  signe  ces  présentes 
a  y  celles  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes  et  contresigné 
par  .l'un  de  nos  secrétaires  a  Québec  ce  quinziesme  mars 
gbje  quatre  vingts  onze  signé  frontenac  et  plus  bas  par 
Monseigneur  de  Monseignat  et  scellés."  (1) 

Dans  un  mémoire  adressé  à  M.  de  Pontcliartrain  en 
1701,  M.  LeKoy  de  la  Potlierie  écrit  : 

"Un  capitaine  de  port  serait  fort  nécessaire.  "Il  J 
a  un  nommé  M.  de  l'Espinay  qui,  du  vivant  de  M.  de  Fron- 
tenac, était  pourvu  d'une  provision  de  capitaine  et  de  maî- 
tre de  port  pour  le  bien  des  vaisseaux  marchands.  Pour 
peu  d'appointements  comme  de  cent  écus  que  Sa  Majesté 
voulut  lui  accorder,  je  ne  connais  guère  d'homme  qui  aient 
plus  de  probité  et  plus  de  savoir  que  lui  pour  ces  sortes  de 
détail.  Il  est  beau-père  de  M.  de  Vincelot  qui  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  apporter  en  1699  la  nouvelle  de  la  mort  de  M. 
de  Frontenac". 

Le  3  novembre  1702,  MM.  de  Callières  et  de  Beauhar- 
nois  écrivaient  au  ministre  : 

Le  sieur  de  Lespinay  qui  se  dit  capitaine  de  port  n'a 
eu  qu'une  commission  de  Me  le  comte  de  Frontenac  que  S. 
M.  n'a  jamais  voulu  approuver  ni  étant  pas  nécessaire  pré- 
sentement, pour  un  petit  port  comme  celui  de  Québec,  où 
il  n'y  a  que  quelques  barques,  de  commettre  un  capitaine 
de  port.  De  plus  le  d.  sieur  de  Lépinay  n'a  pas  de  qualité 
ni  par  sa  naissance  ni  par  ses  services  pour  obtenir  un  tel 
emploi.     11  est  honnête   homme  et  bon    à  l'aire  l'emploi 

d)    Archives  publiques  du  Canada.  Correspondance  générale,  vol,  Li,  fo- 
lio 196. 
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qu'il  a  de  capitaine  des  gardes  de  la  Ferme  dont  il  fait 
depuis  longtemps  les  fonctions."  (2) 

Le  2  janvier  1703,  Charles  Bécard  de  Grandville,  pro- 
cureur de  la  Prévôté  de  Québec,  décédait.  MM.  de  Cal- 
lières  et  de  Beauharnois  proposèrent  au  ministre  de  le 
remplacer  par  M.  Couillard  de  Lespinay. 

Le  27  avril  1703,  l'intendant  de  Beauharnois  écrivait 
au  ministre  : 

A  l'égard  du  sieur  de  l'Epine  (Lespinay)  que  nous  vous 
proposions  pour  procureur  du  Roi,  quoique  ce  soit  celui 
pour  lequel  on  vous  avait  demandé,  Monseigneur,  la  com- 
mission de  capitaine  de  port  à  Québec,  ce  qui  ne  parait  pas 
trop  -convenir,  M.  de  Callières  m'assure  que  c'est  un  fort 
honnête  homme.  Je  les  connaîtrai  mieux  tous  dans  cet 
été  et  l'automne  prochain  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
proposer  les  meilleurs  sujets  du  pays  pour  les  charges  va- 
cantes, c'est  de  quoi  nous  sommes  convenus  ensemble."  (3) 
Le  15  novembre  1Î03,  MM.  de  Vaudreuil  et  Beauhar- 
nois écrivaient  encore  au  ministre  : 

;  "Nous  vous  avons,  Monseigneur,  proposé  pour  rem- 
plir la  charge  de  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  le  sieur 
de  l'Epiné  (Lespinay)  parent  du  défunt,  parce  que  nous 
n'avons  osé  vous  parler  d'un  sujet  contre  lequel  nous  avons 
oui  dire  que  l'on  vous  avait  fortement  écrit,  c'est  le  sieur 
de'Tincelot,  beau-fils  du  dit  sieur  de  l'Epiné  (Lespinay), 
si,  cependant,  vous  nous  faites  l'honneur  d'ajouter  quelque 
foi  à  ce  que  nous  pouvons  vous  dire  de  lui,  nous  aurons 
celui  de  vous  assurer  que  le  dit  sieur  de  Vincelot  est  celui 
de  ce  pays  que  nous  connaissons  le  plus  capable  de  bien 
remplir  cet  emploi.     11  est  agissant,  a  de  l'esprit  et  dans 

(2)  Archives  publiques  du  Canada.    Correspondance  générale,  vol.  20. 

(3)  Archives  publiques  du  Canada.    Correspondance  générale,  vol.  Il» 
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r espérance  d'avoir  une  place  au  Conseil  comme  il  en  avait 
été  flatté  par  M.  de  Champigny,  il  s'est  appliqué  à  l'étude 
de  l'ordonnance  et  de  la  coutume  de  Paris  qu'il  sait 
bien."  (4) 

Ni  M.  de  Lespinay  ni  M.  Amyot  de  Vincelot  ne  furent 
nommés.  C'est  un  Français  de  France,  M.  Thierry,  qui 
eut  la  charge.    Il  reçut  ses  lettres  de  provisions  en  1704. 

La  maladie  ayant  empêché  M.  Thierry  de  passer  dans 
la  Nouvelle-France,  le  10  octobre  1705,  l'intendant  Rau- 
dot  donnait  la  commission  suivante  à  M.  Couillard  de  Les- 
pinay : 

"  Jacques  Raudot,  etc. 

"Sa  Majesté  ayant  cy  devant  pourveu  de  la  charge 
de  Procureur  du  Roy  de  la  Prevosté  et  amirauté  de  Qué- 
bec la  personne  du  sr  Thierry  que  la  maladie  qui  luy  est 
survenue  en  France  avant  le  départ  des  vaisseaux  de  ce 
pays  a  empesché  de  passer  cette  aimée,  qu'il  est  cependant 
nécessaire  de  pourvoir  d'une  personne  capable  d'en  faire 
les  fonctions  en  son  absence  ;  sur  le  louable  raport  qui  nous 
a  été  fait  de  la  personne  de  Jean-Baptiste  Couillard  de 
Lespinay,  bourgeois  de  cette  ville,  et  de  ses  sens,  suffisance, 
capacité,  loyauté,  prud'hommis,  experiance  et  affection  au 
service  de  Sa  Majesté  ;  à  ces  causes  avons  commis  et  com- 
mettons le  d.  sr  de  Lepinay  pour  faire  et  exercer  en  l'ab- 
sence du  d.  sr  Thierry  les  fonctions  de  Procureur  du  Roy 
de  la  d.  Prevosté  et  amirauté  de  Québec,  pour  de  la  pré- 
sente commission  jouir  jusqu'au  d.  temps  et  tout  ainsy  que 
pourait  faire  le  d.  sr.  Thierry  s'il  était  icy  présent  aux  hon- 
neurs, authoritéz,  prérogatives  et  exemptions  dont  on  a 
accoutumé  de  jouir  les  Procureurs  du  Roy  do  la  prevosté 
et  amirauté.     Mandons  aux  officiers  des  d.  jurisdietions 


(4)    Archives  publiques  du  Canada.    Correspondance  pén^rale.  vol.  21. 
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qu'après  avoir  receu  le  serment  du  cl.  sr  de  Lepinay  au  tel 
cas  requis  ils  le  mettent  et  instituent  en  pocession  de  la  pre 
sente  commission,  ensemble  des  honneurs,  autlioritez,  pré- 
rogatives, exemptions,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et 
emolumens  au  d.  office  de  Procureur  du  Eoy  appartenans, 
le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et 
paisiblement  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  ceux  et  ain- 
sy  qu'il  appartiendra  concernant  le  d.  office.  En  témoin 
de  quoy  nous  avonè  signé  ces  présentes  de  notre  main,  -à 
y-celles  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes  et  fait  contre- 
signer par  l'un  de  nos  secrétaires.  En  notre  hôtel,  à  Qué- 
bec, le  dix  octobre  1705. 

RAUDOT"  (5) 

M:  Thierry  ne  se  souciant  pas,  une  fois  rétabli,  de  vë- 
nir  prendre  sa  charge,  le  9  juin  1708,  le  Roi  accordait  à  M. 
Couillard  de  Lespinay  les  provisions  de  l'office  de  son  pro- 
cureur en  la  Prévôté  de  Québec.  (6) 

Huit  années  plus  tard  le  27  avril  1716,  M.  de  Lespinay 
remplaçait  M.  Dupuy  de  Lislois  comme  lieutenant  parti- 
culier de  la  même  Prévôté  de  Québec.  (7) 

Le  20  novembre  1717,  le  comte  de  Toulouse,  grand- 
amiral  de  France,  donnait  à  M.  de  Lespinay  une  commis- 
sion de  lieutenant-général  de  l'Amirauté  de  Québec.  (8) 

Cette  commission  fut  confirmée  par  le  roi  le  18  jan- 
vier 1718.  (9) 

M.  de  Lespinay  exerça  cette  charge  concurremment 
avec  celle  de  procureur  de  la  Prévôté. 

(5)  Ordonnances  dos  intendants,  cahier1  1.  p.  4. 

(t5)  Ces  provisions  sont  enregistrées  au  cahirr  III  des  Insinuations  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec. 

(7)  Provisions    au  cah'.er     LV-  dos  Insinuations     du  Conseil  Supérieur  de 

Québec.  .-, 

(S)  Commission  publié,,  au  vol.  [II,  p.  :>:>.  des  ËDITS  ET  ORDONNANCES. 

^9)  Confirmation  au  vol.  11 1.  p.  95,  des  KMTS  RT  ORDONNANCES. 
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M.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay  décéda  à 
Québec  le  8  mars  1735,  à  l'âge  de  78  ans. 

Ii  avait  épousé,  à  Québec,  le  23  octobre  1680,  Geneviè- 
ve de  Chavigny,  veuve  de  Charles  Amiot,  et  fille  de  Eléo- 
nore  de  Grandmaison  dont  il  est  si  souvent  question  dans 
notre  histoire.  Elle  était  décédée  onze  ans  avant  lui  (21 
avril  1724),  sans  lui  laisser  d'enfants.  (10) 

M.  l'abbé  Couillard-Desprès,  dans  son  HISTOIRE 
DES  SEIGNEURS  DE  LA  RIVIERE-DU-SUD,  dit  de 
M.  de  Lespinay  : 

" Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay  fut  l'un  des 
plus  célèbres  descendants  du  premier  colon  canadien  ;  les 
fonctions  qu'il  fut  appelé  à  remplir  montrent  en  quelle  es- 
time il  était  tenu  par  les  gouverneurs  et  les  intendants. 

"Les  communautés  le  comptèrent  parmi  leurs  amis 
les  plus  dévoués.  En  1707,  il  consentit  à  ratifier  la  vente 
faite  en  1666,  par  son  aïeule,  Marie-Guillemette  Hébert,  à 
Mgr  de  Laval,  du  terrain  du  séminaire  de  Québec.  Il  dé- 
clare dans  cet  acte  qu'en  "ce  qui  peut  le  concerner,  il  agrée, 
approuve  et  ratifie  de  sa  part  le  dit  contrat  de  vente  en  tout 
son  contenu,  consent  et  veut  qu'il  sorte  son  plein  et  entier 
effet,  se  départissant  même  entièrement  de  toutes  préten- 
tions et  droits  sur  les  choses  vendues,  par  le  dit  contrat,  si 
aucun  il  avait  ou  pouvait  avoir  de  quelque  matière  que  ce 
soit." 

"M.  Couillard  de  Lespinay  donna  aux  Dames  Ursu- 
lines  des  preuves  non  équivoques  de  l'admiration  qu'il 
leur  portait  pour  l'oeuvre  si  noble  qu'elles  poursuivaient 
avec  zèle  depuis  la  fondation  de  la  colonie. 


(10)  Elle  avait  ou  deux  enfants  de  son  premier  mariage,  un  fils  et  une  fille. 
Celle-ci  fut  religieuse  ursuline.  Joseph  Amiot  de  Vincelotte  est  bien  connu  dans 
notre  histoire. 
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'  "M.  de  Lespinay,  disent  les  ANNALES,  en  1721,  of- 
fre à  notre  communauté  une  terre  en  bois  debout,  située 
sur  la  rivière  Saint-Charles,  vers  Lorette,  ayant  deux  ar- 
pents de  front  sur  quarante  de  profondeur,  ne  demandant 
pour  toute  redevance  que  des  prières  à  perpétuité  pour  lui 
et  pour  sa  f  einnie.  En  acceptant  ce  don,  nous  nous  obli- 
geâmes à  lui  faire  dire  chaque  année  une  messe,  et  à  lui  of- 
frir trois  communions  générales  aux  grandes  fêtes. 

"Cette  terre,  nommée  le  Gros  Pin,  fut  cultivée  avec- 
soin  pendant  plusieurs  années  ;  ayant  été  dévastée  au 
temps  des  guerres,  elle  fut  vendue  avec  peu  de  profits  mais 
ie  souvenir  du  donateur  n'est  pas  moins  impérissable  par- 
mi nous,  et  il  se  transmet  à  la  postérité  par  la  messe  annuel- 
le de  mars.' 1 

P.  G.  R 


ERNEST  GIRARD,  ARTISTE 


Né  aux  Trois-Rivières,  le  14  mai  1873,  du  mariage  d'Octave  Girard,  fabricant, 
et  de  Louise  Dufresne,  le  sujet  de  cette  notice,  Ernest  Girard,  commença  à 
bonne  heure,  l'étude  de  la  gravure  et  du  dessin  à  Montréal.  De  cette  ville,  il 
se- rendit  à  Toronto  puis  à  Buffalo.  Vers  1895  on  le  trouve  à  Paris  où  il  se 
perfectionne  dans  son  art.  Ce  jeune  homme  faisait  déjà  preuve  d'un  talent 
sérieux  lorsque  la  mort  termina  sa  carrière  dans  l'ancienne  mère  patrie,  le  1 8 
septembre  1897.  Le  Monde  illustré,  de  Montréal  a  publié.  en  janvier,  avril  et 
mai  1897  quelques-uns  de  ses  dessins  et  l'on  peut  juger  par  eux  que  notre  pays 
se  serait  avec  raison  enorgueillit  de  cet  artiste. 


E.-Z.  M. 
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UN  DOCUMENT  INEDIT  DU  BARON 
DE  LAHONTAN 


Le  fameux  baron  de  Lahontan,  auteur  d'un  voyage  en 
Amérique  fort  prisé  par  les  uns  autant  que  fort  décrié  par 
les  autres,  a  laissé  à  Montréal,  un  document  qui  intéresse- 
ra probablement. 

C  'est  une  donation  à  cause  de  mort,  signée  par  le  no- 
taire Maugue  et  placée  dans  ses  minutes.  Cependant  le 
texte  de  la  pièce  n'est  pas  de  l'écriture  de  Maugue,  Ton 
serait  plutôt  porté  à  croire  que  c'est  Lahontan  qui  a  tenu 
la  plume  si  l'orthographe  et  la  phraséologie  n'étaient  pas 
aussi  bizarres.  Mais,  après  tout,  Lahontan  n'avait  alors 
que  dix-huit  ans  et  il  pouvait  bien,  avec  la  grammaire, 
prendre  des  libertés  que  des  personnages  plus  âgés  et  plus 
considérables  se  permettaient  volontiers. 

Au  surplus,  on  sera  peut-être  également  surpris  de 

rencontrer  clans  cet  acte  certaines  dispositions  qui  

mais  n'anticipons  pas. 

Rappelons  que  Lahontan  est  arrivé  à  Québec  en  no- 
vembre 1683,  qu'il  vint  à  Montréal  en  juin  1684,  qu'il  en 
partit  pour  le  fort  Frontenac  et  revint  à  Montréal  en  no- 
vembre de  la  même  année. 

C'est  donc  au  retour  de  son  premier  voyage  dans  l'in- 
térieur de  la  contrée  qu'il  juge  que  dans  notre  ' 'pays  de 
fatigue"  l'existence  est  en  danger  et  qu'il  vaut  mieux 
prendre  ses  précautions. 

"Par  devant  Claude  Maugue  greffier  et  tabel- 
lion de  l'Isle  de  montréal  et  notaire  royal  en  la 
nouvelle  France  et  témoins  soubsignés  fut  présent 
en  personne  Messire  Armand  darce  escuier  Sei- 
gneur et  baron  de  Lahontan  et  Seigneur  derleix  en  cha- 
losse  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  fait  donation  à 
cause  de  mort  a  honorable  femme  françoise  décantes  veuf- 
ve  de  deffunt  Messire  Isaac  de  Lom,  darce,  escuier,  baron 
de  Lahontan  et  Seigneur  Dorteix,  conseiller  honorère  au 
parlement  de  pau  en  béarn  et  réformateur  du  domaine  des 
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eaux  et  forets  cle  la  province  de  béarn  pères  et  mères  dudit 
donateur  tous  les  biens  qui  peuvent  lui  competer  et  aparte- 
nir  de  la  succession  d  udit  sieur  fut  son  père  et  autres  suc- 
cessions donations  qu'autrement,  à  la  charge  toutefois 
qu'incontinen  que  la  mort  du  dit  donateur  sera  connue. 
La  dite  Dame  sa  mère  fournira  et  livrera  aud  cy  après 
només  les  Sommes  y  déclarées  pour  les  causes  et  raison, 
bonveille  (  ?)  amitiés  et  obligations  qu'il  leur  a  et  en  cas 
de,  mort  seulemen,  comme  dit  est,  à  prendre  sur  les  biens 
qui  pourront  lui  apartenir  de  la  succession  du  dit  feu 
sieur  son  père  premiôrent  le  dit  donateur  veut  et  entent 
qu'il  soit  donné  à  l'église  paroisiale  de  cette  ville  de  ville- 
marie  au  dit  Montréal  la  somme  de  trois  cent  soixante  et 
sine  livres  monoyé  de  canada  plus  deux  cens  livres  à  lopi- 
tal  dudit  montreal  le  tout  pour  faire  prier  dieu  pour  le  re- 
pos de  son  âme  après  son  décès  ;  plus  cent  livres  argent  de 
france  a  cliarles  belongest  et  à  sa  femme,  plus  cent  quatre 
vint  dix  livres  à  pierre  mallet  et  à  sa  femme,  pour  bons  ser- 
vices qu'il  a  reçeu  de  lui  dans  ce  païs  ;,plus  cent  escus,  mo- 
noyé de  france  pour  les  réparations  de  la  chapelle  size  au 
château  de  Lahontan  maison  dudit  donateur  ;  plus  cent 
escus  pour  les  réparations  de  l'église  de  nostre  dame  de 
habet,  église  paroisiale  dudit  lieu  ;  plus  dix  pistples  mo- 
noyé de  france,  à  françoise  (un  blanc),  fille  de  pierre  (un 
blanc),  filleole  du  dit  donateur  maitaiier  demeurant  à  une 
maitarie  nommée  La  Salle,  apartenante  et  dépendante 
dudit  donateur.  En  regart  du  dereste  (  ?)  de  dédits  biens 
qui  pourroient  apartenir  audit  sieur  donateur,  il  les  laisse 
et  remet  à  la  disposition  de  ladite  dame  sa  mère  pour  en 
faire  ainsi  qu'elle  advisera.  La  présente  donation  faite 
seulement  en  cas  de  mort  veu  que  ledit  donateur  est  dans 
un  païs  de  fatigue  et  il  peut  rencontrer  journellement 
dans  des  accidens  tant  de  l'eau,  feu,  guerre  et  autres  cho- 
ses qui  sont  assés  fréquentes  et  qui  est  seulement  un  sim- 
ple disposition  testamentaire  laquelle  en  cas  du  cédant  il 
veut  et  entend  qu'elle  porte  son  plein  et  entier  effel  suivant 
sa  teneur,  car  ainsi  est  sa  volonté  et  intention.  Fait  audit 
Montréal,  estude  du  notaire,  après  midi.  Le  vint  sine  de 
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novembre  1684,  présence  de  sieur  r  Simon  guilori  et  de 
francois  Lauri  teymoins,  demeurant  et  sôubsignés  avec  le 
Sieur  donateur  et  notaire. 

DARCE  (s.  c.) 
MAUGUE  (s.  c.) 

Simon  Guillory,  armurier  que  les  lecteurs  du  Bulletin 
connaissent  déjà,  et  François  Lory,  sergent  huissier  du 
bailliage,  les  témoins,  n'ont  pas  signé  le  précieux  document. 

Si  l'on  compare  deux  des  noms  de  lieux  mentionnés 
dans  le  texte  ci-dessus  avec  ceux  du  remarquable  ouvrage 
de  J.  Edmond  Roy  sur  le  baron  de  Lahontan  on  verra  que 
Derleix  et  Dorteix,  ici,  est  Esleicli  dans  Roy  et  que  habet 
est  Abet. 

E.  Z.  MASSICOTTE 

BOULDUC 

Louis  Boulduc  qui  passa  au  Canada  vers  1661,  et  que  nous  voyons  en 
1676,  qualifié  procureur  du  roi  et  bourgeois  de  Québec,  était  fils  de  Pierre, 
maître  apotbicaire,  domicilié  en  la  rue  St- Jacques,  paroisse  de  St-Benoit, 
à  Paris. 

Simon  Boulduc  continua  sur  les  traces  de  Pierre  ;  il  naquit  en  1647, 
et  fut  apothicaire  de  la  reine  d'Espagne  et  de  la  duchesse  d'Orléans  ;  juge 
consul  de  Paris  et  pensionnaire  de  l'Académie  des  Sciences.  Il  mourut 
en  1729.  Quand  vint  en  1696,  l'édit  sur  l'enregistrement  des  armoiries, 
Simon  s'y  conforma  et  inscrivit  ses  armes  dans  la  généralité  de  Paris. 

Son  fils,  Gilles-François,  écuyer,  né  en  1672,  embrassa  la  même  car- 
rière. Il  devint  premier  apothicaire  du  roi  Louis  XV  et  de  la  reine  Ma- 
rie Leczinska.  En  1699,  il  fut  nommé  associé  de  l'Académie  royale  des 
Sciences.  Il  fut  également  professeur  démonstrateur  en  chimie  au  jar- 
din royal  des  Plantes.  Juge-consul  de  Paris,  et,  échevin  en  1726.  Il 
mourut  à  Versailles  en  1742.  Ses  armes  dans  l'Armoriai  de  la  ville  de 
Paris,  de  Beaumont,  di itèrent  légèrement  de  celles  de  son  père.  L'éehe- 
vinat  l'avait  anobli  et  lui  permettait  le  port  alldeSSUS  de  ses  armes  d'une 
couronne  de  comte. 

Ce  doit  être  Simon  ou  Gilles-François,  qui  composa  eu  1721  avec  un 
M.  La  Serre,  une  poiidre*  :  Alkermes  ou  Aurilique  de  Glaubec,  spécifique 
pour  les  fièvres,  i'hydropisie,  les  vertiges,  l'apoplexie,  la  dysenterie,  la  gra- 
velle,  la  petite  vérole,  etc.,  etc.  REGIS  ROY 
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LA  FAMILLE  GAULTIER  DE  VARENNES 


1ère  génération:  René  Gaultier  de  Varennes 
2ème  génération:   Jacques-René  Gaultier  de  Varennes 


JACQUES-RENE  GAULTIER  DE  VARENNES 

Voici  l'acte  de  baptême  de  René  Gaultier  de  Varen- 
nes, tel  qu'on  le  lit  dans  le  registre  des  T rois-Rivières  : 

uL'an  de  grâce  1677,  le  28  octobre,  je  F.  Gabriel  de  la 
RIbourde,  ai  suppléé  aux  cérémonies  qui  avaient  été  ob- 
mises  au  baptesme  d'un  fils  (on  lit  en  marge,  baptême  de 
Jacques  René  Gaultier  de  Varennes)  de  Monsieur  René 
Gaultier,  seigneur  de  Varenne,  et  de  Mademoiselle  Marie 
Bouclier,  ses  père  et  mère.  Monsieur  Pierre  Bouclier  et 
Mademoiselle  Marguerite  Seigneuret,  procureurs  de  Mon- 
seigneur Jacques  Ducliesneau,  Intendant  pour  Sa  Majesté 
en  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  de  Mademoiselle  Ba- 
zire,  parrein  et  marreine.  '  ' 

4  4  Cet  enfant  de  Monsieur  de  Varenne  a  été  deubment 
ondoyé  par  le  R.  P.  Martial  Limozin,  le  2ième  jour  d'octo- 
bre 1677". 

;  Jacques-René  embrassa  très  jeune  la  carrière  militai- 
re ;  le  15  novembre  1703  (1),  MM.  de  Vaudreuil  et  de 
Beauharnois  sollicitaient  pour  lui  une  place  d'enseigne  : 
"Le  Sieur  de  Varennes,  écrivaient-ils  au  roi,  est  de  nais- 
sance, et  fils  d'un  gouverneur  des  Trois-Rivières.  Il  sert 
depuis  longtemps,  et  toujours  avec  distinction.  Quand 
les  Anglais  vinrent  à  Québec  en  1690,  il  avait  alors  seize  à 
dix-sept  ans  (2)  et  voyant  les  troupes  défiler  pour  passer 
la  petite  rivière,  qui  est  entre  Québec  et  Beauport,  où  les 
Anglais  devaient  faire  leur  descente,  il  se  jetta  à  la  nage, 
son  épée  entre  les  dents,  alla  aux  ennemis  à  la  tète  des 
t  roupes,  et  fit  merveil  le.  '  '  . 


(1)  Archives  du  Canada.    Correspondance  générale,  1703.  C.  II.  Vol.  21. 

(2)  Il  n'avait  en  réalité  que  treize  ans. 
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La  promotion  sollicitée,  lui  fut  accordée,  car  c'est  en 
cette  qualité  (renseigne  qu'il  prit  part  dans  l'hiver  de  1708, 
à  l'expédition  commandée  par  les  sieurs  de  Kouville  et  Des- 
chaillons,  et  dirigée  contre  le  bourg  de  Haverhill,  dans  la 
Nouvelle- Angleterre  (3).  En  1710,  il  était  nommé  lieu- 
tenant dans  les  troupes  de  la  marine  (4).  Le  7  août  1712, 
il  épousait,  à  Montréal,  Marie-Jeanne  Lemoyne. 

Au  contrat  de  mariage,  passé  le  jour  précédent  par- 
devant  le  notaire  Rainbauït,  assistaient  les  plus  hauts  per- 
sonnages, résidant  alors  à  Ville-Marie.  On  y  voyait  de  la 
part  du  futur  époux  :  sa  mère,  Marie  Boucher,  dame  de 
Varennes,  le  vieux  Pierre  Boucher,  seigneur  de  Boucher- 
ville  et  sa  digne  épouse,  Jeanne  Crevier,  le  Sr  Petit  de  Le- 
Villiers,  et  Magdelaine  Gaultier  de  Varennes,  son  épouse, 
le  Sr.  de  Sabrevois,  Dame  Marie  Renée  de  Varennes,  veu- 
ve de  la  Jemmeraye,  sa  soeur,  Demoiselle  Marguerite  Gau- 
tier de  Varennes,  Ignace  Gamelin,  Maître  Taillandier,  No- 
taire-royal, le  Sr.  de  Puybaraux,— de  la  part  de  la  future 
épouse,  Messire  Charles  Lemoyne,  chevalier  de  l'Ordre  de 
Saint-Louis,  baron  de  Longueil,  et  lieutenant  du  rov  au 
gouvernement  de  Montréal,  oncle  paternel  et  tuteur  de  la 
dite  demoiselle  Lemoyne,  et  Dame  Elizabeth  Souart,  son 
épouse,  Jean  Douillet,  Sr.  de  la  Chassagne,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis  major  de  Montréal,  et  de- 
moiselle Marie  Lemoyne,  son  épouse,  Jacques  LeBer  Sr. 
de  Senneville,  cousin,  le  Sr.  de  Lignery,  capitaine  d'une 
compagnie  du  détachement  de  la,  marine,  et  dame  Anne 
Robutel  de  la  Noue,  son  épouse,  Philippe  Robutel,  Sr  de  la 
Noue,  seigneur  de  Chateauguay,  son  cousin,  Nicolas  Le- 
moyne, Sr.  D'Assigny,  Louis  Sieard  de  Beaujeu,  et  Dame 
Thérèse  Migeon,  son  épouse.  Délies  Suzanne,  Angélique 
de  la  Noue,  Joseph  de  la  Noue,  Demoiselle  Catherine  Ju- 
chereau,  Jean  Soumande. 

Voici  l'acte  de  mariage  de  René  Gaultier  de  Varennes 

(3)  Liste  des  officiers,  qui  ont  été  dans  le  parti  commandé  par  MM.  d 
chaillons  et  Rouville — Archives  du  Canada.    Correspondance  générale    1708  C 
II.  Vol,  28. 

(4)  Archives  du  Canada.  Rêg.,  des  dépêches.  10  mai  1710.    Série  B   Vol.  St. 
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et  de  Jeanne  Lemoyne  de  Sainte-Hélène,  tel  qu'il  est  con- 
signé dans  le  registre  officiel  de  Notre-Dame  de  Montréal. 

Le  septième  jour  d'août  de  l'an  mil  sept  cent  douze, 
après  la  publication  d'un  ban  et  reçu  le  certificat  de  Mon- 
sieur Ango  Demezeretz,  par  lequel  il  appert  que  le  procès 
entre  M.  cle  Varennes  avec  Madelle  Eobineau  est  terminé, 
et  qu'il  n'y  a  plus  rien  qui  empêche  le  dit  Sieur  de  Varen- 
nes de  se  marier  à  qui  lui  semblera,  (5) 

Je  soussigné  Prêtre  Vicaire  de  la  paroisse  de  Ville- 
Marie  après  avoir  obtenu  la  dispense  de  deux  bans  de  Mre. 
François  Vacbon  de  Belmont  Grand-vicaire  de  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Québec,  et  après  avoir  pris  le  mutuel 
consentement  de  René  Gautier  Ecuyer  Seigneur  de  Va- 
rennes  Lieutenant  dans  les  troupes 'de  la  marine  âgé  de 
trente  et  cinq  ans,  fils  de  deffunt  Eené  Gautier,  vivant 
Ecuyer  Seigneur  de  Varennes,  Gouverneur  •  des  Trois-Ri- 
vières,  et  autres  lieux  dépandans  dudit  Gouvernement,  et 
de  Dame  Marie  Boucher  son  Epouse,  ses  père  et  mère 
d'une  part  ;  et  de  Demoiselle  Jeanne  Lemoyne  de  Sainte- 
Hélène  âgée  cle  vingt  quatre  ans,  fille  de  deffunt  Jacques 
Lemoyne,  vivant.  Ecuyer  Sieur  de  Sainte-Hélène,  Lieute- 
nant dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  de 
deffunte  Dame  J eanne  Duf renoy  son  épouse,  ses  père  et 
mère,  de  cette  paroisse,  d'autre  part  :  Les  ay  mariés  et 
leur  ay  donné  la  bénédiction  nuptiale  en  présence  de  Mes- 
sire  Charles  Lemoyne,  baron  de  Longueil,  Chevalier  de 
l'Ordre  militaire  de  St-Louis  et  lieutenant  de  Roy  dans 
cette  place,  oncle  de  ladite  épouse,  de  Jean  Douillet  Ecuyer 
Sieur  de  la  Chassagne,  aussi  chevalier  de  l 'Ordre  de  St- 
Louis,  major  de  cette  place  et  oncle  de  ladite  épouse,  de  Da- 
me Marie  Boucher,  mère  dudit  époux,  de  Charles  Petit 

(5)  René  Gautier  de  Varennes  s'était  engagé  par  un  note  passé  devant 
Maître  Marien  Taillandier,  notaire-royal,  résidant  à  Bouchervilie,  en  date  du  24 
novembre  1709,  à  épouser  demoiselle  Marguerite  "Renée  Robiueau  de  Béeancourt. 
fille  de  Tierre  Robineau  de  Béeancourt,  baron  do  Tortueuf.  Plus  tard  il  voulut 
se  libérer  de  cet  engagement,  ce  qui  donna  lien  a  un  long  procès.  Par  sentence 
du  Conseil  Supérieur  (27  juillet  1712)  il  fut  dégagé  de  sa  promesse,  et  condamné 
à  payer  trois  mille  livres  A  la  demoiselle  de  Béeancourt. 

Jugements  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  Vol  VI  M) 
451-455.  "  ' 
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Ecuyer  Sieur  de  Livilier,  Capitaine  d'une  compagnie  du- 
dit  détachement,  beau-frère  de  l'époux,  de  Charles  Phili- 
bert Ecuyer  officier  dans  lesdites  troupes,  de  Jacques  Le- 
Ber,  Ecuyer,  Sieur  de  Seneville,  Lieutenant  dans  les  dites 
troupes,  de  Simon  Dupuy,  Ecuyer,  enseigne  dans  lesdites 
troupes  et  de  plusieurs  autres  pareils  et  amis  desdites  par- 
ties.    Lesquels  ont  signé  avec  lesdites  parties. 

Petit  Delivilier,  Magdelaine  Gautier,  Marie- 
René  Gautier,  Elisabeth  Souart,  Senneville, 
Dadoncour,  Eené  Gautier  de  Varennes,  Ma- 
rie J ane  de  Ste-Hélène?  Marie  Boucher,  veu- 
ve de  Varenne,  Longueil,  M.  Marguerite 
Gaultier,  Lachassaigne,  Marie- Anne  Lemov- 
ne,  Philbert  Dupuy,   Charlotte  Livilliers, 
Paul  J oseph  Longueil,  Priât,  Vicaire. 
-, ,  &     de  Varemies  demeurait  à  Montréal  où  sa  position 
d^officier  clans  les  troupes  de  la  Marine  le  retenait.— En 
1723,  il  rendait  foy  et  hommage,  devant  l'intendant  Begon. 
pour  la  belle  seigneurie  de  Varennes,  dont  il  se  trouvait  le 
principal  possesseur. 

,     La  seigneurie  était  bien  habitée  si  nous  en  jugeons  par 
1  aveu  et  dénombrement  que  René  Gaultier  de  Varennes 
produisit  dans  la  même  année. 

En  1736,  M.  de  Varennes  était  promu  au  rang  de  ca- 
pitaine des  troupes  et  chargé  du  commandement  d'une 
compagnie  (6).  Dans  une  liste  (7)  des  officiers  militai- 
res de  la  colonie  faite  en  1739,  avec  des  apostilles  rappe- 
lant leurs  états  de  service,  on  lit  ce  qui  suit  :  Varennes 
(de)  "Fort  capable,  de  conduite  irréprochable1'. 

Une  malheureuse  affaire  devait  briser  à  jamais  sa 
carrière  militaire. 

En  1743,  M.  Silvain,  à  qui  Madame  de  la  Jemmeraye 
s  était  unie  en  secondes  noces,  eut  de  fâcheux  démêlés  avec 
le  sieur  de  Monrepos,  juge  de  Montréal,  qui  obtint  même 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  lui.      Le  capitaine  de 

(6)  Archives  du  Canada,  reg.  dos  dcp.  l>g  Avril  L?36  Série  B  Vol  04 

(7)  Voir  "Aperçu  sur  quelques  eonlew  porui  „s.  par  lnbbe  Daniel  1\  S&  p.  S9. 
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garde  à  qui  on  s'adressa,  selon  l'usage,  pour  l'exécution  de 
ce  décret,  était  ce  jour-là  M.  de  Varennes,  beau-frère  de  M. 
Silvain  ;  il  refusa  d'agir  ;  et  comme  la  garde  ne  devait  être 
relevée  que  le  lendemain,  M.  Silvain  eut  la  facilité  de  s'en- 
fuir, et  même  de  faire  enlever,  tous  les  meubles  de  sa  mai- 
son.' M.  de  Varennes  lit  plus  encore  :  il  souleva  tous  les 
officiers  de  la  garnison  contre  M.  de  la  Valtrie,  qui  étant 
de  garde  le  lendemain,  voulut  prêter  main-forte  (8).  Le 
roi  informé  de  ce  qui  était  arrivé,  cassa  M.  de  Varennes  et 
donna  sa  compagnie  à  un  autre.  De  plus,  il  interdit  pour 
trois  mois  les  sieurs  Duplessis,  Faber  et  Eocbert  de  la 
Morandière,  pour  la  conduite  irrégulière  qu'ils  avaient 
tenue  en  cette  occasion.  (9) 

La  disgrâce  de  M.  de  Varennes  causa  une  grande 
émotion  par  tout  le  pays. 

MM.  de  Beauharnois  et  M.  de  Hocquant,  s'employè- 
rent de  leur  mieux  pour  le  réhabiliter  auprès  du  roi.  (10) 

De  son  côté  Monseigneur  de  Pontbriand,  #  dans  une 
lettre  adressée  au  président  du  Conseil  de  Marine  disait  : 
"Je  ne  puis  m'empêclier,  monsieur,  de  vous  avouer  que 
j'ay  ressenti  très  vivement  la  disgrâce  de  M.  de  Varennes. 
J'appris  qu'il  était  malade  dans  la  prison  ;  je  pensai  qu'il 
était  du  ministère  de  charité  que  j 'exerce,  de  représenter 
son  état  à  M.  le  général,  j 'en  obtins  l'élargissement,  je  m'en 
repens  ;  peut-être  qu'une  plus  longue  prison  vous  eut  don- 
né occasion  de  luv  pardonner.  Si  cela  était,  je  vous  sup- 
plie, Monsieur,  de  consoler  cet  affligé  qu'un  service  trop 
officieux  de  ma  part  aurait  rendu  malheureux."  (11) 

Le  roi  et  le  ministre  se  contentèrent  de  répondre  à 


(8)  Archives  du  Canada.— Le  président  du  Conseil  de  Marine  a  M.  do  Beau- 
harnois, 24  mars  1744.    Série  B.  Vol.  "S- 

(9)  Archives  du  Canada.  Coll.  Moreau  de  St*M*ry,  1741-1740.  Vol.  II.  p.  173. 

(10)  Archives  du  Canada.  CarrtWKmclnnçv  général*,  10  octobre  1744,  série 
F.  SI  bis.  1744.  p.  421. 

(11)  Archives  du  Canada.  CetTewpowlnneç  générale,  50  octobre  LT44,  Sé- 
rie F.  SI  bis. 
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toutes  les  suppliques,  que  la  faute  de  Si  de  Varennes  avait 
été  trop  grave,  pour  être  susceptible  de  grâce.  (12) 

M.  de  Varennes  décéda  à  Montréal  ;  voici  Pacte  de  sa 
sépulture  : 

Jf  ving*  lmit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante  sept,  a 
ete  inhume  dans  la  chapelle  de  Sainte- Anne,  de  cette  égli- 
se, le  corps  de  M.  Jacques  René  Gaultier,  écuyer,  seigneur 
de  Varennes,  ancien  capitaine  d'infanterie,  décédé  le  jour 
précédent,  vers  trois  heures  et  demy,  après-midy,  âgé  d'en- 
viron quatre  vingt  et  un  ans.  Ont  été  présens  Mrs.  Fau- 
con et  Paulin,,  prêtres. 
..    ...  \  Faucon,  ptre  ;  Poulin,  ptre  ;  Deat,  vie. 

Madame  de  \  arennes,  décéda  quelques  jours  plus 
tard,  le  6  août  1757.     Elle  était  âgée  de  69  ans. 

Du  mariage  de  Jacques  René  Gaultier  de  Varennes  et 
de  Jeanne  Lemoyne  de  Sainte-Hélène,  étaient  nés  les  en- 
fants dont  les  noms  suivent. 

I 

Marie  Charlotte  Gaultier  de  Varennes.  Née  h  Mon- 
tréal, le  24  juin  1713.  Décédée  au  même  endroit,  le  20  mai 
1715. 

II 

Jean-Marie  Gaultier  de  Varennes.  Né  à  Montréal, 
le  28  juillet  1714.  Décédé  et  inhumé  à  Longueil,  le  22 
avril  1715. 

III 

Elisabeth  Charlotte  Gaultier  de  Varennes  Née  à 
Montréal  le  18  novembre  1715.  Mariée  à  Montréal,  le  9 
août  1734,  à  François  Marie  Soumande,  fils  de  Jean  Sou- 
mande  et  de  Anne  Chapoux. 

rnnrino^  ^  *es   De».       Le  président   du  Conseil  de 

manne  à  M.  de  lîeauhamois.  28  avril  174T,.      série  B,  Vol.  SI 

Le  même  à  M.  l'Kvèque  de  Québec,  12  mai  IU$.     Série  B,  Vol,  si 

Le  mêm0  à  M.  de  la  Jonquîôre,  a  mai  1740.      Série  □   Vol  S") 

M.  Ae^idius  Fauteux,  a  publié  dans  le  "Bulletin  des  Kcchvrchvs  Historiques" 

(1910  une  étude  sur  M.  Silvain.  où  il  raeonte  au  long  cet  Épisode 
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François  Marie  Soiunande  était  le  neveu  de  la  Mère 
Saint- Augustin  (Louise  Soumande)  première  supérieure 
de  l'Hôpital-Général  de  Québec  et  du  chanoine  Louis  Sou- 
mande. Il  était  cousin  du  chanoine  Pierre  Hazeur  de  l'Or- 
me qui  fut  délégué  du  chapitre  de  Québec,  en  France. 

Un  de  ses  frères,  Jean  Paschal  Soumande,  marié  à 
Ursule  LeVerrier  fut  assasiné  en  pleine  rue  de  Paris,  en 
1740. 

Le  chanoine  Hazeur  de  l'Orme,  écrivant  à  son  frère 
Thierry  Hazeur,  chanoine  à  Québec,  en  date  du  20  mai 
1740,  raconte  en  détail  cette  malheureuse  affaire  ;  en  ter- 
minant, il  ajoute,  parlant  de  François  Marie,  ces  quelques 
mots  :  "Son  frère  de  l'Orme  aurait  mieux  fait  de  passer 
(en  France)  que  lui,  il  est  plus  entendu  et  a  plus  de  con- 
duite. (13) 

Dans  une  autre  lettre  (11  mai  1741)  il  dit  :  "Souman- 
de De  l'Orme  est  un  garçon  sage  et  entendu  qui  fera  les 
affaires  infiniment  mieux  que  celui  qui  est  mort  ne  les  au- 
rait faites".  (14Ï 

IV 

Jean  Hy polit e  Gaultier  de  Varennes.  Le  continua- 
teur de  la  ligne. 

V 

René  Gaultier  de  Varennes.  Né  à  Montréal,  le  27 
avril  1720. 

René  embrassa  la  carrière  militaire.  Il  passa  en 
Louisiane  en  1739,  pour  servir  comme  cadet  sous  les  or- 
dres de  M.  de  Eienville  (16).  De  là  il  revint  en  Aeadie, 
où  il  fut  nommé  enseigne  en  second,  en  3750,  et  enseigne 
en  pied,  en  1754  (16).  A  l'ouverture  de  la  guerre  de  Sept 
Ans,  il  fut  rappelé  à  Québec  (17).     Promu  au  grade  de 

(13)  Le  chapitre  do  la  Cathédrale  cle  Quéhec  et  ses  délégués  en  France 
Bulletin  des  Recherches  Historiques,  1910,  p.  l'90. 

(14)  Loi.  cit.  1910.  p.  299. 

(15)  Rapport  concernant  les  Archives  Canadiennes  pour  l'année  1905,  Vol, 
I.  pp.  45 5 -4.") 6. 

(16)  Rapport  sur  les  .\nhires  Canadiennes  par  Douglas  Brvmncr  iSStï  p 
CXXVIII. 

(17)  Rapport  concernant  les  Archives  Canadiennes  pour  l'aune  1905.  Vol. 
T.  p.  506. 
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lieutenant  en  1757,  il  combattit  valeureusement  à  la  batail- 
le de  bamt-Foy,  le  28  avril  1760.  Ayant  eu  les  deux  cuis- 
ses tracassées  par  un  boulet,  il  mourut  deux  heures  après 
(18).     Il  signait  Varennes  de  Ste-Hélène. 

VI 

Marie-Anne-Jean  ne  Gaultier  de  Varennes.  Née  à 
Montréal  le  14  août  1723. 

Mariée  à  Montréal,  le  5  juin  1742,  à  François  Marie 
JJouat,  nls  de  François  Marie  Bouat,  lieutenant-général 
de  Montréal,  et  de  Madeleine  Lambert  Dumont. 

VII 

Elisabeth  Hypolite  Gaultier  de  Varennes.  Née  à 
Montréal,  le  22  août  1725.  Nous  ignorons  ce  qu'elle  est 
devenue. 

VIII 

Jeanne  Charlotte  Amable  Gaultier  de  Varennes  Née 
a  Montréal,  le  13  juillet  1730. 

Décédée  au  même  endroit,  le  27  novembre  1737. 

IVANHOE  CARON,  ptre 


CXXXIX.^^0^  ^        ArChiVeS  c<™<**tennes  par  Douglas  Brymner.  1886.  p. 
Collection  Lévis- Lettres  et  pièces  militaires,  p.  309. 


QUESTION 


Quel  est  ce  M.  de  L'isle  qui  mourut  commandant  d 
fort  Bourbon,  à  la  baie  d'Hudson,  dans  ['hiver  de  170!)  .' 


XXX 
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COMMENT  LUDGER  DUVERNAY 
ACQUIT  LA  "MINERVE" 
EN  1827 


Tout  le  momie  a  entendu  parler  de  la  Minerve,  de  son  fondateur  et 
de  son  imprimeur,  niais  tout  n'a  pas  été  dit  à  leur  sujet. 

Il  reste  à  connaître  bien  des  petits  faits,  intéressants  pour  plusieurs, 
par  exemple  :  Quelle  était  la  valeur  d'un  journal  de  langue  française  de 
l'importance  de  la  Minerve  en  1827  'i  Combien  d'abonnés  ce  journal 
comptait-il  ?  Quel  salaire  exigeait  un  rédacteur  alors  !"  Si  ces  questions 
piquent  votre  curiosité  lisez  le  document  ci-dessous  et  vous  serez  édifié. 

* 

18  JANVIER  1827  —  VENTE  DU  TITRE  DE  LA 
"MINERVE"  PAR  Sr  A.-N.  MORIN  A 
Sr  L.  DUVERNAY 

Pardevant  les  notaires  publics  de  la  province  du  Bas-Canada  rési- 
dants en  la  ville  de  Montréal  soussignés. 

Est  comparu  le  sieur  Augustin  Norbert  Morin  étudiant  en  droit,  de- 
meurant en  la  Cité  de  Montréal,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  vendu, 
cédé  et  abandonné  de  ce  jour  à  toujours,  à  Maître  Ludger  Duvernay  im- 
primeur résidant  en  la  ville  des  Trois-Eivières,  à  ce  présent  et  acceptant 
pour  lui  ses  hoirs  et  ayant  cause,  la  propriété  du  titre  d'un  journal  qui  a 
été  imprimé  et  publiée  en  la  ville  de  Montréal  sous  le  titre  de  La  Minerve. 
sans  aucune  garantie  d'aucune  souscription  ou  abonnement  de  qui  que  ce 
soit,  pour  en  jouir  et  disposer  par  ledt  acceptant  comme  bon  lui  semblera. 

S'est  d'ailleurs  engagé  ledt  sieur  Augustin  Xorbert  Morin  envers 
ledt.  Mtre  Ludger  Duvernay  à  être  le  rédacteur  et  l'éditeur  du  journal 
susdt  La  Minerve  pendant  le  temps  et  espace  de  six  mois,  à  compter  du 
premier  février  prochain  au  plus  tard,  et  promet  donner  à  ce  papier  nou- 
vel toute  l'attention  en  son  pouvoir  pour  le  rendre  Recommandable. 

La  vente  du  titre  du  journal  susdit  faite  pour  et  moyennant  le  prix 
et  somme  de  sept  livres  dix  chelins  courant  que  ledt  sr  Morin  reeonnoit 
avoir  reçue  avant  ers  présentes  dudt  sr  Duvernay  ;  et  l'engagement  dudt 

Sr  Morin  comme  éditeur  et  Rédacteur  pour  celle  de  quinze  livres  courant, 
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pendant  et  pour  six  mois,  comme  dit  est,  (qu'il  y  ait  trois  cents  souscrip- 
teurs ou  moins  à  la  Minerve)  ;  et  pour  sept  livres  dix  chelins  courant  en 
addition,  par  chaque  centaine  de  souscripteurs  qu'il  y  aura  outre  les  trois 
cents  sus-mentionnés  ;  et  de  suite  pour  la  proportion  additionnelle  de  cet- 
te somme  de  sept  livres  dix  chelins  par  chaque  vingt-cinq  souscripteurs 
en  outre  des  cent  cy  dessus,  pour  le  temps  des  six  mois  susdts,  laquelle 
somme  de  quinze  livres,  et  toute  autre  en  addition  suivant  le  nombre  des 
souscripteurs,  comme  susdt  sera  payable  par  Jedt  sieur  Duvernay  à  Tor- 
dre dudt  Sr  Morin  par  chaque  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  se  pu- 
bliera le  premier  numéro  de  ladte  Minerve,  à  peine,  etc. 

Il  est  entendu  et  convenu  que  le  Sr  Duvernay  supportera  à  lui  seul  tous 
les  frais  de  l'impression  et  publication  du  journal  La  Minerve  pendant  les 
six  mois  que  le  Sr  Morin  en  sera  l'Editeur  et  le  Rédacteur,  et  que  le  Sr 
Duvernay  fournira  les  journaux  des  pays  étrangers  en  nombre  suffisant, 
et.  procurera  l'accès  journalier  à  la  Bibliothèque  de  Montréal  audt  Sr  Mo- 
rin à  ses  propres  dépens,  sans  que  celui-cy  soit  tenu  d'y  contribuer  en  au- 
cune manière.  '  -  '      •  v.: 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  ont  élu  leur  domicile  en 
leur  demeure  respective,  auquel  lieu,  etc. 

t  Fa|t  à  Montréal,  en  l'étude  l'an  mil  huit  cent  vingt  sept  le  dix-huit 
de  janvier,  et  ont  les  parties  signé  avec  notaires,  lecture  faite. 

A.  K  Morin,  Lr  Duvernay,  R.  O'Keefle,  N.  P.  J.  M.  Mondelet.  ' 

*** 

Ludger  Duvernay  qui  arrivait  des  Trois-Rivièrqs  n'avait  probable- 
ment pas  une  imprimerie  assez  considérable  pour  éditer  La  Minerve,  il  lui 
faUait  donc  trouver  un  atelier.  Voilà  pourquoi,  M.  Duvernav'  entre 
aussitôt  en  pourparlers  avec  le  négociant  Dominique  Bernard,  proprié- 
taire d'un  atelier  et  d'un  journal,  mais  assez  embarrassé  de  l'un  et  de  l'au- 
tre ! 

En  effet,  le  19  septembre  1826,  M.  John  Jones  avait  loué  du  sieur 
Bernard,  son  imprimerie  et  son  journal,  le  Canadian  Spectator.  mais  trois 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulé  que  Jones  était  disparu  sans  laisser  d'adresse 
à  son  locateur.  On  dut  nommer  un  curateur  à  l'absent,  c'est  Eusèbe  Hy- 
acinthe Fréchette  qui  fut  choisi  et  ce  dernier  rétrocéda  les  biens  du  fu- 
gitif au  propriétaire. 

Cela  fait,  M.  Bernard  loue  pour  cinq  ans.  à  Ludger  Duvernay  "les 
caractères  et  les  meubles  qui  composent  l'imprimerie  .  .  .  .situe  sur  la 


rue  Saint-Jean-Baptiste,  à  charge  par  le  preneur,  d'imprimer  leCanadian 
Spectator,  de  se  conformer  aux  directions  dû  rédacteur  Jocelyn  W aller 
et  de  lui  payer  annuellement  150  livres  de  salaire,  en  versements  trimes- 
triels. 

Le  bailleur  promet  que  son  journal  aura,  au  moins  250  abonnés. 

Le  preneur  aura  la  liberté  d'imprimer  un  autre  journal  que  le  Spec- 
tator "pourvu  qu'il  soit  rédigé  et  conduit  dans  et  sur  les  mêmes  princi- 
pes que  celui-là  !" 

Ces  trois  contrats,  la  vente,  la  rétrocession  et  le  bail  sont  de  même 
date  et  portent  des  numéros  successifs. 

E.  Z.  MASSICOTTE 


UN  LIVRE  DE  M.  MASSICOTTE 


M.  E.-Z.  Massicotte  vient  de  publier  un  Répertoire  des  arrêts,  édits,  man- 
dements, ordonnances  et  règlements  conservés  dans  les  archives  du  palais  de 
justice  de  Montréal. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  qui  possèdent  des  archives  plus  complètes 
que  la  province  de  Québec.  Et  les  palais  de  justice  de  Montréal  et  de  Québec 
contiennent  à  eux  seuls  plus  d'archives  de  toutes  sortes  que  tous  nos  autres 
dépôts  d'archives  réunis. 

Le  grand  ennui  pour  les  historiens  et  les  chercheurs  est  de  trouver  ce  qu'ils 
cherchent.  La  plupart  de  nos  dépôts  d'archives  n'ont  pas  de  catalogues  ni  de 
répertoires  ou  inventaires. 

Le  Répertoire  de  M.  Massicotte  nous  fait  connaître  des  centaines  d'édits.  de 
mandements,  d'ordonnances,  de  règlements,  etc.,  etc.  dispersés  dans  des  greffes 
de  notaire^  des  dossiers  de»  cours,  etc.  etc.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  dépensé 
des  mois  et  des  semaines  à  chercher  dans  nos  dépôts  d'archives  qui  peuvent  ap- 
précier a  sa  juste  valeur  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Massicotte.  Cet  érudit  col- 
laborateur du  Huile  tin  vient  de  s,,  douma-  un  nouveau  titre  a  la  reeonnaissance 
des  anus  de  notre  histoire. 


MEMOIRE 
sur  la  partie  occidentale  du  Canada,  depuis 
Michillimakinac  jusqu'au  fleuve  du 
Mississipi 

Mémoire  sur  la  partie  occidentale  du  Canada  depuis  M ichi limai- inac 
jusqu'au  fleuve  du  Mississipi,  tant  par  la  Baie  des  Puans,  Rivière  des  Re- 
nards, et  Ouisconcinq  que  par  (Jhicugou  M  Rivière  des  Illinois,  avec  un 
détail  des  contrées,  rivières  et  nations  qui  se  trouvent  sur  les  routes,  dans 
h  Mississipi  et  le  Missouri,  la  qualité  du  terrain,  l'espèce  de  chasse  clans 
chacun  de  ces  pays  :  en  un  mol  tout  ce  gui  peut  contribuer  a  une  connais- 
sance générale  et  exacte  de  ces  différentes  contrées  accompagné  de  quel- 
ques vues  sur  la  recherche  d'une  mer  à  l'ouest  de  ce  continent,  le  tout, 
puisé  dans  les  notes  qu'en  ont  donné  ceux  qui  après  avoir  parcouru  ces 
différents  pays  ont  été  reconnus  pour  les  plus  intelligents,  et  qui  ont  por- 
te plus  de  penchant  au  vrai  et  moins  de  passion  pour  le  merveilleux,  dé- 
faut presque  général  dans  tout  ce  qui  s'appelle  voyageurs  de  quelque  ' qen- 
re  qu'ils  soient. (1)  .    ,-  - 

ROUTE  DE  MICÏÏILIMAKIXAC'  AU  HAUT  DU  MISSISSIPI 
PAK  LA  BAI  E;  etc. 
Après  avoir  laissé  Michillimakinac  pour  se  rendre  à  la  Baie  on  tra- 
verse au  nord  du  lac  Michigan  et  faisant  route  sur  cette  côte  la  première 
rivière  qu'on  trouve  est  celle  de  Mine  à  Coquin,  à  dix-neuf  lieues  de  Mi- 
clnîlimakinac,  petite  et  dont  la  source  est  à  deux  lieues  au  nord  dans  des 
marais  :  tous  ces  terrains  sont  bas  et  ne  produisent  (pie  des  pins  et  sapins. 
Avant  cette  rivière  et  à  peu  près  à  sept  lieues  dans  le  lac  Michigan  com- 
mencent les.isles  au  Castor  dont  la  suite  occupe  près  de  quarante  lieues 
toujours  parallement  à  la  côte  du  nord  du  lac  ;  toutes  ees'isles  sont  d'un 
terrain  élevé  et  très  bon,  couvertes  de  très  beaux  bois  de  hante  futave  dont 
le  plus  ordinaire  est  le  chêne,  le  limite  frêne  et  l'érahie,  sans  mélange  de 
taillis,  en  sorte  qu'on  y  peut  voir  fort  loin  devant  soi. 

A  dis  lieues  de  la  Rivière  de  Mine  à  Coquin  est  un  bavre  parfait  qui 

feu  M^^rw!^1  Cl"  J/c'mof?'  ",UI  nwus  donnons  ici  était  en  la  possession  fe 
M  Memout  dont  1  auteur  est  inconnu  semble  avoir  rte  écrit  m  L?68  ou  no,  après, 
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met  à  l'abri  de  tout  vent  ;  la  pêche  y  est  très  abondante  et  il  s'y  prend 
quantité  de  poissons  blancs  et  de  fort  gros.  (2) 

A  cinq  lieues  de  ce  havre  est  la  rivière  de  l'Amitié  (ainsi  nommée 
parce  que  c'était  en  cette  rivière  que  les  coureurs  de  bois  sans  congé  ve- 
naient chercher  leur  pardon  (3).  Cette  rivière  est  fort  peu  considérable 
et  prend  sa  source  dans  un  petit  lac  bordé  de  fol  avoine  à  trois  lieues  de 
son  embouchure. 

On  compte  cinq  lieues  de  cette  rivière  à  la  Pointe  aux  Ecores,  qui 
avance  près  d'une  lieue  dans  le  lac,  et  sept  lieues  de  cette  pointe  à  se  ren- 
dre au  détour  (ainsi  nommé  parce  que  c'est  à  ce  point  que  commence  la 
Baie  des  Puans  et  que  pour  la  parcourir  pas  son  côté  septentrionnal  on 
doit  détourner  sur  la  droite)  nous  allons  pour  le  présent  suivre  la  route 
ordinaire,  c'est-à-dire  la  traverser  d'île  en  île  pour  joindre  son  côté  du  sud 
que  nous  suivrons  jusqu'au  Fort  de  la  Baie  et  reviendront  ensuite  au  Dé- 
tour pour  la  parcourir  par  son  côté  du  nord.  La  côte  du  lac  jusque  là  est 
d'un  terrain  aride  et  pour  la  plupart  pays  impraticable. 

Du  détour  on  se  rend  par  quatre  traverses  d'île  en  île  jusqu'à  celle 
des  Poux  qui  en  est  à  huit  lieues.  L'île  des  Poux  peut  avoir  une  lieue  et 
demie  de  circuit  et  est  d'un  terrain  assez  élevé  et  bon.  Cette  île  est  ha- 
bitée par  quelques  familles  de  Folles  Avoines  et  Sauteurs  qui  y  cultivent 
du  blé  d'Inde  ;  (4)  la  pêche  y  est  abondante  et  le  poisson  le  plus  ordinaire 
y  est  la  truite  et  le  poisson  blanc  qui  y  est  fort  gros. 

De  cette  île  on  se  rend  par  une  dernière  traverse  de  deux  lieues  au 
Petit  Détroit,  pointe  occidentale  de  l'entrée  de  la  baie  ;  par  conséquent 
sa  largeur  en  cette  partie  est  de  dix  lieues. 

Du  Petit  Détroit  (confluent  des  eaux  de  la  Baie  et  du  lac  Michigan) 
on  compte  sept  lieues  jusqu'à  la  Grosse-Ile  ;  la  largeur  de  la  Baie  par  le 
travers  de  cette  île  est  de  six  à  sept  lieues. 

La  distance  de  cette  île  à  l'entrée  de  la  Baie  de  l'Elu rgeon  est  de  sept 
lieues  ;  on  peut  du  fond  de  cette  baie  profonde  de  trois  lieues  se  rendre  au 
lac  Michigan  par  un  portage  d'un  peu  moins  de  demie  lieue. 

De  l'entrée  de  la  baie  de  l'Etu  rgeon  au  Cap  du  Vermillon,  trois  lieues, 

(2)  Ce  poisson  est  d'un  très  bon  goût,  et  il  a  dP  particulier  que  sans  autre 
assaisonnement  que  son  bouillon  et  un  pou  de  sel  on  le  mange  avec  plaisir. 

(3)  Si,  dans  le  temps  de  leur  course,  ils  eussent  été  saisis,  leur  peine  (tait 
les  galères,  mais  A  leur  considération  la  cour  accordait  tous  les  sept  a  huit  ans 
une  amnistie  générale  à  laquelle  part ieipaiont  tous  eeux  qui  se  présentaient 

(4)  Appellé  communément  en  Europe  blé  d'Espagne  ou  de  Turquie,  qui  pa- 
rait être  naturel  a  l'Amérique 
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et  le  pays  rempli  de  rochers  est  pour  la  plupart  impraticable,  ainsi  que 
celui  qui  est  presque  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Puants. 

Du  Vermillon  au  Fort,  qui  est  à  l'extrémité  de  la  Baie,  et  où  elle 
reçoit  la  rivière  des  .Renards,  on  compte  quinze  lieues,  d'un  pays  presque 
pareil  à  celui  détaillé  ci-dessus  ;  c'est  par  la  rivière  des  Renards  qu'on 
communique  en  haut  du  Mississipi  ;  mais  avant  de  la  détailler  il  convient 
de  décrire  la  côte  septentrionalle  de  la  Baie  des  Puants. 

COTE  SEP T E N T R 1 0 X A LL  E  DE  LA  BAIE  DES  PUAXTS 
Du  détour  pour  côtoyer  la  côte  du  nord  de  la  Baie,  on  prend,  comme 
je  l'ai  dit  ci-dessus,  sur  la  droite  et  après  avoir  fait  deux  lieues  on  trouve 
la  Baie  des  Noé,  qui  a  trois  lieues  de  profondeur  vers  l'est-nord-est,  et  cinq 
lieues  de  largeur  à  son  entrée. 

On  compte  sept  lieues  de  la  pointe  occidentale  de  cette  baie  à  la  riviè- 
re de  l'Eturgeon  ;  cette  rivière  n'est  point  navigable  et  se  perd  dans  des 
marais  à  sept  à  huit  lieues  de  son  embouchure. 

Il  y  a  de  cette  rivière  à  celle  des  Folles  Avoines  dix  lieues  ;  à  une  de- 
mie lieue  de  son  embouchure  est,  dans  cette  rivière,  un  village  de  Folles 
Avoines  qui  peut  fournir  cent  trente  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
ils  sont  assez  tranquilles  ;  ils  sont  alliés  de-  presque  toutes  les  nations  ;  ils 
ne  se  nourrissent  que  d'éturgeons  qu'ils  ont  en  grande  quantité  dans  leur 
rivière,  et  ne  cultivent  aucun  terrain  ;  leur  commerce  consiste  en  peaux  de 
cerfs,  orignals,  ours,  castors,  martes,  pécans  et  loutres,  et  quoiqu'ils  aient 
aussi  du  chevreuil  ils  ne  font  aucun  usage  de  ces  peaux,  étant  trop  pares- 
seux pour  se  donner  la  pene  de  les  passer;  les  terres  de  cette  rivière  sont 
basses  et  remplies  de  savanes  (5)  ;  elle  prend  sa  source  dans  quelques  pe- 
tits lacs  et  marais  qui  ne  sont  pas  fort  éloignés. 

On  ne  compte  que  trois  lieues  de  cette  rivière  à  celle  de  Pichetigan 
qui,  quoiqu'elle  n'ait  de  largeur  que  deux  arpents  à  son  embouchure  porte 
cependant  canot  vers  le  nordest  l'espace  de  cinquante  lieues  ;  elle  prend 

(5)  C'est  un  terrain  déboisé  qui  ne  produit  pour  l'ordinaire  que  des  blucts 
gueules  noires  ou  autres  fruits  arbustes  de  cette  espère  ;  il  v  a  grande  apparen- 
ce qu'elles  viennent  ordinairement  de  petits  lacs  sant  égout,  sur  lesquels  il  s'est 
formé  une  mousse  qui  par  ln  succession  des  terres  fait  une  croûte  de  l'épaisseur 
dun  pied  et  plus  ;  lorsque  vous  les  passez  vous  sentez  cette  croûte  plier  sou* 
vous  et  vous  risqueriez  de  posser  nu  travers  si  vous  restiez  trop  constamment 
au  meeme  heu  ;  il  m'est  arrivé  cent  fois  do  la  percer  avec  des  perches  fort  lon- 
gues que  j'enfonrais  ensuite  en  entier  sans  la  moindre  résistance  et  en  la  rcu- 
rant  il  en  jaillissait  à  l'instant  une  eau  boueuse  qui  m'inondait  et  m*obltfleatt  A 
m  éloigner  au  plus  vite  du  trou  que  j'avais  fait. 
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sa  source  dans  un  lac/ qu'on  noinnie  Folle- Avoine,  parce  qu'on  y  voit  beau-, 
coup  de  ee  grain.  (G) 

Cette  rivière  contient  beaucoup  d'éturgeons  et  ses  rivages  sont  de  bon- 
ne hauteur  et  d'un  terrain  propre  à  produire  du  froment  et  toute  autre 
espèce  de  grain — premier  terrain  de  cette  nature  depuis  Mieîdlimakinaç — 
tout  le  reste  étant  impraticable  et  pour  ainsi  dire  propre  à  rien. 

A  sept  lieues  de  cette  rivière  est  celle  du  Canton  qui  vient  des  petits 
lacs  qui  sont  à  une  vingtaine  de  lieues  de  son  embouchure  ;  elle  n'est  point 
navigable  par  sa  grande  rapidité  et  sou  deffaut  d'eau. 

Il  y  a  de  cette  rivière  à  celle  de  Gaspade  trois  lieues  :  elle  est  aussi 
très  rapide,  point  navigable  et  a  ses  sources  assez  près  ;  la  pèche  d'étur- 
geon  y  est  assez  abondante. 

On  compte  de  cette  rivière  cinq  lieues  à  gagner  la  pointe  du  Grand 
Souamigon  qui  saillit  d'une  lieue  dans  la  baie  et  de  celle-ci  à  une  seconde 
qu'on  appelle  Petit  Souamigon,  deux  lieues  de  traverse. 

Du  Petit  Souamigon  au  fort  de  la  Baie  (à  l'entrée  de  la  rivière  des 
Renards,  comme  il  a  été  déjà  dit  )  on  compte  deux  lieues  :  le  terrain,  de- 
puis la  rivière  de  Piebetigan,  est  bon  et  couvert  de  beaux  bois  de  haute 
futaie  dont  le  plus  commun  est  le  chêne,  Trahie,  le  hêtre  et  autres  bois 
durs  la  chasse  y  est  aussi  très  abondante,  et  la  môme  que  ce  qui  a  été  dit, 
savoir  ours,  chevreuil,  orignal,  cerfs,  martes  et  pécan'ds,  et  dans  les  pays 
aquatiques  castors  et  loutres. 

•    RIVIERE  AUX  PENAUDS 

Cette  rivière  à  l'entrée  de  laquelle  est  le  fort  de  la  Baie  peut  avoir 
quatre  arpents  (T)  de  largeur,  et  est  pendant  six  lieues  d'un  cours  fort 
égal  et  point  rapide  elle  est  bordée  de  prairies  et  ensuite  d'un  terrain  plus 
élevé  couvert  de  bois  de  liante  futaie,  clairs,  et  de  la  plus  grande  beauté, 
où  la  chasse  de  chevreuil,  ours,  orignal,  cerf  et  autres  bêtes  fauves  est  des 
plus  abondantes  ;  le  terrain  y  est  admirable  et  capable  de  produire  de  ma- 
gnifique froment  et  autres  grains  de  toutes  espèce. 

ctî)  Folle-avoine  est  une  espèce  de  ris  dont  le  grain  ressemble  beaucoup  à 
celui  de  l'avoine';  il  est  fort  commun  dans  tous  les  pays  mouillés  de  l'Amérique 
il  vient  dans  l'eau  dont  il  surpasse  la  surface  de  trois  et  quatre  pieds.  Cette 
nourriture  est  fort  saine  et  très  utile  aux  Sauvages  qui  sont  à  portée  d'en  faire 
provision  ;  la  récolte  en  est  facile  lorsqu'il  est  mûr.  On  va  en  canot  dans  les 
marais  ou  rivières  où  il  vient  etja  stade  erétnonie  était  de  saisir  les  tèies  d'épis 

et  de  lès  secouer  on  battre  avec  le  manche  de  l'aviron  dans  le  canot, 

<7>  L'arpent  en  Canada  est  de  trente  toises  de  longueur  OU  île  dix  perehes 
de  trois  toises  chacune  ;  il  faut  quatre  vingt  quatre  arpents?  à  la  ligne  de  ee  pays 
ou  23  20  toises  par  conséquent  240. 
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A  six  lieues  de  son  embouchure  est  un  premier  portage  qui  peut^avoir 
un  quart  de  lieue  de  longueur,  et  au-dessus  la  rivière  continue  l'espace 
de  quatre  lieues  d'un  fort  courant. 

A  quatre  lieues  du  premier  portage  est  un  deuxième  portage  qu'on 
appelle  le  Grand  Colini  qui  est  une  chute  au  moins  de  dix  pieds  de  hau- 
teur perpendiculaire,  et  au-dessus  la  rivière,  l'espace  de  trois  lieues  est 
sans  secours  sensible  jusqu'à  un  petit  rapide.  • 

Après  avoir  passé  le  rapide  on  entre  dans  le  lac  des  Puants,  qui  a  de 
longueur  environ  sept  lieues  sur  deux  lieues  de  largeur  ;  le  terrain  y  est 
admirable  et  couvert  des  plus  beaux  chênes  qu'il  soit  possible  de  voir  et 
de  suite.  A  l'entrée  de  ce  lac  est  un  village  de  Puants  qui  peut  fournir 
cent  quarante  hommes  en  état  de  porter  les  armes  ;  ils  ne  vivent  qu'au 
blé  d'Inde  qui  y  vient  en  abondance. 

Cette  nation  est  alliée  de  presque  toutes  les  nations  voisines,  qui  sont 
les  Sakis,  Renards,  Folles-Avoines, ..Sioux,  Poutéouatamis,  etc,  et  sont  en 
guerre  depuis  bien  des  années  avec  les  Missouris  qu'ils  suivent  avec  tant 
d'ardeur  que,  quoiqu'ils  soient  dans  un  pays  de  chasse  admirable,  ils  ne 
s'en  occupent  que  pour  vivre,  et  point  du  tout  pour  satisfaire  au  commer- 
ce de  pelleterie  ;  ils  ont  paru  de  tout  temps  fort  attachés  au  Français  qui, 
pour  les  raisons  qu'on  vient  de  détailler,  n'en  peut  tirer  d'autre  avantage. 

A  la  sortie  de  ce  lac,  on  reprend  la  rivière  des  Renards  qu'on  suit  sans 
difficulté  jusqu'au  lac  Lapaquoy,  long  de  quatre  lieues,  large  de  un  peu 
plus  de  demi-lieue  et  si  rempli  de  folles-avoines  qu'on  a  peine  à  trouver  le 
passage  ;  ce  lac  est  à  vingt-cinq  lieues  de  celui  des  Puants  :  il  est  bordé 
des  plus  belles  terres  qu'il  soit  possible  de  voir  ;  les  bois  (S)  y  sont  clairs, 
droits  et  les  plus  beaux  qu'on  puisse  désirer,  remplis  de  bêtes  fauves. 

On  compte  trois  lieues  de  ce  lac  à  gagner  celui  du  Boeuf  (ainsi  nom- 
mé par  la  quantité  de  boeufs  sauvages  qu'on  y  tue),  il  peut  avoir  cinq 
lieues  de  longueur  sur  une  demie  lieue  de  largeur. 

Il  y  a  de  l'extrémité  de  ce  lac  à  la,  Fourche  sept  lieues  :  cette  rivière 
vient  du  nord  où  elle  prend  sa  source  A  six  lieues  dans  les  terres. 

De  la  Fourche  au  Portage  du  Ouisconciilq  (fin  de  la  rivière  des  Re- 
nards et  bauteur  des  terres  entre  les  eaux  du  lleuve  de  St-Laurent  et 
celles  du  Misstssipi)  ou  compte  cinq  lieues  :  jusque  là  depuis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  des  iïenartîs,  les  plus  belles  terres  et  les  plus  beaux 
bois  qu'il  soit  possible  d'imaginer  ;  massez  bonne  chasse  presque  partout. 

(S)    eii<  ni<Mv  continue  dans  toute  lu  rivière  îles  Renards. 
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Le  portage  du  Ouiseonsinq  peut  avoir  demie  lieue  de  longueur  et  après 
l'avoir  passé  du  Ouisconsing  qui  venant  de  l'est  où  sont  ces  sources  est 
navigable  près  de  soixante  lieues  de  ce  côté  ;  elle  peut  avoir  au  portage 
une  petite  demie  lieue  de  largeur  et  continue  jusqu'au  fleuve  du  Missis- 
sipi  à  être  d'une  navigation  très  commode  ayant  plusieurs  îles  d'un  bon 
terrain. 

RIVIERE  DU  OUISCONCINQ,  DEPUIS  LE  PORTAGE  JUSQU'AU 

MISSISSIPI. 

La  rivière  du  Ouisconcinq,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  navi- 
gable à  l'est  du  portage  près  de  soixante  lieues  vers  ses  sources.  Elle  est 
bordée  de  ce  côté  d'un  terrain  très  fertile  couvert  de  beaux  bois  et  chasse 
en  tout  genre  très  abondante  ;  le  terrain  qui  la  borde  depuis  le  portage 
jusqu'au  Mississipi  n'est  point  aussi  favorable  ;  ce  sont  communément 
des  prairies  de  un  quart  de  lieue  et  plus  de  largeur,  mais  qui  se  terminent  à 
des  montagnes  sans  bois  et  pour  l'ordinaire  rochers. 

Le  climat  y  est  fort  doux  et  plus  on  approche  du  Mississipi,  plus 
l'air  y  est  tempéré  ;  depuis  Michillimakinac  jusqu'à  le  portage  l'hiver  y 
est  à  peup  rès  comme  dans  les  habitations  du  Canada,  et  jusqu'à  Niagara. 

On  compte  de  ce  portage,  descendant  la  rivière,  douze  lieues  jusqu'au 
village,  des  Sakis,  qui  peut  fournir  cent  cinquante  hommes  portant  les 
armes.  De  petites  îles,  de  distance  à  autre,  sans  nom  particulier.  Cette 
nation  est  très  laborieuse,  fait  du  blé  d'Inde  en  quantité,  chasse  au  che- 
vreuil et  à  la  biche  et  ne  fournit  guère  d'autres  peaux  ;  ils  sont  presque 
toujours  en  guerre  contre  les  Missouris  et  quelque  chose  que  l'on  fasse  on 
ne  peut  arrêter  les  partis  qu'ils  y  envoient  continuellement.  .  D'ailleurs 
leur  commerce  est  sur  et  ils  paraissent  fort  attachés  au  Français. 

Il  y  a  de  ce  village  à  la  rivière  Manitou  ou  Oualagon  quinze  lieues  ; 
cette  rivière  n'est  pas  considérable  et  prend  source  à  quinze  lieues  ou  en- 
viron* vers  le  nordest. 

On  trouve  à  dix  lieues  de  cette  rivière  celle  des  Kicapous,  plus  con- 
sidérable, même  terre  que  ci-dessus  et  îles  assez  fréquentes  et  à  huit  L'eues 
de  cette  dernière  le  fleuve  du  Mississipi.  Ce  fleuve  peut  avoir  une  demie 
lieue  de  largeur  près  de  l'embouchure  du  Ouisconcing,  très  rapide,  rempli 
d'îles  petites  et  moyennes,  bordé  de  part  et  d'autre  de  prairies  qui,  à  une 
demie  lieue  et  plus,  s'appuient  à  des  montagnes  non  boisées  qui  par  dis- 
tance viennent  elles-mènie  s'appuyer  au  fleuve  ;  la  chasse  au  boeuf,  ours, 
chats  et  castor  y  est  assez  avantageuse  ;  les  prairies  sont  d'une  terre  très 
fertile. 
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Avant  de  parcourir  le  fleuve,  il  est  à  propos  de  détailler  la  route 
qu'on  tient  de  Michillimakinac  au  sud  du  lac  Michigan  pour  s'y  rendre 
par  Chicagou  et  la  rivière  des  Illinois  qui  se  verse  dans  ce  fleuve. 

KOUTE  DE  MICHIL1MAKINAC  AU  MISSISSIPI      "  ~~ 
PAR  CHICAGOU 

Mchilimakinac  (comme  j'aurais  dû  le  dire  d'abord)  est  le  rendez- 
vous  général  de  tous  ceux  qui  se  rendent  dans  les  postes  du  nord  des  pays 
d'en  haut  ou  qui  en  reviennent.  Il  est  à  la  partie  la  plus  occidentale  du 
lac  Huron,  et  où  ce  lac  se  joint  à  celui  du  Michigan,  on  a  construit  un  fort 
de  gros  pieux  qui  se  touchent  immédiatement,  hauts  de  douze  à  quinze 
pieds  hors  de  terre.  Cette  enceinte  est  de  forme  quadrilatère  de  qua- 
rante à  cinquante  toises  de  cotés,  flanquée  ou  à  peu  près,  qui  renferme  une 
chapelle  servant  d'église  au  fort,  avec  quarante  et  quelques  bâtiments  en 
bois,  qui  servent  de  logements  et  de  magasins  ;  il  peut  v  avoir  douze  à 
quinze  familles  françaises  dont  quelques  unes  de  sang  mêlé  établies  à  ce 
poste,  ce  qui  fait  un  nombre  fixe  de  dix-huit  à  vingt  combattants,  mais 
•  comme  il  est  le  dépôt  général  de  tous  ceux  du  nord,  on  y  voit  assez  cons- 
tamment tout  l'été  cent  et  quelques  Français  en  état  de  combattre.  Le 
terrain  aux  environs  n'est  qu'un  sable  aride  qui  ne  produit  rien,  et  on 
n'y  vit  que  de  poisson,  blé  d'Inde  et  viandes  sèches,  peu  de  fraîches,  que 
les  Sauvages  de  la  Grosse-Ile  de  Michillimakinac  et  d'ailleurs  apportent. 

En  laissant  le  poste  et  suivant  la  cote  du  sud  du  lac  Michigan,  ou 
trouve  à  huit  ou  neuf  lieues  dans  le  lac,  le  nouveau  village  d'Outaouais  et 
Sauteurs  de  Michilimakinac  établis  à  l'Arbre  Croche  où  ils  cultivent  du 
blé  d'Inde  en  grande  quantité  qu'ils  apportent  au  fort,  et  qu'ils  vendent 
à  ceux  chargés  des  provisions  des  postes  du  nord.  C'est  à  ce  nouvel  éta- 
blissement que  les  terres  commencent  à  êêtre  bonnes  et  elles  sont  d'autant 
meilleures  que  vous  poussez  plus  avant  dans  le  lac  Michigan. 

On  compte  de  l'Arbre  Croche,  à  gagner  la  Petite  Traverse,  deux 
lieues  et  plus  ;  cette  traverse,  qui  est  de  quatre  lieues  d'une  pointe  à  l'au- 
tre, est  la  largeur  d'une  baie  qui  entre  dans  les  terres  de  près  de  six  lieues. 

Il  n'y  a  de  cette  baie  à  la  rivière  Malamon  que  une  lieue  :  cette  riviè- 
re, large  seulement  de  deux  arpents,  quoique  rapide,  porte  cependant 
canot  jusqu'à  cent  lieues  de  son  embouchure,  où  elle  prend  sa  source  dans 
un  lac  de  deux  lieues  de  longueur  sur  une  lieue  de  largeur  ;  les  terres  de 
cette  rivière  ainsi  que  de  tout  le  Michigan  jusqu'à  Chicagou  sont  trèfl 


-  32  - 


fertiles,  et  la  plupart  couvertes  de  chênes  admirables.  La  chasse  en  tout 
genre  est, aussi  très  avantageuse.  - . 

De  cette  rivière  à  la  Grande  Baie  deux  lieues.  Cette  baie  peut  avoir 
quatre  lieues  de  largeur  et  entre  au  sud-est  de  onze  lieues  dans  les  terres. 

Laissant  cette  baie  et  après  avoir  t'ait  huit  lieues  on  trouve  une  mon- 
tagne de  sable  liante  de  trois  cents  pieds  au  moins  qu'on  nomme  l'Ours 
qui  dort,  sur  laquelle  on  ne  voit  pas  un  arbre.  '• 

De  cette  montagne  à  la  rivière  du  Bédelie  six  lieues.  Cette  rivière 
est  navigable  jusqu'à  trente  lieues,  où  elle  prend  sa  source  dans  un  lac  de 
-grandeur  médiocre.  .  Toutes  les  profondeurs  de  terres  fournissent  une 

•  chasse  abondante  en  tout  genre  et  de  chcnières  presque  continuelles  et 

•  les  plus  belles  qu'il  soit  possible  de  voir.  1  : 

■  De  cette,  rivière  à  celle  de  Saint-Nicolas,  dix  lieues  ;  cette  rivière 
n'est  pas  considérable  et  ne  porte  canot  que  huit  à  dix  lieues. 

On  trouve  à  dix  lieues  de  cette  dernière,  la  rivière  Blanche,  qui,  à  son 
embouchure,  est  fort  étroite  mais  à  peine  avez-vous  fait  cinquante  pas 
que  vous  entrez  dans  un  lac  long  de  trois  lieues  sur  deux  lieues  de  largeur 
au-dessus  duquel  cette  rivière  porte  encore  canot  plus  de  trente  lieues 
vers  le  sud. 

On  compte  de  cette  rivière  à  celle  de  Maskigou  trois  lieues  ;  elle  est 
considérable  et  est  navigable  au  sud  jusqu'à  quarante  lieues,  de  son  em- 
bouchure ;  môme  bois  et  chasse  que  partout  ailleurs. 

Il  y  a  de  cette  dernière  à  celle  de  Ouichitanon  trois  lieues  ;  elle  est 
peu  considérable  et  ne  porte  canot  que  jusqu'à  six  lieues. 

A  quinze  lieues  de  celle-ci  est  celle  de  Kikanamaso  plus  considérable 
et  qui  est  navigable  vers  le  sud  l'espace,  de  quarante  lieues. 

(La  fin  dans  Ja  prochaine  livraison) 

LE  PREMIER  NOTAIRE  DE  LA 
NOUVELLE-FRANCE 


Quel  a  été  le  premier  notaire  de  la  Nouvelle- Franco  ? 

Si  l'on  sVn  rapporte  à  ?' Histoire  d'i  notariat  de  feu  J.  R.  Roy,  il  serait  dif- 
ficile de  se  prononcer  sur  ee  point,  car  1rs  divers  greffiers  de  Ohamplain  et  de 
Montmugmy  eut  exercé  les  fonctions  lie  notaire,  par  tolérance,  et  ils  ont  laissa 
des  actes. 

Par  ailleurs,  il  est  certain  que  c'est  Laurent  Rermen  nui  le  premier,  prend 
la  qualité  de  notaire  royal  dans  un  acte  du  11  aofH  1047. 
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La  famille  Rouer  de  Vilieray 


Louis  Rouer  de  Vilieray 


La  famille  Rouer  de  Vilieray  était  originaire  d'Italie, 
et  appartenait  à  la  maison  de  La  Rovère,  Tune  des  plus 
illustres  et  des  plus  anciennes  de  l'Europe,  qui  a  donné 
deux  papes  à  l'Eglise,  des  princes  souverains  à  l'Italie, 
une  infinité  de  cardinaux  et  d'évêques,  des  doges  à  la  Ré- 
publique de  Gênes  et  des  chevaliers  des  ordres  les  plus  dis- 
tingués de  l'Europe.  (1) 

Divisé  en  plusieurs  brandies,  établie  en  Piémont  d'où 
elle  sortait,  à  Gênes,  à  Venise,  dans  le  Comtat-Venaissin, 
cette  famille  a  passé  aussi  en  France  sous  plusieurs  noms: 
Rouvère,  La  Rouyer,  Rouer.  Quant  à  ce  qui  concerne 
ce  dernier  nom,  il  y  avait  dans  le  Languedoc  des  Rouer  de 
Fourquevaux,  venus  de  Lombardie,  dont  l'un.  Raymond 
de  Rouer,  chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  gouverneur  de  Nai - 
bonne,  envoyé  en  ambassade  vers  le  roi  d'Espagne,  com- 
manda, vers  1562,  comme  capitoul,  les  armées  du  Roi  eon* 
tre  des  religïonnairos,  dans  le  Haut-Languedoc.  (2) 

Louis  Rouer  de  Vilieray,  le  premier  de  ce  nom  qui  vint 
s'établir  dans  la  N()llVcHè-FraiM*e,  était  né  sur  la  parois- 
ci)    Dictionnaire  de  la  noblesse  ;  Vomw  à  la  i.ouisia»*  ri  sur  le  continent 

dr  l'Amérique,  septentrionale,  fuit  dans  les  années  171M  à  l  7 !> S  par  II  /) 

(2)    1».  Margry,  lies  Hnmr  de  y  niera  h.  i>.  5. 


se  de  Notre-Dame-en-Grève.  ville  d'Amboise,  évêché  de 
Tours,  en  1629,  du  mariage  de  Jacques  Rouer  de  Yilleray, 
valet  de  chambre  de  la  Reine,  et  de  Marie  Perthuis. 

Louis  Rouer,  qui  arriva  en  Canada  vers  1650,  à  l'âge 
de  vingt-un  ou  vingt-deux  ans,  y  vint  très  pauvre,  dit  M. 
Margry.  Mais  il  s'était  sans  doute  résolu  à  cet  exil  pour 
conquérir  au  loin  ce  que  le  sort  lui  avait  refusé  dans  sa  pa- 
trie et  peut-être  donné  à  des  aînés.  Ainsi  faisaient  les 
cadets  de  Normandie  j)renant  pour  devise  ces  mots  : 
" Cherche  qui  n'a." 

L'avocat  Peronne  Du  Mesnil,  qu'on  ne  peut  guère 
croire  car  ses  aA^ancés  sont  des  attaques  furieuses  et  non 
prouvées  contre  les  principaux  habitants  de  la  colonie,  dit 
dans  un  de  ses  Mémoires  au  ministre  Colbert,  que  M.  de 
Villeray  était  arrivé  dans  la  Nouvelle-France  en  1651 
comme  valet  du  gouverneur  de  Lauzon  qui  "le  prit  en  pri- 
son de  la  Rochelle  où  il  estait  détenu  faute  de  payement 
de  la  somme  de  71  1.  comme  appert  par  le  papier  de  la 
geolle  du  10  juillet  1651".  (3) 

Le  gouverneur  de  Frontenac,  dans  une  de  ses  lettres, 
dit  que  M.  de  Yilleray  s'engagea  comme  soldat  dans  la  gar- 
nison de  Québec,  en  arrivant  ici.  M.  J.-Edmond  Roy  sem- 
ble croire  que  M.  de  Villeray  agit  plutôt  comme  secrétaire 
du  gouverneur  de  Lauzon.  Il  a  pu  être  en  même  temps 
soldat  et  secrétaire  du  gouverneur. 

A  part  l'affirmation  de  M.  de  PVoiitenae,  nous  n'avons 
pas  de  preuve  que  M.  de  Villeray  a  été  soldat  dans  la  gar- 
nison de  Québec.  Mais  il  est  certain  qu'il  fut  secrétaire 
du  gouverneur  de  Lauzon.  Une  concession  de  terrain  à 
Québec  en  date  du  15  mai  1656,  accordée  par  le  gouverneur 
de  Lauzon  à  Charles  Sevestre,  lieutenant  particulier  civil 
et  criminel  en  la  juridiction  de  Québec,  est  signée  "Lau- 
son"  et  plus  bas  "par  Monseigneur,  Rouer"  (4),  Ce 
Rouer  ne  peut  être  autre  que  notre  M.  Rouer  de  Villeray. 

(3)  BnÛvt'in  des  Tirvhvtctws  lîistoritittvft,  vol.  XXI.  p.  197, 

(4)  Pi.Vrs  judiciaires,  notariales,  etc.,  etc.,  consrrvi'vs  aux  \iv1\i\vs  Judi- 
ciaires âV  Québec,  lU'emlèpe  liasse,  no, 
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En  septembre  1656,  le  gouverneur  de  Lauzon  s'embar- 
quait pour  la  France  et  laissait  l'administration  de  la 
la  colonie  à  son  fils,  M.  de  Lauzon-Charny.  M.  de  Villeray 
continua  à  agir  comme  secrétaire  du  gouverneur  sous  M. 
de  Lauzon-Cliarny.  Le  3  septembre  1657,  ce  dernier  ac- 
corde une  concession  à  Nicolas  Juchereau  de  Saint-Denvs 
sur  l'île  d'Orléans.  Cette  concession  est  signée  par  M 
de  Lauzon-Cliarny,  et  plus  bas  on  lit  :  "Par  Monsieur  le 
gouverneur"  -Rouer".  (5)  Dans  le  contrat  de  mariage 
de  M.  Rouer  de  Villeray  reçu  un  peu  plus  tard,  le  9 
lévrier  1658,  par  le  notaire  Peuvret  de  Mesnu,  il  est  égale- 
ment qualifié  de  secrétaire  du  gouverneur.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  doute  sur  ce  point. 

Bans  une  colonie  naissante  les  hommes  instruits  ne 
sont  pas  nombreux.  Les  autorités  confient  au  même  in- 
dividu plusieurs  charges  à  la  fois.  M.  de  Villeray  tour 
en  servant  de  secrétaire  à  M.  de  Lauzon,  exerça  comme  no- 
taire a  Québec.  Ses  lettres  de  nomination  n'ont  pas  été 
conservées,  mais  il  est  certain  qu'il  exerça  cette  charge  de 
1654  à  1657.  J 

Pareillement,  nous  voyons  par  la  commission  de  M. 
Martin  de  Saiiit-Aignan  comme  juge-prévôt  de  la  seigneu- 
rie de  Beaupré  du  1  novembre  1668,  que  M.  de  Vifierav 
avait  exercé  cette  charge  :  "  Supplie  Charles  Aûbert  la 
Uiesnaye,  intéressé  pour  la  plus  considérable  partie  dans 
la  seigneurie  de  Beaupré  et  Lsle  d'Orléans,  lisons-nous  dans 
cette  commission,  disant  que  la  dite  terre  et  seigneurie  est 
demeurée  depuis  un  assez  long  teins  sans  juge  par  la  ca- 
ducité du  sieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  rhhinsmm  du  sit  ur 
Nouer  de  1  illerat/  de  sa  counuimoèi  de  juge-prévôt  ai  lu 
dite  terre  (6) 

^  A  quelle  date  M.  de  Villeray  fut-il  nommé  juge  pré- 
vôt de  la  seigneurie  de  Beaupré  l  Combien  de  temps  gar- 
da-t-il  cette  charge  l  U  nous  csi  impossible  de  repondre  à 
ces  deux  questions,  mais  rien  u  empêchait  M.  de  Villerav 
d'être  ou  même  temps  secrétaire  du  gouverneur,  notaire 

,iV  hâ?}e  l]o  foy  el  hommuKc  île  Jurherouu  rtr  R»litt-t)enyM 
o>)    iumts  et  Ordonnances,  vol,  tll,  p.  se. 


...  861— 

à  Québec  et  juge  prévôt  sur  la  côte  de  Beaupré.  Cette 
dernière  charge  était  plutôt  une  sinécure  car  les  habitants 
n'étaient  pas  encore  bien  nombreux  à  cette  époque  dans  la 
seigneurie  de  Beaupré. 

Dès  son  arrivée  à  Québec  en  octobre  1651,  le  gouver- 
neur de  Lauzon  plaçait  l'administration  de  la  justice  sur 
un  pied  plus  régulier.  Lin  grand-sénéchal  fut  mis  à  la 
tête  de  la  justice  ordinaire.  Un  lieutenant-général  civil 
et  criminel  et  un  lieutenant  particulier,  assistés  d'un  pro- 
cureur fiscal,  furent  chargés  de  rendre  la  justice  sous  l'au- 
torité de  ce  grand-sénéchal.  (7) 

Le  premier  grand-sénéchal  de  la  Nouvelle-France  fut 
Jean  de  Lauzon,  fils  du  gouverneur.  Cette  charge  de 
grand-sénéchal,  au  dire  de  M.  de  La  Tour,  était  plutôt  un 
titre  d'honneur.  (8)  Nicolas  Le  Vieux  d'Hauteville  et 
Louis- Théandre  Chartier  de  Lotbinière  occupèrent  suc- 
cessivement la  charge  de  lieutenant-général  de  la  séné- 
chaussée de  Québec.  Charles  Sevestre  exerçait  dès  1656 
la  charge  de  lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée. 

Charles  Sevestre  étant  décédé  à  Québec  le  9  décembre 
1657,  M.  d'Ailleboust,  qui  avait  succédé  au  gouverneur  de 
Lauzon,  nomma  M.  de  Yilleray  lieutenant  particulier  de 
la  sénéchaussée. 

M.  Sevestre  occupait  aussi  la  (marge  de  commis  du 
magasin  des  Cent- Associés  à  Québec.  M.  de  Villeray  lui 
succéda  pareillement  dans  cet  emploi, 

M.  Sevestre  avait  tenu  ses  écritures  d'une  façon  telle 
qu'après  sa  mort  on  eut  beaucoup  de  difficultés  à  les  com- 
prendre. M.  de  Yilleray,  son  successeur,  qui  avait  épousé 
sa  tille  deux  mois  après  sa  mort,  fut  tenu  responsable  de  ses 
erreurs  ou  de  sa  mauvaise  gestion. 

Le  5  septembre  1658,  le  gouverneur  d'Argenson  écri- 
vait a  M.  de  Morangé,  conseiller  ordinaire  du  Roi  en  ses 
<  onseils  et  directeur  de  ses  finances  : 

44 La  mort  de  M.  Sevestre  a  obligé  Monsieur  d'Aille- 

<7)    L'VHand,  Cours  (l'histoire  du  Canada,  vol.  1er,  i>.  402, 

18)     Mémoires  sur  lu  rie  de  M<,r  <l,    La  ml 


boust  d'en  arrêter  les  comptes.  J'ai  ordonné  qu'on  en 
mit  la  copie  entre  les  mains  de  Monsieur  Denis  pour  vous 
renvoyer.  Il  (M.  Sevestre)  avait  la  charge  de  lieutenant 
particulier  laquelle  après  sa  mort  Monsieur  d'Ailleboust 
a  fait  exercer  par  le  sieur  de  Villeray  sous  votre  bon  plai- 
sir. Je  le  trouve  très  capable  et  personne  à  s'en  acquitter 
avec  honneur  et  je  ne  fais  nul  doute  que  recevant  cette  gra- 
tification de  votre  compagnie  il  n'en  aie  une  parfaite  re- 
connaissance. C'est  à  lui  que  M.  Denis  avait  fait  opposi- 
tion pour  sa  maison,  mais  je  l'ai  trouvée  si  fort  avancée 
qu'il  aurait  été  néanmoins  nécessaire  de  le  dédommager 
outre  qu'elle  n'est  point  du  côté  de  la  rade  et  qu'ainsf  on 
peut  dire  qu'elle  est  plutôt  contre  la  bienséance  que  contre 
la  nécessité.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  autre  qui  re- 
gardait la  rade  des  vaisseaux  et  que  j 'ai  ordonnée  qui  fut 
levée  parce  qu'elle  empêche  la  batterie. 

4 'Le  sieur  de  Bécancour  n'a  pu  s'empêcher  de  témoi- 
gner sa  chaleur  ordinaire  sur  la  conservation  du  bâtiment 
du  Sr  de  Villeray  sur  ce  qu'il  disait  en  avoir  concession 
mais  il  a  été  bien  étonné  lorsque  je  lui  ai  dit  que  ce  ne  pou- 
vait être  qu'une  surprise  puisque  si  il  est  vrai  que  le  bâti- 
ment de  Villeray  nuise  à  la  forteresse  du  magasin,  celle 
qu'il  y  bâtirait  à  la  place  causerait  le  même  empêchement 
et  que  par  là  il  découvrait  seulement  l'intérêt  qui  le  faisait 
agir  et  nullement  la  pensée  de  la  justice  et  de  maintenir 
les  droits  de  votre  compagnie".  (9) 

M.  d'Argenson,  on  le  voit,  avait  une  haute  opinion  de 
1  honnêteté  et  des  capacités  de  M.  de  Villeray.  Mais  celui- 
ci  avait  des  ennemis  et  ils  réussirent  à  indisposer  le  gou- 
verneur contre  lui.  La  plupart  des  lettres  de  M.  d'Ar- 
genson  au  ministre  n'ont  pas  été  conservées  mais  c'est  cer- 
tainement sur  ses  plaintes  (pie  M.  de  Villeray  fut  obligé 
de  traverser  les  mers  pour  aller  s'expliquer  auprès  des 
autorités. 

Dans  un  arrête  du  Roi  signé  à  Paris  le  13  mai  1659 
au  sujet  de  la  traite  des  pelleteries,  nous  lisons  : 

0>)    Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  1er, 
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"  et  d'autant  que  Sa  d.  Majesté 

a  été  informée  que  le  nommé  Rouer  de  Villeray  a  été  par 
voies  et  moyens  illicites  élu  et  nommé  pour  être  du  con- 
seil de  la  dite  traite  que  d'ailleurs  il  est  accusé  de  plusieurs 
crimes  dont  il  doit  se  justifier  auparavant  que  d'exercer 
aucune  charge  publique  et  qu'il  doit  représenter  tous  les 
comptés  que  défunt  Sevestre  son  beau-père  a  rendus  de 
la  recette  et  dépense  des  droits  du  dit  magasin  avec  les  re- 
gistres qu'il  en  a  tenus  et  les  autres  pièces  justificatives 
des  d.  comptes.  Sa  dite  Majesté  ordonne  que  pour  y  sa- 
tisfaire et  pour  se  purger  des  d.  crimes  le  d.  Rouer  viendra 
en  France  par  le  retour  des  vaisseaux  qui  iront  cette  an- 
née au  dit  pays  et  cependant  qu'il  sera  procédé  au  plus  tôt 
à  l'élection  et  nomination  d'une  autre  personne  pour  as- 
sister au  dit  Conseil  de  la  traite  au  lieu  et  place  du  d.  Rouer 
par  les  habitants  du  dit  pays  qui  seront  assemblés  à  cette 
fin  par  l'ordre  du  sieur  d'Argenson".  (10) 

Le  21  octobre  1659,  le  gouverneur  d'Argenson  écri- 
vait au  ministre  : 

4 4 II  y  a  un  habitant  d'ici  appelé  Villeray  qui  s'en  va 
en  France  se  justifier  de  quelque  accusation  que  font  Mrs 
de  la  Cie  contre  lui.  Il  a  quelques  qualités  assez  bonnes 
mais  on  ne  peut  avoir  confiance  en  lui  parce  qu'il  a  été  à 
trop  de  Messieurs  :  M.  de  Lauzon,  M.  de  Charny  et  M. 
d 'Ailleboust,  si  bien  qu'il  voltige  tantôt  d'un  côté  et  tantôt 
d'un  autre".  (11) 

M.  de  Villeray  partit  à  bord  du  vaisseau  du  capitaine 
Poulet  qui  prit  la  mer  le  26  octobre  1659.  Le  Père  Bar- 
thélémy Viniont,  l'abbé  de  Queylus,  M.  de  Béeancour, 
M.  Chartier  de  Lotbinière  et  la  plupart  des  marchands  do 
Québec  et  de  Montréal  s'embarquèrent  en  même  temps 
que  M.  de  Villeray.  (12) 

M.  de  Villeray  revint  au  pays  au  printemps  de  1660. 

Les  explications  de  M.  de  Villeray  avaient  été  trou- 
vées si  sat is taisantes  qu'on  lui  remit  sa  charge  dès  son 


(10)  Archives  Provinciales  de  Québec,  1ère  série,  cahier  ici'. 

(11)  Archives  l'roviiicittlfs  «le  Québec,  1ère  série,  cahier  loi-. 

(12)  Journal  des  Jésuites, 


retour  au  pays.  Le  gouverneur  d'Argenson,  indigne- 
ment trompé  sur  son  compte,  lui  rendit  aussi  toute  son 
estime. 

Le  4  novembre  1660,  M.  d'Argenson  écrivait  au  minis- 
tre : 

"On  nous  a  donné  bien  des  comptes  à  revoir  cette  an- 
née. Pour  moi,  ma  pensée  était  de  décharger  le  commis 
du  magasin  du  compte  rendu  en  1657  de  même  que  nous 
avions  fait  des  autres,  mais  on  a  jugé  dans  le  Conseil  d'ici 
plus  à  propos  de  renvoyer  ce  compte  sans  l'arrêter,  mais 
seulement  avec  quelques  remarques.  •  Cela  ne  laissera  pas 
d'embarrasser  le  commis  du  magasin  ou  du  moins  ses  hé- 
ritiers desquels  est  le  sieur  de  Villeray,  lieutenant-parti- 
culier de  ce  Québec,  qui  est  un  des  meilleurs  habitants  de  ce 
pays  et  un  fort  honnête  homme.  Il  avait  passé  en  Fran- 
ce l'année  passée  et  va  encore  y  faire  un  tour.  Il  lui  serait 
f âcheux  d 'être  recherché  après  avoir  payé  par  l'ordre  de 
ceux  qui  avaient  le  pouvoir  et  vous  voyez  bien  qu'il  serait 
impossible  à  un  commis  de  refuser  un  conniiandement  du 
gouverneur  particulier  quand  il  y  fait  donner  quelque  ap- 
probation du  Conseil.  Ce  n'est  pas  que  j'en  aie  jamais 
voulu  user  de  la  sorte.  J  'ai  toujours  laissé  une  entière 
liberté  au  Conseil  de  disposer  et  de  donner  les  ordres  au 
commis  de  payer  mais  seulement  pour  vous  montrer  la 
justice  qu'il  y  a  de  décharger  le  commis,  ce  que  je  vous  prie 
d'insinuer  à  ceux  qui  pourraient  vous  en  parler".  (13) 

M.  de  Villeray  s'embarqua  pour  la  France,  à  Québec, 
le  5  novembre  1660,  sur  le  vaisseau  de  Pointel.  (14)  Il  re- 
vint dans  la  Nouvelle-France  au  cours  de  l'été  de  1661. 

A  l'automne  de  1662,  nouveau  voyage  en  France.  M. 
de  Villeray  s'embarqua  le  20  septembre  1662,  sur  le  vais- 
seau du  sieur  La  Mothe,  avec  mademoiselle  Mance,  M.  La 
Garenne,  etc.  (15) 

D'après  l'érîit  de  création  du  Conseil  Souverain  de  la 
Nouvelle-France  du  mois  d'avril  1663,  le  nouvelle  institu- 


(13) 
(14) 
(15) 


Archives  Provinciales  dô  Québec,  1ère  série,  cahier  1er. 
Journal  des  Jcstiilts. 
Journal  des  JtKsuitcs. 
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lion  devait  se  composer  du  gouverneur  de  Mézy,  de  Mgr 
de  Laval  et  de  cinq  autres  personnes  qu'ils  devaient  choi- 
sir conjointement  et  de  concert. 

Ces  cinq  personnes  furent  choisies  le  18  septembre 
1663.  Le  premier  nom  sur  lequel  s'arrêtèrent  M.  de  Mé- 
zy et  Mgr  de  Laval  fut  celui  de  M.  de  Villeray.  Il  fut 
choisi  comme  premier  conseiller. 

Dès  la  deuxième  séance  du  Conseil  Souverain,  M.  de 
Villeray  fut  chargé  d'une  mission  délicate  et  peut-être 
dangereuse. 

En  1660,  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Cent- 
Associés  avaient  envoyé  à  Québec  l'avocat  Peronne  Du 
Mesnil  en  qualité  de  contrôleur  général,  d'intendant  et  de 
juge  souverain.  Pendant  son  séjour  de  près  de  quatre 
années  ici,  Peronne  Du  Mesnil  se  conduisit  comme  un  vé- 
ritable inquisiteur,  accusant  tous  les  hommes  en  place  d'ê- 
tre des  voleurs. 

En  septembre  1663,  Peronne  DuMesnil  apprenant  que 
le  Conseil  Souverain,  nouvellement  organisé,  avait  l'in- 
tention de  demander  aux  commis  et  receveurs  des  deniers 
de  la  Communauté  de  rendre  leurs  comptes  pour  les  deux 
dernières  années,  fit  forcer  l'étude  de  M.  Audouart  gref- 
fier  de  l'ancien  Conseil,  et  enlever  certains  registres  et  piè- 
ces justificatives  dont  on  avait  besoin  pour  cette  reddition 
de  comptes. 

juriur Lî  2t°  S€Ptembre  1663>  te  Conseil  Souverain  chargeait 
MM.  de  Villeray  et  Bourdon  d'enlever  ces  registres  et  pa- 
piers à  Peronne  DuMesnil,  puis  de  les  sceller  et  mettre 
sous  bonne  garde.  Il  devait  aussi  forcer  Peronne  Du 
Mesnil  à  quitter  la  maison  qu'il  habitait  et  qui  apparte- 
nait à  la  colonie. 

Une  escorte  de  soldats  fut  donnée  à  MM.  de  Villeray 
et  Bourdon  et  ils  s'acquittèrent  de  leur  mission  avec  une 
fermeté  qui  ne  plut  pas  au  sieur  Peronne  DuMesnil  qui 
taisait  le  rodomont  dans  le -pays  dtjmLs  quarante  mois. 

De  la  les  accusations  aussi  mensongères  qUe  ridicu- 
les portées  par  cet  avocat  bavard  contre  M.  de  Villeray 
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après  son  retour  en  France.  (16) 

Deux  partis  se  formèrent  bientôt  dans  le  Conseil  Sou- 
verain :  celui  de  J'évoque,  qui;  obéissant  à  Pédit  du  roi, 
avait  établi  son  séminaire  et  la  dime,  et  s'opposait  avec 
fermeté  à  la  vente  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages  ; 
et  le  parti  du  gouverneur,  qui,  se  figurant  que  Mgr  de  La- 
val voulait  empiéter  sur  ses  attributions,  essayait  de  se 
venger  en  favorisant  la  traite  de  Peau-de-vie  et  en  lui 
créant  des  embarras  pour  la  dime. 

M.  de  Villeray  n'hésita  pas  à  se  déclarer  en  faveur  de 
la  dîme  et  contre  la  traite  de  Peau-de-vie,  c'est-à-dire  pour 
son  éveque  contre  le  gouverneur  de  Mézy. 

De  là,  la  fureur  de  ce  dernier  contre  M.  de  Villeray  et 
MM.  d'Auteuil  et  Bourdon,  procureur-général,  qui  avaient 
agi  comme  lui. 

Le  13  février  1663,  pendant  que  Mgr  de  Laval  était 
au  château,  dans  la  salle  ordinaire  des  séances  du  Conseil 
Souverain,  M.  d'Ango ville,  secrétaire  de  M.  de  Mézy,  vint 
de  la  part  de  son  maître  lui  donner  lecture  de  Pavis  de 
destitution  de  MM.  de  Villeray,  d'Auteuil  et  Bourdon. 

"Il  ne  les  avait  nommés,  disait-il,  qu'à  la  suo^estion 
de  Pévêque  de  Pétrée,  dont  ils  étaient  les  créatures.  Ils 
avaient  voulu  se  rendre  maîtres  du  Conseil,  contre  les  in- 
térêts du  roi  et  du  public,  dans  le  but  de  favoriser  des  par- 
ticuliers. Ils  avaient  formé  et  fomenté  des  cabales,  con- 
trairement à  leur  devoir  et  au  serment  de  fidélité  qu'ils 
avaient  prêté  au  roi.  On  avait  profité,  ajoutait-il.  de  sa 
bonne  foi  et  de  son  ignorance  du  pays  pour  le  faire  con- 
sentir à  leur  nomination.  Tl  priait  'maintenant  le  prélat 
de  se  joindre  à  lui  pour  faire  une  assemblée  du  peuple,  à 
1* effet  de  choisir  d'autres  officiers." 

Mgr  de  Laval  se  contenta  de  faire  remarquer  que  cette 
déclaration  n'avnii  aucune  valeur,  puisqu'il  ne  lui  avaii 
pas  donné  son  concours,  ainsi  que  le  voulait  Pédit  de  cré- 
ation du  Conseil  Souverain. 

(16)    Le  Mémoire  de  Péronne  OuMosnil  a  <•(<■  publié  dans  le  Bulletin  </<  * 
Recherchas  Historiques,  vol.  XXI,  pp,  I6(i  <>t  seq. 


"M.  de  Mézy,  dit  M.  l'abbé  Gosselin,  alliait  une  foi 
profonde  à  de  grands  travers  d 'esprit.  On  lui  fit  entendre 
que  ses  actes  arbitraires  forceraient  le  cierge  à  lui  interdi- 
re les  sacrements  de  l'Eglise  ;  de  ce  moment,  sa  conscien- 
ce ne  fut  pas  en  repos," 

Enfin,  à  la  séance  du  Conseil  Souverain,  le  16  avril 
1663,  M.  de  Mézy  rendit  ses  bonnes  grâces  à  MM.  de  Vil- 
leray  et  Bourdon  et  il  déclara  comme  nul  et  non  avenu  tout 
ce  qu'il  avait  dit  et  écrit  contre  eux.  La  disgrâce  de  M. 
de  Villeray  avait  duré  deux  mois.  (17) 

►Cependant  la  colère  de  M.  de  Mézy  contre  M.  de  Ville- 
ray et  les  autres  membres  du  Conseil  Souverain  qui  par- 
tageaient ses  opinions  n'était  calmée  qu'en  apparence. 
Elle  n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour  éclater  de 
nouveau. 

M.  Charron  avait  été  élu  syndic  des  habitants  en  as- 
semblée publique  régulièrement  convoquée  par  ordre  du 
Conseil  Souverain.  M.  Charron  résigna  bientôt.  Une  as- 
semblée convoquée  pour  lui  élire  un  successeur  fut  sans 
résultat.  Une  troisième  assemblée,  convoquée  par  le  gou- 
verneur seul  et  par  conséquent  irrégulière,  nomma  M.  Le- 
mire. 

Certains  conseillers,  parmi  lesquels  MM.  de  Villeray 
et  d'Auteuil,  ayant  protesté  contre  cette  élection,  M.  de 
Mézy  ne  put  se  contenir  et  il  suspendit  de  leurs  fonctions 
MM.  de  Villeray,  d'Auteuil,  de  la  Eerté  et  le  procureur 
général  Bourdon. 

C'est  au  moment  où  M.  de  Mézy  était  le  plus  monté 
contre  M.  de  Villeray  que  ce  dernier  traversa  en  France 
probablement  pour  ses  affaires  et  peut-être  aussi  pour  met- 
tre le  ministre  au  courant  de  ce  qui  se  passait  ici.  Il  s'em- 
barqua le  30  août  1664  sur  le  vaisseau  du  sieur  Le  (lan- 
gueur. (18) 

Vingt  jours  après  le  départ  de  M.  de  Villeray  pour  la 

(17)  Sur  cet  épisode  on  peut  consulter  M.  l'abbé  Gosselin  Vie  de  Xtgt 
de  Laval,  tome  I,  pp.  4^7  et  soq.  Tout  l'événement  est  raconté  île  nmin  de  maî- 
tre. 

US)    Journal  des  Jésuites. 
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France,  le  19  septembre  1664,  M.  de  Mézy  se  présentait  an 
Conseil  Souverain  et  déclarait  que  le  roi  M  avait  donné  le 
pouvoir  et  à  Mgr  de  Laval  de  changer  les  conseillers  au 
bout  de  l'an,  qu'il  en  avait  parlé  plusieurs  fois  à  l'éveque 
mais  qu'ils  n'avaient  pu  s'entendre.  Il  donnait  donc  avis 
aux  sieurs  de  la  Ferté,  d'Auteuil  et  Bourdon,  procureur 
gênerai,  qu'ils  n'étaient  plus  officiers  du  Conseil.  Il  an- 
nonçait également  que  M.  de  Villerav,  en  route  pour  la 
France,  ne  faisait  plus  partie,  non  pïus,  du  Conseil  Sou- 
verain. 

Le  24  du  même  mois,  M.  de  Mézy,  de  sa  seule  autorité 
nommait  les  successeurs  des  conseillers  destitués. 

"En  tout  cela,  dit  Garneau,  le  gouverneur  violait  Pé 
dit  royal,  car,  s'il  ne  pouvait  nommer  les  conseillers  sans  le 
consentement  de  l'éveque,  il  ne  pouvait  non  plus  se  passer 
de   ce   consentement   pour   les  destituer  ou  les  suspen- 
dre". (19)  1 

ti  .?in  France>  M-  de  Villerav  ne  perdit  pas  son  temps. 
Il  vit  le  ministre  et  le  lit  voir  par  ses  amis. 

Il  écrivit  même  un  mémoire  que  nos  historiens  ne  sem- 
blent pas  avoir  connu  et  où  il  donne  les  raisons  de  la  haine 
du  gouverneur  de  Mézy  contre  lui. 

"La  source  du  désordre,  écrivait-il  en  cette  occasion 
procède  de  deux  choses  :  l'une  de  ce  que  Pédit  du  roi  tou- 
chant l'érection  du  Conseil  Souverain  à  Québec  diminue 
la  grande  autorité  des  gouverneurs,  et  l'autre  l'avarice 
(le  M.  de  Mezy,  qui  lui  a  fait  rechercher  par  force  et  par 
artifice  une  augmentation  de  5,000  livres  au  delà  des  pré- 
cédents gouverneurs.  Jugez  où  cela  va,  en  égard  au  pava 
et  a  sa  pauvreté.  J'ai  fait  tout  le  possible  pour  empê- 
cher cette  augmentation  et  (pie  les  intentions  de  Sa  Maies- 
te  fussent  suivies,  et  plus  j  V  ai  fait  mon  devoir,  plus  il  a 
eu  occasion  de  m'en  savoir  mauvais  gré<  et  pour  cela  il  a 
mis  tout  en  usage  pour  me  perdre".  (20) 

M.  de  Villerav  revint  dans  la  NouveUc-Fraiiee  peu- 

(10)    Histoire  du  Canada,  tome.  1er  p,  201. 

(20)    Bibliothèque  Nationale,  fonds  Ctiftort,  collection  verte. 
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dant  l'été  de  1665.  Il  fit  probablement  la  traversée  sur  le 
Saint-Sébastien  qui  amenait  ici  l'intendant  Talon.  Ce 
vaisseau  parti  de  Laroclielle  le  24  mai  1665,  jeta  l'ancre 
devant  Québec  le  12  septembre  suivant.  La  traversée 
avait  duré  117  jours  !  M.  de  Villeray  apprit  en  arrivant 
en  même  temps  que  sa  destitution  la  mort  de  celui  qui  en 
avait  été  la  cause.  M.  de  Mézy  était  en  effet  décédé  à 
Québec  le  5  mai  1665. 

Coïncidence  curieuse  !  Dans  le  mémoire  d'instruc- 
tions remis  à  M.  Talon  avant  son  départ,  le  roi  semblait 
insinuer  que  les  Jésuites  menaient  tout  le  pays,  y  compris 
le  gouverneur  et  l'évêque.     Le  roi  disait  à *M." Talon  de' 

s 'informer  là-dessus.     '  £  Pour  y  parvenir  

il  faudra  qu'il  voit  le  procureur  général  et  le  sieur  Ville- 
ray, qui  sont  les  deux  principaux  du  Conseil  Souverain 
établi  à  Québec,  que  l'on  dit  être  entièrement  dévoués  aux 
dits  Jésuites,  desquels  il  tirera  ce  qu'ils  en  peuvent  savoir 
sans  néanmoins  se  découvrir  de  ses  intentions." 

Pendant  ces  cent-dix-sept  jours  de  traversée  M.  Ta- 
lon eut  amplement  le  temps  de  questionner  M.  de  Villeray 
sur  les  choses  du  pays.  Celui-ci,  qui  habitait  la  Xouvelle- 
France  depuis  quatorze  ans  et  qui  avait  été  mêlé  à  tous  les 
événements  importants,  lui  donna,  nous  pouvons  le  croire, 
des  renseignements  qui  mirent  M.  Talon  absolument  au 
fait  de  la  situation  du  pays. 

M.  de  Tracy  arrivé  dans  le  pays  le  30  juin  1665  se 
chargea  de  réparer  l'injustice  commise  au  détriment  de  M. 
de  Villeray  par  l'irascible  M.  de  Mézy.  Le  6  décembre 
1666,  il  faisait  de  nouvelles  nominations  au  Conseil  Sou- 
verain et  M.  de  Villeray  recevait  la  charge  de  premier 
conseiller. 

Le  10  novembre  1668,  le  Conseil  Souverain  de  la  Nou- 
velle-Prance  rendait  son  célèbre  arrêt  permettant  à  "tons 
les  Français  habitants  de  la  Nouvelle- France  de  vendre  et 
débiter  toutes  sortes  de  boissons  aux  sauvages  qui  en  vou- 
dront acheter  d  eux  et  traiter."  Mgr  de  Laval  et  M,  Le 
Gardeur  de  Tilly  seuls  réinsèrent  de  signer  cet  arrêt!  M. 
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de  Villeray,  comme  les  autres  membres  du  Conseil  Sou- 
verain, y  apposa  sa  signature. 

C'était  la  première  fois  que  M.  de  Villeray  différait 
d  opinion  avec  Mgr  de  Laval  sur  le  funeste  commerce  de 
l'eau-de-vie.     Il  dût  regretter  cette  erreur. 

C'est  l'intendant  Talon  qui  avait  décidé  le  Conseil 
Souverain  à  adopter  cet  arrêt. 

"  Certes,  a  écrit  M.  Chapais,  Talon  ne  se  rendait  pas 
compte  du  fléau  qu'il  décliainait.  Il  crovait,  sans  doute, 
servir  encore  le  bien  public  en  provoquant  cette  décision. 
Cependant  quelles  que  pussent  être  ses  intentions,  il  com- 
mettait un  acte  dont  l'historien  impartial  ne  saurait  l'ex- 
cuser. Il  y  a  dans  sa  vie  bien  des  pages  glorieuses.  Mais 
on  voudrait  pouvoir  déchirer  celle  qu'il  écrivit  le  10  novem- 
bre 1668".  (21) 

La  même  remarque  s'applique  à  M.  de  Villerav.  On 
voudrait  pouvoir  déchirer  la  triste  page  qu'il  écrivit  le  10 
novembre  1668. 

M.  de  Villeray  avait  été  d'autant  plus  mal  inspiré  en 
suivant  M.  Talon  sur  cette  question  de  l'eau-de-vie  qu'en 
cette  même  année  1668  il  avait  été  élu  marguillier  de  l'é- 
glise paroissiale  de  Québec  qui  était  en  même  temps  la  ca- 
thédrale de  Mgr  de  Laval.  L'évêque  de  Québec,  toute- 
lois,  ne  lui  garda  pas  rancune  pour  ce  faux  i/as  dans  sa 
carrière  jusque  là  sans  reproche. 

Le  14  janvier  1669.  le  gouverneur  de  Courcelle  conti- 
niiait  M.  de  Villeray  dans  sa  charge  de  conseiller  au  Con- 
seil Souverain. 

Nous  lisons  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du 
Conseil  Souverain  tenue  ce  jour-là  : 

.  J'5n  1,assemWée  convoquée  au  château  Saint-Louis 
de  Québec  par  M.  Daniel  de  Remy,  chevalier,  seigneur  do 
Courcelle,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  eu 
la  Nouvelle-France,  où  il  présidait  assisté  de  Messieurs 
Claude  de  Bouterouc,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  ses  con- 
seils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  de  ce  pays, 

(21)    Jean  Talov,  p.  245. 
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et  de  Mgr  François  de  Laval,  évêque  de  Petrée,  nomme 
par  le  Roi  premier  évoque  de  ce  pays  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint  Père  le  Pape  d'y  en  établir  un,  conseiller  per- 
pétuel au  Conseil  Souverain  établi  à  Québec,  par  l'édit  du 
mois  d'avril  1663;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  et 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  de  Moucliy  et  Peuvret  ayant 
été  mandés,  il  leur  a  été  déclaré  qu'il  a  été  fait  choix  de 
leurs  personnes  pour  remplir  les  charges  du  dit  Conseil, 
savoir  les  dits  sieurs  de  Villeray,  Gorribon,  de  Tilly,  Da- 
mours et  de  la  Tesserie  pour  être  continués  dans  l'exer- 
cice des  charges  de  conseillers,  le  dit  sieur  de  Mouchy  pour 
être  établi  en  la  charge  de  substitut  du  procureur  général, 
et  le  dit  sieur  Peuvret  pour  être  continué  secrétaire  et 
greffier".  (22) 

Le  gouverneur  de  Courcelle  n'était  pas  un  ami  de  Mgr 
de  Laval.  Le  13  janvier  1670,  il  réorganisait  le  Conseil 
Souverain.  M.  de  Villeray,  que  le  gouverneur  jugeait  trop 
favorable  à  Mgr  de  Laval  et  à  son  clergé,  fut  remplacé  com- 
me conseiller  par  M.  Dupont. 

M.  Patoulet,  secrétaire  de  l'intendant  Talon,  écrivait 
au  ministre,  le  25  janvier  1672,  au  sujet  de  l'exclusion  de 
M.  de  Villeray  : 

"M.  de  Courcelle  en  1670  estima  devoir  congédier  le 
conseil  formé  par  M.  de  Tracy,  lui  et  M.  Talon,  pour  en  ex- 
clure le  sieur  de  Villeray,  soupçonné  par  lui-d'avoir  de  trop 
fortes  liaisons  avec  M.  l 'évêque  de  Pétrée  et  les  PP.  Jé- 
suites. Et  comme  il  n'a  peut-être  pas  fait  réflexion  que 
le  roi  ne  lui  a  pas  confié  ce  pouvoir-là,  et  que  des  habitants 
du  pays  ont  dit  que  lorsque  M.  de  Courcelle  en  sera  parti 
ils  protesteront  de  nullité  contre  les  arrêts  que  le  nouveau 
conseil  qu'il  a  établi  a  rendus,  je  crois  qu'il  serait  bon  pour 
remédier  à  beaucoup  de  chicanes,  qui  pourraient  naître  de 
là,  d'autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  de  Sa  Majesté  le 
procédé  de  mon  dit  sieur  de  Courcelle,  et  cependant  faire 
rentrer  le  dit  sieur  de  Villeray,  seul  homme  capable  de  ju- 
dicature.     M.  l'évêque -de  Pétrée  et  les  PP.  Jésuites  se 


(22)  Jugements  et  délibérations  du  VonatHl  Souverain  de  la  Xou  relie- h'ran- 
ce,  vol.  1er,  p.  631). 


conformant  en  toutes  choses  aux  instructions  du  roi  il  ne 
peut  plus  être  suspect".  (23) 

Il  tombait  dans  le  lot  de  M.  de  Villeray  de  devenir  la 
bête  noire  des  gouverneurs  de  la  Nouvelle-France.  Tour 
à  tour  MM.  de  Mézy,  d'Argenson  et  de  Courcelle  avaient  eu 
des  griefs  contre  lui.  Mais  le  gouverneur  de  Frontenac 
devait  être  tout  le  temps  de  son  administration  un  violent 
et  presque  toujours  injuste  adversaire  de  M.  de  Villeray. 

Le  2  novembre  1672  M.  de  Frontenac  écrivait  au  minis- 
tre Colbert  : 

"lia  ne  me  reste  plus  Monseigneur,  pour  faire  une 
aussi  longue,  et  peut-être  aussi  une  aussi  ennuyeuse  let- 
tre, qu'à  vous  dire  que  Mrs.  Paget  et  quantité  d'autres 
principaux  habitants  de  LaRochelle,  qui  sont  créanciers  de 
la  communauté  du  Canada  me  présentèrent  en  passant  une 
requête  par  laquelle  ils  me  demandaient  que  j 'eusse  à  les 
faire  payer  de  ce  qui  leur  était  dû  par  les  habitants  de  ce 
pays,  prétendant  qu'on  y  avait  touché  de  grandes  som- 
mes sur  les  dix  pour  cent  qu'on  y  lève,  sans  qu'ils  eussent 
été  payés  de  quoi  que  ce  soit.  Comme  je  n'étais  pas  en  lieu 
de  leur  pouvoir  rien  répondre,  je  les  remis  quand  je  serais 
arrivé,  et  en  ayant  parlé  depuis  à  M.  Talon,  il  m'a  dit  qu'il 
ajusterait  cela  quand  il  serait  en  France. 

.  "Cependant  les  habitants  m'ont  fait  ici  les  mêmes 
plaintes,  disant  que  le  droit  se  levait  toujours  sans  qu'ils 
se  vissent  acquittés  de  la  moindre  somme  :  qu'un  nommé 
Villeray  avait  été  depuis  quelques  aimées  établi  par  M.  Ta- 
lon pour  le  recevoir,  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  d'eux  qui 
ne  connut  fortune  d'être  arrêté  prisonnier,  lorsqu'ils  al- 
laient à  LaRochelle.  Les  marchands  et  le  syndic  des  ha- 
bitants me  vinrent  même  trouver  il  y  a  quelques  jours 
pour  se  plaindre  (pie  le  dit  Villeray  voulait  exiger  un  droit 
de  cinq  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  sèches  qui 
avait  été  aboli  il  y  a  deux  ans  sans  néanmoins  qu'il  y  eut  eu 
pour  le  rétablir  aucune  ordonnance  publiée  :  qu'on  leur 

(23)    Archives  du  Canada.  Corn-spondamv  générale,  Vol.  3, 
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avait  demandé  la  déclaration  de  leur  facture  de  cette  an- 
née et  même  exigé  le  droit  d'un  capitaine  d'un  vaisseau 
qui  est  parti  depuis  huit  ou  dix  jours  pour  les  Iles,  ce  qui  ne 
donnait  pas  un  grand  courage  de  continuer  ce  commerce. 
Ce  sera  à  vous  à  régler,  s -il  vous  plait,  toutes  ces  choses-là 
avec  M.  Talon  qui,  je  crois,  vous  en  rendra  bon  compte. 
Ils  viennent  de  m 'apporter  leurs  requêtes  que  je  vous  en- 
voie sur  les  cottes  G.  L. 

"L'on  m'a  donné  avis  que  ce  Yilleray  avait  envie  de 
vous  demander  la  charge  de  procureur-général  du  Con- 
seil Souverain  ;  mais  il  passe  ici  pour  un  esprit  fort  brouil- 
lon'et  qui  cherche  à  mettre  la  désunion  partout  quoique 
d'ailleurs  il  ait  de  l'entendement  et  du  savoir.  C'est  ce 
qui  a  obligé  il  y  a  un  an,  de  l'ôter  du  Conseil  où  il  faisait 
la  charge  de  conseiller.  Il  y  a  encore  une  autre  raison 
plus  forte,  c'est  qu'il  est  entièrement  dévoué  aux  Pères 
Jésuites,  et  Von  dit  même  ici  communément  qu'il  est  du 
nombre  de  ceux  qui  sans  eu  porter  l'habit  ne  laissent  pas 
d'en  avoir  fait  les  voeux.  (24)  C'est  pourquoi  j 'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vous  en  avertir,  afin  que  vous  vis- 
siez, en  cas  que  l'on  vous  en  parlât,  si  après  avoir  (eu)  au- 
tant de  peine  à  ôter  aux  Pères  Jésuites  la  connaissance  et 
la  direction  des  affaires  de  ce  pays  il  serait  à  propos  de 
leur  ouvrir  une  porte  pour  y  entrer  indirectement."  (25) 
j  Le  13  novembre  1673,  M.  de  Frontenac  revenait  à  la 
charge  auprès  du  ministre  Colbert  : 

"M.  Paget  et  les  autres  qui  m'avaient,  comme  je  vous 
le  marquai  l'année  passée,  parlé  des  dettes  que  leur  doit  le 
pays,  m'ont  encore  celle-ci  envoyé  une  nouvelle  requête 
pour  être  satisfaits  ;  mais  je  leur  mande  qu'ils  n'ont  qu'à 
s'adresser  à  vous  et  que  vous  réglerez  cela  ou  avec  M.  Ta- 
lon ou  avec  celui  dont  le  Roi  fera  choix,  pour  lui  donner 
l'intendance  de  ce  pays. 

"Cependant  comme  un  nommé  Yilleray  duquel  je  me 
donnai  nionneur  de  vous  parler  dans  mes  dernières  dépc- 

(24)  Ton*  les  mots  on  italiques  sont  vu  chiffras. 

(25)  Archives  du  Canada.   Correspondance  générale,  cahier  3. 
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ches  et  dont  je  vous  dépeignais  le  caractère,  était  commis 
pour  la  levée  du  dix  pour  cent  et  que  pendant  cet  hiver  il 
m'a  donné  en  deux  ou  trois  rencontres  des  marques  de  son 
humeur  brouillonne,  intriguante  et  propre  à  mettre  la  di- 
vision et  le  trouble  partout,  je  crus  en  partant  pour  le  vo- 
yage du  lac  Ontario,  et  prévoyant  qu'il  arriverait  quelques 
vaisseaux  avant  mon  retour,  devoir  remettre  cette  com- 
mission entre  les  mains  d'une  personne  plus  affectionnée 
pour  le  service  et  qui  fut  moins  dépendante  des  Jésuites, 
dont  il  est  un  des  principaux  arc-boutants  et  duquel  ils  se 
servent  dans  toutes  leurs  machines.  C'est  pourquoi  j'ai 
commis  le  sieur  Peiras  qui  a  été  autrefois  secrétaire  de  M. 
de  Courcelles  et  qui  est  un  homme  très  capable,  en  bonne 
réputation  et  entre  les  mains  de  qui  les  deniers  seront  plus 
assurés  qu'ils  n'auraient  été  dans  celles  de  l'autre.  Et  com- 
me il  avait  déjà  fait  la  recette  de  deux  vaisseaux  devant 
que  j'eusse  reçu  vos  premiers  ordres  qui  ne  sont  arrivés 
ici  que  le  troisième  septembre  par  navire  du  capitaine 
Poulet,  et  que  je  voyais  que  les  gens  de  M.  Talon  à  qui  le 
dit  Villeray  avait  à  répondre,  s'en  retournaient  en  France, 
j 'ai  cru  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  je  ne  chan- 
geasse rien  de  ce  que  j'avais  fait,  avant  que  de  savoir  vos 
intentions,  vous  assurant  que  le  sr  de  Peiras  rendra  un  bon 
et  fidèle  compte  à  l'intendant  qui  viendra  en  ce  pays  de 
tout  ce  qui  aura  passé  par  ses  mains. 

"Si  j'ai  manqué  en  cela  ça  été  en  croyant  bien  faire  et 
no,n  pas  manquer  d'obéissance  à  vos  ordres  que  je  servirai 
toujours  aveuglement."  (26) 

Le  ministre  Colbert,  qui  connaissait  de  longue  date 
l'antipathie  de  M.  de  Frontenac  pour  M.  de  Villeray,  lui 
répondait  le  17  niai  1674  : 

"A  l'égard  du  sieur  de  Villeray,  Sa  Majesté  a  toujours 
reconnu  que  c 'estait  celuy  de  tous  les  liabitans  de  Canada 
qui  estait  le  plus  accommode,  et  qui  s'appliquait  le  plus  air 
commerce,  et  încsnie  qui  avait  déjà  des  vaisseaux  en  mer 
(lui  avaient  donné  commencement  au  commerce  avec  les 

(26)    Archives  du  Canada,  Correspondance  générale!  vol.  4. 
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.  lsles  de  l'Amérique  ;  et  comme  Sa  Majesté  vous  a  toujours 
fait  eomiaistre  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  important,  et 
de  plus  nécessaires  que  ces  sortes  d'establissemens.  aussy 
ceux  qui  s'y  portent  debvraient  asseurement  avoir  le  plus 
de  part  en  yostre  confidence,  et  en  vos  bonnes  grâces,  affin 
que  par  le  favorable  traitement  qu'ils  recevraient  de  vous, 
ils  fussent  convier  à  augmenter  ce  commerce,  et  que  leur 
exemple  excitât  les  autres  à  s'y  porter;  c'est  asseurement 
l'ordre  et  la  règle  que  vous  debvez  tenir,  et  quoy  que  vous 
trouviez  quelques  deff auts  en  ces  sortes  de  gens,*  il  faut  les 
dissimuler,  et  les  souffrir,  parce  que  le  bien  qu'ils  peuvent 

.  faire,  excède  le  mal,  et  puisque  la  compagnie  avait  donné 
au  d.  Villeray  la  commission  de  recevoir  les  droits  de  dix 
pour  cent,  vous  ne  pouviez  pas  et  ne  debviez  pas  donner 
cette  receepte  à  un  autre  sous  prétexte  que  le  dit  Villeray 
est  attaché  aux  Jésuites. 

"Sa  Majesté  veut  de  plus  que  le  commis  de  la  compa- 
gnie paye  les  36.000  1.  des  charges  extraordinaires  du  pais 
suivant  Testât  de  la  compagnie  sans  que  vous  l'obligiez  à 
payer  davantage. 

t  "Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  soigneusement  la 
main  à  ce  que  les  habitans  se  pourvoyent  des  armes,  pou- 
dres, plomb  et  autres  munitions  qui  leur  seront  nécessai- 
res pour  leur  défense. 

"Que  le  recensement  de  tous  les  habitants  se  fasse 
tous  les  ans  avec  grand  soin,  en  sorte  qu'il  n'en  soit  obmis 
)  aucun. 

"Que  vous  portiez  tous  les  garçons  et  tilles  au  mariage, 
aussy  tost  qu'ils  viennent  en  âge. 

"Que  vous  établissiez  le  sieur  de  Villeray  dans  sa 
charge  de  premier  Conseiller  au  Conseil  Souverain,  en  cas 
qu'il  ne  l'ayt  point  encore  esté."  (27) 

M.  de  Villeray  ne  devait  pas  être  longtemps  en  de- 
hors du  Conseil  Souverain.  Au  printemps  de  1674,  la 
Compagnie    des    rudes    Occidentales    "bien  informée 

(27)    Archives  du  Canada.    Ordres  du  Roi,  série  H.  vol.  6. 
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que  ce  serait  faire  justice  à  M.  de  Villeray  et  en  même 
temps  procurer  un  bien  à  la  Nouvelle-France  de  le  réta- 
blir dans  la  charge  de  premier  conseiller  au  Conseil  Sou- 
verain qu'il  possédait  ci-devant le  nommait  au  roi,  ainsi 
qu'elle  en  avait  le  privilège  pas  ses  lettres  patentes,  pour 
continuer  d'en  exercer  la  fonction. 

Le  18  mai  H  674,  le  ministre  Colbert  informait  M.  de 
Frontenac  de  la  nomination  de  M.  de  Villeray  mais  il  ou- 
bliait de  joindre  à  sa  lettre  les  provisions  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Villeray  fut  tout  de  même  installé  dans  son  an- 
cienne charge  de  premier  conseiller  le  8  octobre  1674.  Il 
est  dit  dans  le  procès- verbal  de  réception  :  "Le  Conseil 
pour  donner  à  Sa  Majesté  des  marques  de  sa  parfaite  obéis- 
sance et  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  se  porte  à  exécu- 
ter ses  ordres  sur  la  moindre  connaissance  qu'il  peut  avoir 
de  ses  volontés,  a  ordonné  et  ordonne  que  nonobstant  le 
défaut  de  la  présentation  des  provisions  du  dit  sieur  de 
Villeray  il  sera  reçu  en  une  des  charges  de  conseil- 
ler au  dit  Conseil  sans  lui  donner  de  rang  pour  le  présent 
  ."(28) 

Le  gouverneur  de  Frontenac  était  présent  à  la  séance 
en  question  et  c'est  lui  qui  dictait  ces  belles  phrases.  .  .  . 
pour  la  galerie. 

;  Quelques  semaines  plus  tard,  le  14  novembre  1674,  il 
écrivait  à  M.  Colbert  et  tout  en  informant  le  ministre  de 
ses  procédés  de  bon  prince  à  l'égard  de  M.  de  Villeray  il 
lui  servait  un  plat  de  sa  façon  : 

"Vous  nie  marquez  que  Sa  Majesté  pourvoit  encore 
deux  conseillers  au  Conseil  Souverain  pour  composer  le 
nombre  de  sept.  Cependant  M.  de  Bellinzani  ne  m'a  en- 
voyé que  les  provisions  du  Sr  de  Lotbinière  et  celles  du  Sr 
Dauteuil  pour  piwmreur-général,  duquel  vous  ne  me  fai- 
siez aucune  mention.  On  les  a  reçus  l'un  et  l'autre,  mais 
l'oubli  des  provisions  du  sieur  de  Villeray  que  vous  m'or- 
donnez par  les  derniers  articles  de  votre  dépêche,  de  ré- 
tablir en  la  première  place  de  conseiller,  a  causé  quelque 

(28)    Jugements  cl  Délibération»  du  Conseil  Souverain,  vol.  1er,  p.  861, 
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difficulté  au  Conseil  pour  le  remettre  dans  ce  rang,  parce 
qu'il  ne  représentait  point  ses  provisions  et  quoique  j 'aye 
fait  toutes  (sortes)  d'instances,  comme  vous  pourrez' voir 
par  le  procès-verbal  et  l'arrêt  que  le  Conseil  a  donné 
(cotte  A)  que  je  vous  envoyé,  je  n'ai  pu  obtenir  qu'il  fut  re- 
çu à  la  première  place,  mais  seulement  en  celle  de  conseiller 
sans  lui  donner  de  rang  et  ce  par  provision  en  attendant 
qu  il  représente  ses  provisions  et  que  la  volonté  du  Roi  ou 
la  vôtre,  leur  fut  plus  clairement  connue. 

P.  G.  R. 

(La  suite  dans  la  prochaine  livraison) 


PAUVRE  PETIT! 


Vous  ne  connaissez  pas  la  lamentable  histoire  de  ce  petit  montréalais  qui 
au  dix-septieme  siècle,  paya  de  sa  vie  une  fugue  d'écolier  ! 

L'événement  est  consigné  dans  un  procès  verbal  des  archives  judiciaires  de 
Montréal  (7  février  1686)  et  j'en  extrais  les  brèves  notes  qui  vont  renseigner  le 

Le  lundi,  4  février  1686,  à  deux  heures  de  relevée,  Pierre  Chesne  âgé  de  six 
ans  et  dix  mois  fils  ainé  de  Pierre  Chesne,  tailleur  d'habits,  quittait 'la  demeure 

où  il  devlitT.  éT •  >"îaîS  P°Ur  ™  qU'°n  ign°re'  au  lieu  <^  se  rendre 
npnl  vT'n  *  Ent  16  Chemin  du  côteau  Sai«t-Louis,  audessus  de  la  cha- 
pelle Notre-Dame  de  Bon-Secours. 

zUzi^ZtT^  6t  l'enfant  n'aValt  aUX  Pieds  que  des  sabots'  n'importe,  il 
allait  devant  lui  libre,  et  ne  semblait  pas  embarrassé.      Le  meunier  du  coteau 

iVuTrï  lm  f manda  Ce  qu>il  faisait'  il  répondit  se  ridait  à  Lon- 

t  JT\Petit  !  Puià  11  Poursuivit  sa  route  jusqu'au  ruisseau 
n \  n'p  t  rencont™  la  femme  du  sergent  Cabozié  qui,  elle  aussi  le  question- 
na. De  nouveau,  le  jeune  chemineau  déclara  qu'il  allait  à  Longueuil  et  per- 
sonne ne  songea  à  empêcher  ce  bambin,  chaussé  de  sabots,  de  s'avanturer  sur 
le  fleuve  par  une  température  boréale,  à  cinq  heures  de  l'après-midi  ' 
ville  Sï°lnt  rêV€f*  1<?U1'  enfant'  leH  »)arettts  Partirent  le  quérir  dans  la 
fours,  sans  ÎSSSTl""  3miS'  ^  °"  a  ^ous  .es  carre- 

Deux  jours  durant,  on  agrandit  le  champ  des  recherches  et  on  suivit  les  tra- 
non V  ^1         SUr  la  gl*°*'  dans  diverses  érections.      Finalement,  on  le  trouva 
«n,?d  1    .      m?nZlr  de  Lon*ueuil:         était  étendu  sur  le  dos.  .  .  le  pied  droit 
™Jr   ,T      OI    T  T  eSt°maC  et  le  b™  eslevé.  la  main  d'ielluv 

fUt mouHr^  !  1  *  la  SvUée  qU'U  a  fîUt  (lepuis  s,m  ^  qui  l'ont 

Le  sort  pénible  de  ce  malheureux  écolier  tint  faire  le  sujet  de  bien  des  Com- 
mentaires dans  Ville-Marie  et  les  environs.      C*«nbien  de  mères  avec  r  r.,: 
gnalèrent,  à  leurs  enfants  qui  refusaient  d'écouter,  la  fin  trapue  dû  *£i  ciZ 


E.  Z.  MASSICOTTK 
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i/ancetre  de  sir  wilfrid  laurier 


L'ancêtre  de  Sir  Wilfrid  Laurier  .se  nommait  Cottineau,  il  portait, 
en  plus,  le  surnom  de  Champlaurier,  mais  ce  surnom,  par  la  suite,  se 
transforma  en  celui  de  Laurier  qui  est  devenu  un  nom  patronymique  assez 
répandu  et  surtout  fort  connu. 

Personne  n'ignore  cela,  car  la  généalogie  de  notre  grand  homme  d'é- 
tat a  été  faite  par  M.  P.-Gr.  Pioy,  mais  ce  que  l'on  sait  moins  c'est  que  le 
fondateur  de  la  famille  Laurier  se  rendit  chez  le  notaire  avant  de  se  pré- 
senter à  l'église  et  que  Bénigne  Basset  dressa  alors  un  contrat  de  mariage 
qui  est  resté  dans  les  archives  de  Montréal.  Cette  pièce  pouvant  offrir 
de  l'intérêt  nous  en  mettons  le  texte  à  la  disposition  du  lecteur  : 

24  AOUST,  1G76 

C  ON  TRACT  DE  MARIAGL  ENTRE  FRANÇOIS  COTTINEAU 
DIT  CHAMPLAURIE  ET  MAGDELAIXE  M  ILLOTS 

Par  devant  Bénigne  Basset,  nottaire  Royal  de  L'Isle  de  Montréal  en 
la  Nouvelle-France  et  Tesmoings  Soubzignez  furent  présens,  François 
Cottineau  (1)  dit  Champlaurié  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Chesnaye, 
de  présent  en  cette  Ville  de  Montréal,  Iils  de  deffunt  Jean  Cottineau,  vi- 
vant vigneron,  demeurant  au  bourg  de  St.  Clou,  Prez  la  Roche  Foucaut, 
diocèse  D'Angoulesme,  et  de  Jeanne  Dupuis  Ses  père  et  mère,  en  Son  Nom 
d'une  part,  Et  Magdelaine  Millets,  tille  de  Jacques  Millots,  habitant  dud 
Montréal,  et  de  Jeanne  Hébert,  Ses  père  et  mère,  Aussy  en  Son  Nom 
d'Autre,  Lesquelles  partyes,  en  la  présence  et  du  Consentement  de  leurs 
parens  et  amis,  pour  ce  Assemblez  d'Une  part  et  D'Autre,  Seavoir,  de  la 
part  dud  François  Cottineau,  Sèraphiif*  Marganne.  Kseuyer,  Sr  de  la  Yal- 
trye,  Lieutenant  au  régiment  de  Carignan,  Pierre  Perthuy  dit  la  Lime 
h'ant  dud  Montréal,  et  Bernard  Mercier  dit  La  Fontaine,  habitant  de  la 
dte  Seigneurie  de  la  Chenaye  :  Ht,  de  la  part,  de  la  ditte  Magdelaine  Mil- 
lots, Lesd  Jacques  Millots  et  Jeanne  Hébert,  Ses  père  et  mère.  Robert  le 
Cavelier  dit  Deslauriers,  et  Adrianne  du  Vmer,  ses  grands  père  et  mère. 
Le  Sieur  Anthoine  Forestier  {2),  Son  om-le,  à  Cause  de  Marie  Masr'ne 

(1)  Dans  son  acte  <i<>  mariage,  il  se  prénomme  bYnneoîs-Jncques  .Tanc 

I.  p.  142.) 

(2)  Chirurgien  de  Montréal. 

■ 
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Cavelier,  Sa  femme  et  tante  Utérine,  de  ladte  Mag'ne  Millots,  Ignace 
Hébert  Son  onde,  Jean  Baptiste  Le  Cavelier,  Son  oncle  <ln  Costé  Mater- 
nel ;  Philippe*  de  Carion  (3),  Escuyer,  Sieur  du  Fresnoyê,  Lieutenant 
d'Une  Compagnie  d'Infanterie  au  Régiment  de  L'Estrade,  Paul  Maurel, 
Escuyer,  Enseigne  and.  Régiment  (4),  Le  Sr  Abraham  Bouat  (5),  Ni- 
colas Hubert  Sïre.  Tailleur  d'habits,  Pierre  Caillé  Sr  de  la  Rochelle, 
Aussy  Mre.  Tailleur  D'habits,  sieur  Gilles  Lan  son  Mre.  chaudronnier, 
Urbain  Geté,  habitant  ((>),  Jacques  Hubert,  Aussy  h'ant,  Guillaume 
Gourany  (7),  Anthoine  Brunei  tous  demeurant  Aud  Montréal  ;  Reconnu- 
rent et  confessèrent  Avoir  fait  et  Accordé  les  traitté  et  promesse  de  Ma- 
riage, qui  Ensuivent,  C'est  A  scavoir,  Led  François  Cottineau  avoir  pro- 
mis prendre  la  dte^Mag'ne  Millots,  à  Sa  femme  et  Espouse,  comme  aussy 
ladte  Mag'ne  Millots,  Avoir  promis  prendre,  led  François  Cottineau  à 
Son  Mary  et  Kspoux,  et  le  mariage  faire  et  Sollenniser  en  face  de  Ste. 
Eglise  Catholique  apostolique  et  Romaine  le  plus  tost  que  faire  se  pourra, 
et  qu'il  Sera  Advisé  et  dellibéré  Entre  eux  Leursd  Parents  et  amis,  Si  Dieu 
et  notre  mère  Ste  Eglise  sy  consentent  et  Accordent  pour  estre  Uns  et 
Communs  en  tous  biens  Meubles  acquêts  et  Conquests  Immeubles,  suivant 
la  Coustume  de  Paris. 

Ne  seront  tenus  des  debtes  et  hypothèques,  l'Un  de  l'autre  faites  et 
Créés  avant  la  solennité  de  leur  Mariage,  A  venir  sy  aucune  y  a  Seront 
payées  et  Acquittées  par  celuy  qui  les  Aura  faites  et  crées  et  Sur  son  bien. 
En  faveur  duquel  Mariage,  les  père  et  mère  de  la  future  Espouse  ont  pro- 
mis bailler  et  fournir  Aux  futurs  Espoux,  et  en  advancement  de  leurs 
hoyries  Le  landemain  de  leurs  Espousailles  jusqu'à  la  somme  de  Soi- 
xante et  quinze  livres,  en  Une  Vache  Laitière,  et  Autres  Bestiaux  qui  se- 
ront pour  lors  estimez,  Entre  les  partys  pour  demeurer  Icelle  Somme  de 
Soixante  et  quinze  livres,  Confuse  en  ladte  Communauté.  Sera  Douée  la 
future  Espouse  de  la  Somme  de  de\i\  Cens  livres  Tournois  de  Douaire 
préfîx  et  pour  et  Une  t'ois  payer,  ou  du  Douaire  Coustumier  suivant  ladte. 
Coustume  à  son  choix.  Et  le  Cas  Arrivant  la  Mort  du  futur  Espoux  Sans 

(3)  Il  a  laissé  son  nom  a  un  endroit  près  du  Long-Sault,  qui  s'appelle  au- 
jourd'hui Carillon. 

(4)  Inhumé  a  Montréal  en  1  •;?!).  <Tang..  i,  4  42). 

(5)  Fameux  cabareticr  de  Montréal,  pore  du  juge  R-M.  Bouat. 
(t5)    Ancêtre  de  Sir  L.-A.  .lotte. 

(7)    Gournay  dit  Latour,  tailleur.  (Tanguay,  T,  279). 
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Enfant  Vivant  dud  futur  Mariage,  led  futur  Espoux  a  fait  don  à  cause 
de  Mort,  à  la  future  Espouse  et  Aux  siens  de  tous  et  chacun  les  biens  de 
leur  ditte  Communauté,  à  quelque  Valleur  que  le  tout  Se  puisse  Monter 
pour  en  Jouir  par  elle  et  les  siens  Comme  de  Son  propre  et  loyal  acquest, 
Et  Aussy,  Sy  la  dte.  future  espouse  Venoit  à  décéder,  avant  led  futur  es- 
poux,  Sans  Enfant  Vivant  d'Eux  deux,  Led  futur  Espoux,  Jouyra  pen- 
dant Sa  Vie  Seulement  des  biens  de  la  ditte  Communauté,  pour  la  Moitié 
D'Icelle  retourner  Aux  héritiers  de  la  dte.  future  Espouse,  Comme  plus 
habiles  à  Succéder,  et  pour  faire  Insinuer.  Car  ainsy  etc.  promettons  etc. 
obligeans  chacun  en  clroicî  Soy  etc.  Renoncans  etc.  fait  et  passé  Aud  Mon- 
tréal en  la  Maison  dud  Sieur  forestier,  L'an  Mil  six  Cens  soixante  et 
seize,    Le    Vingt   quatrié.    Jour    d'Aoust,    avant    midy    en  présence 
des  Sieurs  Jean  Gervaise  et  Jean  Bousquet  Tesmoings  y  demeurans  et 
Soubzignez  Avec  Led  Sieur  de  la  Valletrie,  Perthuy,  Millots,  Le  Cavelier, 
torestier,  Ignace  Hébert,  Les  Sieurs  de  Canon,  Maurel,  Hubert,  Caillé,' 
Lauson,  Led  Sr  Bouat,  Lesd  futurs  Espoux,  Leurs  Autres  parens  et  amis 
pour  Ne  scavoir  de  faire  Enquis  Suivant.  L'ordee. 

Lavaltrie,  Pr  Perthuis,  A.  Bouat,  Gilles  Lauson, 
Millots,  A.  Forestier,  Le  Cavelier,  M.  le  Cavelier, 
Maurel,  Ignace  Heber,  Carion,  Nicolas  Hubert' 
Pierre  Caillé,  Jaque  Hubert,  Jehan  Gervaise,  Bas- 
set. 

X  X  X 

Bien  que  le  contrat  date  du  U  août  1676,  le  mariage  n'eut  lieu  que 
cinq  mois  plus  tard,  le  7  janvier  1677. 

E.  Z.  MASSI  COTTE 


QUESTION 


tan 
mi  a 


Où  était  né  ce  pauvre  Justin  McCarthy  dont  M.  de  Gaspé  Parle  avec 
de  melancol.e  dans  ses  Mémoire*  ?     .le  sais  qu'il  naît,  lils  de  Jere- 
m  Met  arthy,  arpenteur. 


X  X  X 
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MEMOIRE 

sur  la  partie  occidentale  du  Canada,  depuis 
Michillimakinac  jusqu'au  fleuve  du 
Mississipi 

(Suite  et  fin) 

A  onze  lieues  Je  cette  dernière  on  trouve  la  rivière  de  Saint-Joseph 
belle,  grande  et  très  navigable  :  à  vingt  cinq  lieues  de  son  embouchure 
est  le  fort  de  Saint- Joseph  et  auprès  un  village  de  Pouteouatamis  qui  peut 
fournir  un  nombre  de  doux  cents  et  quelques  combattants  ;  ces  sauvages 
sont  très  braves  et  se  font  craindre  de  toutes  les  nations  ;  ils  n'ont  cepen- 
dant; pour  l'ordinaire,  -de  guerre  qu'avec  les  Chicachas  où  ils  envoient 
continuellement  des  partis  et  paraissent  fort  attachés  au  Français  :  ils 
sèment  et  récoltent  à  leur  village  beaucoup  de  blé  d'Inde  ;  la  chasse  au 
chevreuil,  au  chat,  et  à  l'ours  y  est  très  avantageuse.     La  rivière  de  Saint- 
Joseph  est  encore  navigable  plus  de  vingt  lieues  au-dessus  de  ce  village. 
On  peut,  par  un  portage,  de  cette  rivière  joindre  les  sources  du  Théakiki 
qui  sont  des  marais  assez  étendus  et  par  cette  rivière  se  rendre  au  Missis- 
sipi jusqu'à  la  fourche  le  Théakiki  se  joint  à  la  rivière  des  Illinois.  La 
route  par  terre  du  fort  Saint-Joseph  à  celui  du  Détroit  (sur  la  communi- 
cation du  lac  Huron  au  lac  Erié)  est  estimé  par  les  voyageurs  de  quatre 
vingt  lieues,  mais  ou  ne  doit  guère  la  compter  au  delà  de  soixante,  les 
routes  au  travers  des  bois  étant  toujours  estimées  beaucoup  au  delà  de  ce 
qu'elles  sont  réell    ement.      Assez  près  des  sources  de  la  rivière  Saint- 
Joseph  sont  celles  de  la  rivière  de  Saint-Jérôme  ou  du  Ouabache  qui  se 
joint  à  la  Belle-Rivière  ou  Ohio  et  ensemble  versent  leurs  eaux  dans  le 
Mississipi,  à  trente  lieues  et  plus  du  point  ou  les  deux  rivières  se  réunis- 
sent, qu'on  appelle  la  Source.      Le  fort  ,1e  Saint-Joseph  est.  ainsi  que  pres- 
que tous  ceux  des  pays  d'en  liant,  de  pieux  ronds,  et  peut  contenir  pour  le 
présent  dix  à  douze  familles  françaises,  ce  qui  avec  les  engagé*  de  ec  poste, 
fait  pour  l'ordinaire  un  nombre  de  KS  ,ï  •><)  Français  en  état  de  porter  les 
armes. 

De  l'embouchure  Je  la  rivière  de  Saint- Joseph,  à  ChiYa-mi  (qui  est 
l'extrémité  du  lac  .M,Hug;,n)  on  compte  trente  lieues,  terrain  également 
fertile  et  forêts  admirables  presque  tout  rhènes.      11  >\  voi(  aussi  quel 
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ques  familles  françaises.  On  franchit  par  un  portage  de  demie  lieue  ou 
environ,  la  hauteur  des  terres  de  Chieagou  aux  sources  de  la  rivière  des 
Illinois  qui  communique  avec  les  Missîssipi.  Ses  sources  sont  une  suite 
de  petits  lacs  et  marais  bordés  de  prairies  fort  étendues  où  dans  les  années 
sèches  Peau  manque  assez  communément,  ce  qui  rend  la  navigation  en  ces 
temps  presque  impraticables  jusqu'à  douze  à  quinze  lieues  de  Chieagou. 

RIVIERE  DES  ILL1XOTS 

On  compte  du  portage  de  Chieagou  quinze  lieues  à  gagner  la  Four- 
che (qui  est  le  point  où  le  Théakiki  se  joint  à  la  rivière  des  Illinois) 
jusque  la,  comme  il  a  été  dit,  la  rivière  des  Illinois  est  peu  navigable  dans 
les  années  sèches,  par  son  deffaut  d'eau  et  sa  rapidité  qui  pour  lors  occa- 
sionnent des  décharges  et  portages  (9)  très  fréquents  ;  au-dessous  de  la 
fourche  on  la  trouve  beaucoup  plus  praticable  en  tout  temps.  Elle  con- 
serve cependant  toujours  de  la  rapidité  qui,  dans  quelques  parties,  rend  sa 
navigation  assez  pénible  ;  d'ailleurs  ces  terres  y  sont  belles,  quantité  de 
prairies  et  presque  partout  chasse  abondante  surtout  à  l'ours,  au  chevreuil 
et  au  chat. 

De  la  Fourche  aux  Péoria  soixante  lieues  ;  le  village  est  composé  de 
trois  cents  et  quelques  combattants  de  nation  illinoise,  très  laborieux  et 
grands  chasseurs  de  boeufs  sauvages  seulement,  ce  qui  fait  qu'on  ne  tire 
cl  eux,  aucune  pelleterie.  Ces  sauvages  ne  sont  en  guerre  avec  personne 
et  sont  regardés  de  toutes  les  nations  comme  de  vrais  poltrons  et  craignent 
plus  le  Français  qu'ils  ne  l'aiment. 

A  11  }'  a  du  village  des  Péoria  au  Mississipi  quatre  vingt  lieues,  toujours 
même  terres  et  prairies  que  ci-dessus,  beaucoup  de  boeufs  sauvages  par- 
tout. L'air  est  très  tempéré  dans  tout  le  cours  de  la  rivière  desYllinois 
et  d  autant  plus  qu'on  approche  davantage  du  Mississipi,  en  sorte  qu'à  ce 
Meuve  on  s'apperçoit  à  peine  de  l'hiver.  Les  chaleurs,  en  été,  y  sont  ex- 
cessives et  occasionnent  assez  communément  des  fièvres  intermittentes 
qu  on  nomme  en  ce  pays  fièvres  tremblantes,  parce  que  l'accès  commence 
par  un  froid  qui  oblige  à  affubler  d'un  monceau  de  couvertures  celui  qui 
en  est  attaqué  ;  il  s'échauffe  peu  à  peu  et  finit  par  une  sueur  forte  qui  lui 
rendra  santé  pour  deux  jours  ;  le  troisième,  le  même  accès  reprend  de 
la  même  façon  et  se  passe  de  même. 

ROUTE  DEPUIS  L'EMBOUCHURE  DE  LA  RIVIERE  DUS  ILLI- 
NOIS VERS  LES  SOURCES  DU  MISSISSIPI 

La  course  du  Mississipi  est  très  rapide  partout  :  le  fleuve  est  bordé 

<!>)  On  appelle  portages  tous  1rs  imssoges  oQ  \\m  os(  obi^  de  porter  et  la 
charge  et  1.»  canot,  soit  qu'on  y  mit  forcé  par  quelques  chutes,  rapides  considé- 
rables ou  deffaut  deau  absolu,  soit  qu'on  veuille  passer  d'un,-  rivière  à  une  an- 
tre qui  n'ont  aucune  communication  et  décharge.  Ceux  où  l'on  peut  passer  le 
canot  avec  une  partie  delà  charge  seulement  ou  même  A  vide 
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de  prairies  qui  à  un  quart  de  lieue  au  plus  à  une  demie  lieue,  s'appuient 
à  des  montagnes  pierreuses  et  non  boisées  lesquelles,  comme  il  a  été  déjà 
dit,  viennent  elles-mêmes  s'appuyer  de  distance  à  autre  au  fleuve.  Il  y  a 
assez  grande  eau  partout  et  plusieurs  îles  dont  quelques  unes  d'une  terre 
fertile  et  très  bien  boisées.  (10) 

La  même  chasse  qu'il  a  été  dit  à  l'embouchure  du  Ouisconcing.  On 
compte  de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Illinois  à  celle  de  la  rivière  des 
Moines  (11)  soixante  lieues.  Cette  rivière  a  ses  sources  vers  le  sud-ouest 
et  porte  canot  de  ce  côté  près  de  quatre  vingt  lieues  ;  ces  terres  sont  belles  : 
beaucoup  de  prairies  et  la  chasse  au  boeuf  sauvage  y  est  abondante. 

De  la  rivière  des  Moines  à  l'embouchure  de  la  rivière  à  la  Ttoche,  soi- 
xante lieues,  même  terrain  et  chasse  que  ci-dessus  :  cette  rivière  prend  sa 
source  vers  l'est,  et  quoique  très  plate  et  assez  rapide,  elle  est  navigable  de 
*ce  côté  près  de  cent  cinquante  lieues,  elle  est  bordée  de  belles  prairies  et  la 
chasse  au  chevreuil  dans  tout  son  cours  y  est  très  abondante. 

De  l'embouchure  de  la  rivière  à  la  Roche  à  celle  du  Ouisconsing,  soi- 
xante lieues,  même  terrain  et  chasse  que  ci-dessus.  La  rivière  du  Ouis- 
consing ayant  été  détaillée  (p.p.)  Je  ne  m'y  arrêterai  point  et  continuerai 
à  suivre  le  Mississipi  vers  ses  sources  ;  il  est  seulement  à  remarquer  que 
comme  ce  fleuve  vient  du  nord  on  a  très  peu  près  le  climat  à  l'embouchure 
du  Ouisconsing  est  déjà  très  différent  de  ce  qu'il  est  auprès  de  la  rivière 
des  Illinois  et  que  plus  on  suit  son  cours  vers  ses  sources  plus  l'air  y  de- 
vient froid,  en  sorte  qu'au  portage  Saint-Antoine  et  au-dessus  l'hiver  y  est 
très  long  et  le  froid  extrême,  ce  que  nous  verrons  ci-après:  la  chasse  au- 
près du  Ouisconsing  et  au  dessus  est  très  avantageuse  pour  le  boeuf,  le 
castor,  le  chat  et  l'ours,  qui  y  sont  en  assez  grande  quantité. 

On  compte  du  Ouisconsing  à  la  rivière  à  la  Crosse  environ  vingt 
lieues,  cette  rivière,  qui  vient  de  l'est,  porte  canot  de  ce  côté  près  de  cin- 
quante lieues  ;  on  y  trouve  beaucoup  de  castors,  pécands,  loutres  et  mar- 
tes ;  Elle  traverse  une  prairie  qu'on  appelle  prairie  aux  ailes,  qui  borde 
le  fleuve  l'espace  d'une  lieue  et  s'étend  en  profondeur  jusqu'à  deux  lieues, 
s'appuyant  à  de  hautes  montagnes  déboisées. 

Il  n'y  a  de  l'embouchure  de  la  rivière  à  la.  Crosse  que  deuv  lieues  pour 
se  rendre  à  celle  de  la  rivière  Noire  qui  vient  du  sud-est  et  est  navigable 
l'espace  de  trente  lieues  ;  les  terres  et  chasse  de  cette  rivière  sont  les  mê- 
mes que  dans  la  précédente. 

On  compte  de  cette  rivière  jusqu'à  la  Montagne  Trempée  cinq  lieues  ; 
cette  montagne  est  une  île  déboisée  qui  a  plus  de  soixante  pieds  de  hau- 
teur, d'un  terrain  fort  ingrat. 

(10)  Le  bois  h*,  plus  commun  est  !•>  chêne,  !«•  noyer  de  France  et  beaucoup 
d'autres  bois  différents  <lo  celui  qu'on  voit  en  Canada. 

(11)  Les  voyageurs  donnent  <v  nom  aux  chats  sauvages  tout  ainsi  que 
celui  de  plus  aux  castors. 
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De  cette  île  au  lac  Pépin,  vingt-cinq  lieues,  mêmes  prairies  et  même 
suite  de  montagnes  ;  ce  lac  peut  avoir  trois  quarts  de  lieues  de  largeur 
sur  une  longueur  de  sept  lieues,  bordé  de  prairies -qui,  à  une  demie  lieue 
s'appuie  à  la  chaîne  de  montagnes. 

Du  lac  Pépin  à  la  rivière  Sainte-! >oix  douze  lieues  ;  cette  rivière  est 
navigable  l'espace  de  cent  vingt  lieues  vers  le  nord-est,  où  sont  ses  sources: 
elle  est  assez  rapide  et  très  plate  en  beaucoup  d'endroits.  On  peut  par 
son  moyen  se  rendre  au  lac  Supérieur  en  faisant  près  de  sa  source  un  por- 
tage de  demie  lieue,  pour  tomber  dans  celles  de  la  petite  rivière  Noésa- 
cointe  qui,  à  vingt  cinq  lieues  de  ce  portage,  se  vide  dans  le  lac  Supérieur. 
Ces  deux  rivières  courent  à  peu  près  sud-ouest  et  nord-est,  et  sont  bor- 
dées  d'un  terrain  égal  et  fertile  couvert  de  très  beaux  bois  où  la  bête  fauve 
de  toute  espèce,  est  très  commune. 

A  douze  lieues  de  l'embouchure  de  la  rivière  de  Sainte-Croix,  conti- 
.  nuant  toujours  à  monter  le  Mississipi,  on  trouve  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-Pierre,  large  de  quatre  arpents  à  son  entrée,  très  profonde,  et  qui 
est  navigable,  sans  rapides,  jusqu'à  cent  cinquante  lieues  vers  le  sud-ouest: 
la  terre  y  est  bonne  et  fort  aplanie,  la  chasse  du  boeuf  très  abondante.  On 
trouve  dans  le  haut  de  cette  rivière  un  village  de  Sioux  qui  peut  produire 
un  nombre  de  quinze  cents  combattants  :  ces  sauvages  n'ont  point  de  ré- 
sidence fixe,  ils  sont  presque  toujours  en  marche  et  ne  vivent  que  de  boeuf 
qu'ils  chassent  avec  la  flèche  :  les  femmes  s'y  vêtissent  de  peaux  de  boeuf; 
les  hommes  y  sont  constamment  nus,  n'ayant  pas  même  l'attention  de  se 
couvrir  la  pure  nudité.  Comme  leur  pays  n'est  qu'une  suite  de  prairies  im- 
menses, ils  dressent  leurs  camps  chaque  soir,  pour  ainsi  dire,  se  mettant 
à  couvert  sous  des  tentes  faites  de  peaux  de  boeuf,  à  qui  ils  donnent  la 
forme  de  cônes  tronqués  d'une  quantité  suffisante  pour  laisser  passer  li- 
brement la  fumée.  Cette  nation  fait  la  gurre  à  toutes  les.  nations  voisi- 
nes. Il  y  a  outre  ce  village  quantité  d'autres  de  même  nation  tous  très 
nombreux  dont  les  Européens  n'ont  de  connaissance  que  par  le  récit  de 
ceux-ci:  les  prairies  qu'ils  habitent  sont  si  immenses  et  si  uniformes  que 
ceux  qui  les  traversent  ne  trouvent  pas  même  de  bois  pour  faire  cuire  leur 
t  manger  :  ils  se  servent  pour  cet  effet  de  fiente  de  boeufs  sauvages  qui  y 

fourmillent. 

De  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Pierre  au  portage  Saint-Antoine 
trois  lieues  :  ce  portage  occasionnée  par  une  moyenne  chute  et  suite  de 
rapides  est  le  premier  qu'on  .trouve  dans  le  fleuve  du  Mississipi  qui,  de 
son  embouchure  à  ce  portage,  a  au  moins  six  cents  lieues,  toujours  d'un 
cours  très  rapide  mais  navigable  partout,  même  pour  des  pirogues  et  ba- 
teaux plats  du  port  de  trente  tonneaux  et  plus  :  c'est  à  cette  chute  que 
cesse  la  double  chaîne  de  montagnes  (pie  j'ai  dit  accompagner  le  fleuve 
presque  dans  tout  son  cours.  Au-dessus  de  ce  portage  qui  est  environ 
d'un  quart  (h1  lieue  et  où  on  prétend  qu'il  y  ;i  des  mines  de  cuivre  Busst 
abondantes,  est  une  suite  de  prairies  qui  se  succèdent  presque  sans  inter- 
ruption :  la.  chasse  y  est  parfaite  et  on  y  fait  en  abondance  des  pellete- 
ries de  toute  espèce. 
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On  trouve,  à  trois  lieues  de  ce  portage,  un  village  de  Sioux  qu'on 
nomme  gens  des  Lacs  ;  ils  se  servent  de  canots  et  font  usage  d'armes  à  feu 
qu'ils  tirent  du  Français  avec  qui  ils  traitent  ;  leur  pavs  est  rempli  d'un 
nombre  infini  de  petits  lacs  et  pour  cette  raison  est  appellé  Les  Mille 
Lacs  ;  ils  ne  sèment  aucun  grain  et  ne  vivent  que  de  chasses,  de  pêches 
et  de  folle-avoine,  qu'ils  trouvent  en  grande  quantité  le  long  de  tous  ces 
lacs.  Ils  sont  presque  toujours  en  guerre  avec  les  Cris  (12)  et  les  Assini- 
bouels,  peuple  qu'on  trouve  sur  la  route  suivie  pour  découvrir  à  l'ouest 
partant  du  lac  Supérieur. 

On  compte  du  village  des  Gens  des  Lacs  à  la  rivière  à  la  Corneille, 
trente  lieues.  Cette  rivière  est  bordée  de  bois  l'espace  de  trois  lieues^ 
et  au-dessus,  ce  sont  des  prairies  de  suite  ;  elle  est  navigable  vers  le  sud- 
ouest  l'espace  de  cinquante  lieues  dans  des  prairies  immenses  et  de  la 
meilleure  terre  qu'il  soit  possible  de  voir  ;  l'hiver  y  dure  près  de  sept 
mois,  d'un  froid  extraordinaire  avec  beaucoup  de  neige. 

Je  ne  détaillerai  pas  plus  loin  le  cours  du  Mississipi  qui,  de  la  riviè- 
re à  la  Corneille  (la  dernière  connue  par  les  Européens)  est  encore  navi- 
gable vers  le  nord-ouest  près  de  trois  cents  lieues  (si  on  en  croit  les  Sau- 
vages) toujours  bordé  de  terre  de  même  qualité,  mêmes  prairies  et  chas- 
se à  peu  près  la  même. 

VUES  SUR  UNE  DECOUVERTE  A  L'OUEST  AU  MOYEN  DU 

MISSISSIPI 

On  peut  observer  partout  ce  qui  a  été  dit  que  le  Mississipi  des  sour- 
ces^ duquel  on  n'a  encore  qu'une  idée  confuse  peut  servir  pour  découvrir 
à  l'ouest  beaucoup  plus  utilement  que  la  route  par  le  lac  Supérieur,  par 
la  quantité  de  grandes  rivières  encore  inconnues  que  reçoit  ce  fleuve  dans 
sa  partie^  supérieure  qui  viennent  pour  la  plupart  de  l'ouest  et  du  nord- 
ouest  ;  d'ailleurs  si  l'on  fait  attention  qu'on  peut  par  le  moyen  de  deux 
faibles  portages  se  rendre  du  haut  de  ce  fleuve  au  pavs  des  Cristinaux  par 
où  on  a  tenté  jusqu'à  ce  jour  de  découvrir  une  mer  à  l'Ouest  ;  on  se  con- 
vaincra qu'en  suivant  le  fleuve  on  doit  épargner  près  de  cent  lieues  de 
marche  et  plus  de  quatre- vingt  portages. 

Ainsi  mon  sentiment  serait  que  pour  cette  recherche  il  faudrait  par- 
tant de  Montréal,  se  rendre  à  la  Baie  des  Tuants  :  de  là.  par  la  rivière 
des  Renards  et  le  Ouisconsing  au  Mississipi  qu'on  monterait  tant  qu'il  se 
rait  navigable,  tenant  note  de  toutes  les  grandes  rivières  qu'on  laisserait 
derrière  soi,  pour  y  revenir  au  besoin  ;  je  ne  doute  point  qu'en  parcourant 
ce  fleuve  et  les  différentes  rivières  qu'il  reçoit  vers  ses  sources,  on  ne  par- 

(n)  Cris  au  lieu  de  Cristinaux  :  les  voyageurs  ont  l'habitude  d«  ne  nom- 
mer plusieurs  nations  que  par  la.  première  syllabe  de  leur  véritable  nom  Mnsi 
ils  disent  Pou  au  lieu  de  L»outeouatami  ,8ak  au  lin,  dv  Sakis  ;  Oui*  au  lieu  de 
Ouiatanon  ;  CM  au  Un,  de  Chicaehas  ;  Kas  au  lieu  de  Kaskakia  ;  Pi  au  lieu  de 
peona,  etc. 
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vint  par  les  connaissances  que  pourraient  fournir  les  différentes  nations 
sur  la  route,  à  trouver  enfin  quelque  rivière  qui  se  rende  à  cette  mer,  si  elle 
existe;  mais,  pour  y  réussir  il  ne  faut  pas  moins  qu'un  homme  instruit, 
très  intelligent  et  déjà  dans  l'habitude  de  ces  voyages,  ayant  une  connais- 
sance parfaite  de  l'homme  en  général,  et  une  suffisante  des  sauvages  pour 
en  tirer  le  parti  le  plus  convenable  ;  mais  surtout  un  sujet  assez°attentif 
pour  ne  pas  négliger  la  plus  petite  chose  ;  il  n'est  point  de  minuties  pour 
des  entreprises  de  cette  espèce  ;  les  choses  qui  souvent  sont  regardées  de 
tous  comme  bagatelles  et  ne  tendant  à  rien  sont  souvent  celles  d'où  dé- 
pend la  réussite.  Ce  n'est  donc  que  par  une  tension  d'esprit  continuelle 
sur  tous  les  objets  qui  peinent  se  présenter,  par  un  jugement  sain  et  une 
combinaison  juste  qu'on  peut  parvenir  au  but  qu'on  doit  se  proposer  dans 
toutes  les  marches  ;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  faut  être  instruit, 
surtout  assez  d'astronomie  pour  savoir  en  tout  temps  où  l'on  est,  sans 
quoi  on  marche  à  l'aveugle,  croyant,  après  avoir  contourné  toutes  les  si- 
nuosités d'une  ou  plusieurs  rivières,  avoir  fait  sept  à  huit  cent  lieues  en 
route  directe  tandis  qu'elle  n'est  peut-être  pas  de  trois  cent  lieues,  et  c'est 
la  je  crois  le  cas  où  nous  nous  trouvons  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici à  ce  sujet,  au  moins  n'est-on  pas  certain  du  contraire  par  le  défaut 
d  acquit  de  la  part  de  ceux  employés  à  ces  découvertes  qui,  d'ailleurs,  se 
sont  plus  occupés  de  leur  commerce  que  de  l'objet  pour  lequel  ils  étaient 
employés. 

Route  dans  le  Mississipi,  depuis  la  rivière  des  Illinois  jusqu'aux 
premiers  établissements  français  (dits  des  Illinois),  de  là  remontant  le 
fleuve  jusqu'au  Missouri,  dont  nous  suivrons  ce  qui  est  connu  de  son 


cours. 


ROUTE  DANS  LE  MISSISSIPI 


Le  Mississipi  auprès  et  au-dessous  de  la  rivière  des  Illiiu 
me  nous  avons  dit  qu'il  était  au-dessus,  c'est-à-dire  grande  eau,  d'un 


Illinois  est  coin- 


cours  rapide  et  d'une  largeur  d'un  quart  de  lieue  à  une  demie-lieue,  avec 
des  îles  assez  fréquentées  dont  la  majeure  partie  bien  boisées,  horde  de 
part  et  d'autre  par  des  prairies  larges  de  un  quart  de  lieue  et  plus,  ter- 
minées de  chaque  côté  par  une  chaîne  de  montagnes  qui,  de  distance  à 
autre  viennent  s'appuyer  au  fleuve  ;  la  chasse  v  est  aussi  de  même  espèce 
et  toujours  assez  abondante. 

De  l'embouchure  de  la  rivière  des  Illinois,  suivant  le  cours  du  fleuve, 
douze  lieues  jusqu'à  la  rivière  du  Missouri,  qui  vient  du  nord  ouest  et 
dont  les  sources  sont  vraisemblablement  dans  un  grand  éloignement 
puisque  les  Sauvages  les  plus  reculés  que  nous  connaissions  n'en' ont  au- 
cune idée,  et  se  sauvent  sur  les  questions  qu'on  haïr  fait  à  ce  sujel  en 
disant  qu'elle  n'a  point  de  bout  ;  (13)  nous  détaillerons  dans  un  mo- 
ment ce  (pie  nous  connaissons  du  cours  (h;  cette  rivière. 
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On  compte  douze  lieues  du  Missouri  aux  premiers  établissements 
français  (connus  sous  le  nom  général  d'Etablissements  des  Illinois).  Je 
n'entrerai  pour  le  présent  dans  aucun  détail  à  ce  sujet  ;  je  me  contente 
d'indiquer  le  lieu,  nie  réservant  de  le  détailler  dans  un  autre  temps,  et 
lorsque  je  pareourerai  le  fleuve  jusqu'à  son  embouchure.  Je  vais  donc 
reprendre  le  Missouri,  qui  est  à  douze  lieues  au  nord  de  ce  premier  éta- 
blissement. 

ROUTE  DANS  LE  MISSOURI 

La  rivière  du  Missouri,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  est  très 
longue  et  il  est  à  présumer  qu'on  ignore  encore  partie  de  son  cours  puis- 
que les  sauvages  qui  en  parlent,  pour  qui  trois  et  quatre  cents  lieues  ne 
sont  rien,  non  seulement  en  ignorent  les  sources,  mais  même  ne  se  sont 
point  apperçu  d'une  diminution  d'eau  sensible,  quelque  loin  qu'ils  aient 
poussé,  montant  cette  rivière.  Elle  peut  avoir  un  tiers  de  lieue  de  largeur 
moyenne  ;  elle  est  profonde  et  son  cours  rapide  que  ses  eaux,  blanchies 
par  les  éboulis  continuels  qui  s'y  font,  rencontrant  le  Mississipi  le  tra- 
verse à  moitié  sans  se  confondre  evec  celles  de  ce  fleuve  qui  sont  assez 
claires  :  les  terres  qui  bordent  le  Missouri  sont  les  plus  belles  qu'il  soit 
possible  d'imaginer,  et  si  fertiles  pour  toutes  sortes  de  productions  qu'on 
ne  peut  s'en  former  une  idée  qu'en  voyant  ce  qu'elles  produisent. 

On  compte  de  l'embouchure  de  cette  rivière  soixante  lieues  jusqu'au 
village  des  Missouris,  qui  peut  fournir  cent  cinquante  combattants  :ils 
cultivent  beaucoup  de  blé  d'Inde  et  de  tabac  dont  ils  recueillent  une 
grande  quantité,  et  ils  élèvent  beaucoup  de  chevaux  dont  ils  font  usage 
pour  courir  le  boeuf  sauvage  :ils  ne  portent  la  guerre  chez  aucune  na- 
tion mais  sont  en  but  à  presque  toutes  celles  des  pays  d'en  liant  qui  les 
harcèlent  par  des  partis  continuels. 

A  quarante  lieues  de  ce  village  est  la  rivière  d'Lslands,  qui  vient  du 
sud.  et  à  ^embouchure  de  laquelle  les  Français  ont  construit  un  port  : 
(14)  à  trente  lieues  de  ce  port  et  dans  cette  rivière  est  un  village  de  Cau- 
sées dont  le  nombre  est  de  quatre  cents  ou  à  peu  près  en  état  de  porter  les 
armes  :  les  terres  de  cette  rivière  sont  connue  celles  du  Missouri. 

De  l'embouchure  de  la  rivière  d'Eslands  six  lieues  jusqu'au  village 
des  Alita td  où  on  voit  environ  cent  cinquante  combattants,  et  à  quin  e 
arpents  au-dessus  un  second  village  de  cinquante  hommes  portant  armes. 
Tous  ces  sauvages  vivent  nu  Idé  'l'Inde  et  au  boeuf  sauvage  qui  v  est  trè> 
commun. 


(13)  C'est  au  réel  l'expression  dont  ils  se  servent. 

(14)  On  doit,  «ans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  juger  que  lotis  Itw  forts  cités 
dans  V  pays  ne  sont  qu'une  suite  do  pieux  ronds  posés  l'un  auprès  rte  l'autre, 
se  touchant  immédiatement,  «le  \2  A  1 pieds  d'élévation  nom  de  terre,  qui  sert 
d'enceinte  à  quelques  baraques  en  hots  dont  partie  sert   de  logement,   l'attire  de 

magasin. 
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Au  sud  de  ces  villages,  sur  la  rive  opposée  du  Missouri,  et  la  rivière 
des  Panis  dans  laquelle  on  trouve  à  trente  lieues  de  son  embouchure  trois 
villages  de  Panis  qui  ensemble  peuvent  faire  nombre  de  trois  cents  com- 
battants. 

Du  village  des  Autata  (sur  le  Missouri)  à  gagner  celui  des  Maha  on 
compte  soixante  lieues.  Ce  village  peut  contenir  six  cents  combattants 
qui  vivent  et  chassent  comme  les  précédents,  ce  qui  fait  que  les  Français, 
qui  ne  \ivent  qu'aux  pelleteries  précieuses,  y  vont  rarement. 

De  ce  village  à  ceux  des  Rikaras  (qui  sont  les  derniers  de  cette  riviè- 
re connus  par  les  Européens)  on  compte  près  de  deux  cents  lieues.  Ces 
villages  sont  au  nombre  de  quarante,  à  la  voix  l'un  de  l'autre,  et  qui  au 
rapport  de  ceux  qui  y  ont  été,  peuvent  contenir  chacun  quatre  à  cinq  cents 
hommes.  Je  finis  en  cet  endroit,  passé  outre,  et  c'est  sur  le  rapport  de 
ces  sauvages  qu'on  doit  juger  que  les  sources  de  cette  rivière  sont  encore 
fort  éloignées. 

REFLEXIONS  SUR  LE  MISSOURI  POUR  LA  RECHERCHE 
D'UNE  MER  A  L'OUEST 

Le  sentiment  assez  unanime  de  presque  tous  ceux  qui  ont  parcouru 
ces  pays  est  que  poussant  le  plus  avant  qu'il  est  possible,  par  le  Missouri, 
on  doit  parvenir  à  avoir  quelques  connaissances  d'une  mer  à  l'ouest  si 
elle  existe  ;  il  ne  faut  cependant  point  se  dissimuler  toutes  les  difficul- 
tés qui  doivent  accompagner  cette  recherche  par  la  quantité  de  nations 
qu'on  doit  rencontrer  sur  la  route,  qui  semblent  d'autant  plus  nombreu- 
se que  vous  poussez  plus  avant  dans  ces  contrées.  Si  vous  êtes  exposé 
à  vous  voir  arrêté  au  moindre  de  leurs  caprices,  soyez  plus  nombreux  et 
assez  pour  n'avoir  rien  ,;i  craindre  de  leur  inconstance,  vous  leur  devenez 
suspect,  vous  éprouvez  mille  difficultés  de  leur  part  pour  la  subsistance, 
que  vous  ne  pouvez  pour  lors  obtenir  que  de  vive  force  et  si  vous  emplo- 
yez cette  voie  c'est  vous  mettre  dans  l'impossibilité  de  pousser  plus  loin, 
même  de  rétrograder,  la  nation  olïensée  pouvant  s'allier  à  l'instant  tou- 
tes les  nations  au-dessus  et  au-dessous  d'elle  et,  par  conséquent,  vous 
faire  autant  d'ennemis,  et  pour  toujours,  qu'il  y  a  d'individus  sur  votre 
route.  D'ailleurs,  comme  il  a  été  exposé  ci-dessus,  le  commerce  connu 
de  ce  pays  ne  présente  point  encore  un  espoir  de  gain  assez  considérable 
pour  que  des  particuliers  osassent  s'exposer,  sans  plus  de  sûreté,  aux  trais 
immenses  qu'exigerait  cette  opération  en  grand. 

Au  surplus  qu'on  ne  se  promette  pas  de  moindres  difficultés  en  faisant 
cette  recherche  par  le  liant  du  Mississipi  car  même  a\am  d'être  à  ses 
sources,  vous  vous  trouvez  déjà  dans  le  pays  immense  îles  Sioux,  nation 
très  nombreuse  peu  sociable  et  dont  on  ne  connaît  que  la  moindre  partie; 
tant  il  est,  vrai,  comme  je  l'ai  insinue  ri-devant,  «pie  pour  se  promettre 


-64  — 


quelque  réussite,  il  ne  faut  pas  moins  pour  diriger  le  tout  qu'un  homme 
d'une  intelligence  peu  commune,  d'une  prudence  consommée  et  orné  des 
connaissances  en  tout  genre  relatives  à  cette  partie,  d'un  esprit  assez 
fertile  pour  trouver  chez  lui  toutes  les  ressources  qui  peuvent  lui  devenir 
nécessaires,  qui,  pour  peu  qu'on  approfondisse  l'objet,  doivent  être  mul- 
tipliées à  l'infini  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  la  conduite  môme  des  siens 
qui  quelque  bien  choisis  qu'ils  soient,  ne  le  sont  jamais  assez  pour  con- 
courir tous  avec  le  même  zèle  au  bien  de  l'entreprise  ;  s'il  survient  quelque 
dérangement  quel  remède  y  apporter  dans  un  pays  si  éloigné,  où  chacun 
se  croit  maître  et  ose  tout  impunément,  ayant  la  liberté  de  se  soustraire 
pour  toujours  à  la  punition  qu'il  mérite,  pouvant  s'échapper  immédiate- 
ment après  avoir  satisfait  à  sa  passion  particulière. 

FIN 


LES  DISPARUS 

J.  B.  MONIER 

M  à  Nantes,  France,  en  1847.  Fit  la  campagne  d'Italie  avec  les 
zouaves  pontificaux,  sous  le  général  de  Charette,  s'enrôla  dans  les  francs- 
tireurs  durant  la  guerre  de  1870-71,  puis  vint  au  Canada  en  1872.  Après 
avoir  été  secrétaire  de  l'hon.  L.  Beaubien,  il  collabore  à  l'Etendard  puis 
l'onde  le  Pri.v  Courant.  Ensuite,  il  passe  au  Monde,  à  la  Presse  et  au 
Canada.  Il  était  attache  'à  la  rédact  ion  de  ce  dernier  quotidien  depuis 
1J)03,  lorsque  la  mort  le  surprit  au  travail  le  7  décembre  li)  18.  Feu  M. 
Monier  était  un  érudit  modeste  et  un  poète  agréable. 

ANATOLE  PARTHENAIS 

Sculpteur  canadien  de  grand  talent,  né  en  septembre  1839,  Après 
avoir  été  trois  l'ois  couronné  par  l'Keole  impériale  des  beaux  arts  de  Paris, 
se  sentant  frappé  d'un  mal  incurable  il  revint  au  pays  et  s'éteignit  à  Ju- 
liette, le  2î  décembre  180  I. 
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La  famille  Rouer  de  Viîîeray 


Louis  Rouer  de  Villeray 


(SUITE) 

"J'aurais  néanmoins  fort  souhaité  que  le  Conseil  ne 
se  fut  pas  arrêté  à  cette  formalité  dans  l'appréhension  que 
j 'ai  que  vous  ne  me  soupçonniez  de  ne  pas  avoir  agi  en  cela 
comme  je  devrais  et  que  ce  ne  soit  un  effet  d'un  reste  de 
chagrin  que  j  'aurais  contre  lui,  puisque  je  vous  assure  que 
si  je  vous  ai  écrit  ci-devant  sur  son  sujet,  dans  les  termes 
que  j'ai  fait,  ce  n'a  été  que  par  les  connaissances  que  j'ai 
eues  du  caractère  de  son  esprit  ;  car,  du  reste,  il  n'y  a  hom- 
me en  Canada  dont  je  dusse  être  plus  satisfait,  puisqu'il 
n'y  en  a  point  qui  ait  eu  tant  de  soumissions  apparentes 
pour  moi,  ni  qui  ait  pris  plus  de  soin  de  rechercher  mon 
amitié;  mais  j'ai  toujours  eu  en  vue  de  suivre  exactement 
ce  que  vous  m'aviez  prescrit  en  partant,  sur  le  sujet  de  Jlfr 
Vêvcquc  de  Pétrée  et  des  Pères  Jésuites,  (29)  j'ai  cru  ne 
les  devoir  pas  autoriser  par  leurs  émissaires  dont  celui-ci 
est  le  principal  et  le  plus  dangereux,  comme  vous  pourrez 
aisément  le  vérilier  par  des  personnes  désintéressées  qui 
vous  instruiront  de  tout  ce  qu'il  a  fait,  non  seulement  du 
temps  de  Mr  de  Courcelles,  mais  encore  de  celui  de  plu- 

(20)    Tous  les  mots  soulignés  en  chiffres. 
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sieurs  autres  gouverneurs  qui  Pavaient  précédé.  Pour 
moi,  il  ne  m'avait  jamais  donné  aucun  sujet  de  plainte 
quand  je  vous  en  ai  fait  le  portrait,  mais  je  ne  craindrai 
point  de  vous  dire  d'abord  qu'il  est  venu  en  ce  pays,  il  a 
pris  parti  dans  la  garnison,  et  a  été  soldat  dans  le  fort,  que 
la  fortune  qu'il  y  a  fait  ensuite  est  si  médiocre  que,  s'il  n'a- 
vait été,  les  dernières  années,  facteur  et  commissionnaire 
d'un  marchand  de  LaRochelle  dont  les  affaires  sont  assez 
embrouillées,  il  n'y  aurait  jamais  pu  subsister  ;  qu'il  ne 
s'est  jamais  appliqué  au  commerce  de  la  mer.  publiant  ici 
hautement  que  le  temps  et  l'étude  qu'il  a  donnés  depuis  dix 
ans  aux  choses  du  droit  et  de  la  jurisprudence,  où  je  ne  le 
crois  pas  encore  fort  habile,  lui  ont  fait  abandonner  tou- 
tes sortes  de  trafics  ;  que,  bien  loin  d'avoir  des  vaisseaux 
sur  la  mer,  il  n'a  jamais  eu  une  chaloupe  sur  cette  rivière, 
comme  en  ont  de  simples  habitants  de  Québec,  et  même  qu'il 
n'a  pas  présentement  un  canot  de  bois  pour  traverser  la 
rivière  et  qu'à  l'égard  du  commerce  avec  les  îles  de  l'Amé- 
rique, jamais  il  n'y  a  pensé  ni  travaillé.     Mais  il  n'est  pas 
étrange  qu'on  ait  espéré  pouvoir  vous  déguiser  les  choses 
sur  des  faits  qu'on  a  cru  qui  ne  se  pourraient  pas  éclaircir 
de  si  loin,  puisque,  dans  ceux  dont  on  devrait  présumer 
que  je  pourrais  vous  envoyer  aisément  la  preuve,  on  n'a 
pas  laissé  de  le  faire. 

"La  copie  que  vous  recevrez  cotée  B.  de  la  commission 
que  Ml;  Talon  lui  a  donnée  en  son  nom  pour  lever  le  dix 
pour  cent,  vous  fera  connaître  que  ce  n'est  point  MM.  de 
la  Compagnie  qui  la  lui  avaient  donnée  et  que  je  n'ai  point 
eu  dessein  de  choquer  leurs  droits  en  la  donnant,  comme 
j'avais  fait,  à  un  autre,  puisque  si  leur  nom  eut  paru,  je 
n'aurais  eu  garde  d'y  rien  changer  ;  mais  voyant  tous  les 
gens  de  Mr  Talon  s'en  retourner  en  France,  et  ne  croyant 
pas,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  les  deniers  en  trop 
grande  sûreté  dans  les  mains  d'une  personne  peu  aecomo- 
dée,  je  crus  les  devoir  remettre  dans  celles  d'un  homme  de 
bien  et  fidèle  comme  celui  que  j'avais  choisi. 

"Cependant,  Monseigneur,  aussitôt  que  j'ai  reçu  vo- 
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tre  dépêche  j 'ai  remis  la  commission  à  Mr  de  Villeray 
qui  a  fait,  cette  année,  la  recette  du  dix  pour  cent,  par  où 
vous  reconnaîtrez  ma  prompte  obéissance,  et  que  je  n'ai 
aucune  peine  à  tout  ce  que  vous  ordonnerez. 

"Comme  il  n'est  pas  content  de  l'arrêt  qu'on  a  donné 
sur  sa  réception,  il  m'a  demandé  de  lui  permettre  de  passer 
en  France  où  il  ne  manquera  pas  de  vous  alléguer  l'injus- 
tice que  Mr  de  Courcelles  lui  a  faites  de  l'ôter  du  Conseil 
de  son  autorité  et  sans  le  consentement  de  Mr  l'évêque, 
mais  c'est  à  Mr  de  Courcelles  à  vous  rendre  compte  des  rai 
sons  qu'il  a  eues  pour  cela  et  que  j'ignore.     Tout  ce  qui 
est  de  ma  connaissance,  est  que  le  registre  du  Conseil,  dont 
je  vous  envoyé  copie  cotté  C,  porte  que  les  cinq  conseil- 
lers qui  le  composent,  ont  été  établis  du  consentement  mu- 
tuel de  Mr  de  Courcelles  et  de  Mr  l'évêque;  que  l'acte  de 
rétablissement  du  Conseil  qui  se  fait  tous  les  ans,  aux  pre- 
miers jours  de  l'année,  est  signé  de  Mr  de  Courcelle  et  de 
Mr  de  Bouteroue  lors  intendant  et  qu'il  est  spécialement 
marqué  qu'il  n'est  point  signé  de  Mr  l'évêque  parce  qu'il 
était  malade  ;  que  les  gouverneurs  précédents  ont  plusieurs 
fois  changé  de  conseillers  suivant  les  ternies  de  PEdit  de 
création  qui  porte  qu'ils  seront  tous  les  ans  changés  ou  con- 
tinués ;  qu'il  v  a  cinq  ans  que  le  Conseil  subsiste  dans  le 
même  état  où  il  est,  à  la  réserve  de  deux  conseillers  que  j  Y 
ai  mis  depuis   que  je  suis  gouverneur,   par  le  retour  en 
France  d'un  de  ceux  qui  l'était  et  la  mort  d'un  autre,  que 
le  sieur  de  Tilly  y  a  toujours  eu  la  première  place,  qui  est 
un  vieux  gentilhomme  de  60  ans  et  le  seul  peut-être  de  cette 
qualité  qui  se  soit  venu  habiter  en  ce  pays,  dans  les  com- 
mencements de  la  colonie,  qu'il  y  a  apporté  beaucoup  de 
bien  dont  il  a  perdu  une  grande  partie»  dans  la  guerre  des 
Iroquois   qui  le  pillèrent,  qu'il  se  trouve  présentement 
chargé  de  quinze  enfants  tous  vivants,  qu'il  est  apparente 
de  toutes  les  personnes  les  plus  considérables  du  paya  ci 
que,  dans  le  temps  qu'il  pourrait  espérer  quelques  grati- 
fications il  est  à  la  veille  de  recevoir  une  grande  mortifica- 
tion^ se  voyant  obligé  do  descendre  d'un  degré  et  peut-être 
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de  sortir  tout-à-fait  du  Conseil  si  vous  n'avez  la  bonté  de 
lui  faire  octroyer  des  provisions  d'une  des  charges  de  con- 
seiller, comme  il  m'a  prié  de  vous  le  demander".  (30) 

Le  7  janvier  1675,  le  gouverneur  de  Frontenac  renou- 
velait le  Conseil  Souverain.  Après  un  discours  pompeux 
où  il  déclarait  qu'il  avait  trop  bonne  opinion  des  Conseil- 
lers pour  s'imaginer  qu'il  y  en  eut  aucun  qui  eut  été  capa- 
ble de  manquer  à  son  devoir,  à  son  serment,  à  sa  conscien- 
ce, à  son  prince  et  à  lui-même,  il  nommait  de  nouveau  MM. 
Le  Gardeur  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de 
Vitré.  MM.  de  Villeray  et  de  Lotbinière,  tenant  leur  char- 
ge du  roi,  n'eurent  pas  besoin  d'être  nommés  de  nouveau. 
La  chose  était  fort  heureuse  pour  M.  de  Villeray.  Avec 
les  sentiments  qu'entretenait  le  gouverneur  h  son  égard  il 
est  bien  probable  qu'il  aurait  été  mis  de  côté. 

En  cette  même  année  1675.  le  Conseil  Souverain  fut 
presque  entièrement  transformé.  Il  fut  assimilé  aux 
compagnies  supérieures  du  royaume.  Les  conseillers  fi- 
xés au  nombre  de  sept  recevaient  les  mêmes  privilèges, 
prérogatives,  exemptions  et  autorités  que  les  conseillers 
des  cours  souveraines  de  France.  Au  lieu  d'être  choisis 
chaque  année  par  le  gouverneur  et  Févêque,  les  conseillers 
devaient  à  l'avenir  être  nommés  h  vie  et  par  mandement 
direct  du  roi. 

Anomalie  assez  curieuse,  Fédit  de  réorganisation  du 
Conseil  Souverain  est  daté  du  5  juin  1675  et  les  nomina- 
tions des  sept  nouveaux  conseillers  avaient  été  faites  par  le 
roi  cinq  semaines  plus  tôt.  le  26  avril  1675. 

M.  de  Villeray  fut  maintenu  dans  sa  charge  de  pre- 
mier conseiller. 

Le  16  novembre  1675,  M.  de  Villeray  achetait  de  René 
Robineau,  seigneur  de  Bécaneour,  grand-voyer  de  la  Nou- 
velle-France, le  petit  fief  de  Bécaneour  sur  la*  Grande-Al- 
lée, à  Québec. 

_  Ce  fief  d'un  arpent  de  Front  sur  dix  de  profondeur 
était  borné  par  devant  à  la  Grande-Allée,  par  derrière  au 

130)    Archives  du  Canada.   Correspondance  générale,  vol.  4. 
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fleuve  Saint-Laurent,  d'un  côté  aux  représentants  de  feue 
Marie-Marguerite  Le  Gardeur,  femme  de  feu  Paul  Gode- 
froy,  et  de  l'autre  à  un  emplacement  que  M.  de  Villeray 
avait  acquis  des  héritiers  de  feu  Jean  de  Lauzon,  grand 
sénéchal  de  la  Xouvelle-Francc.  M.'  Robineau  avait  eu 
la  concession  de  ce  fief  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  le  26  février  1657. 

M.  de  Villeray  paya  son  acquisition  six  cents  livres 
comptant.  (31) 

Par  son  édit  du  5  juin  1675,  qui  confirmait  et  réglait 
rétablissement  du  Conseil  Souverain,  le  roi  avait  aussi 
ordonné  que  l'intendant  connue  président  du  Conseil  de- 
vait demander  les  avis,  recueillir  les  voix,  prononcer  les 
arrêts.  En  un  mot,  l'intendant  devait  avoir  les  mêmes 
fonctions  que  les  premiers  présidents  des  cours  en  France. 
Les  deux  premières  places  du  Conseil  devaient  cependant 
appartenir  au  gouverneur  et  à  l'évêque. 

Le  greffier  du  Conseil  Souverain,  d'après  les  ordres 
de  l'intendant  Duchesneau,  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil,  intitulait  M.  de  Frontenac  "chef  du 
conseil". 

Au  mois  de  janvier  1679,  le  gouverneur  donna  ordre 
au  greffier  du  Conseil  Souverain,  M.  Peuvret,  de  changer 
la  formule  employée  jusqu'alors  et  de  lui  donner  désor- 
mais le  titre  de  chef  et  président  du  Conseil. 

M.  Duchesneau  s'opposa  très  énergiquement  à  ce 
changement. 

Le  20  mars  1679,  sur  la  proposition  du  procureur-gé- 
néral d'Auteuil,  le  Conseil  Souverain  délégua  deux  se  ses 
membres,  MM.  de  Villeray  et  de  la  Martinière,  auprès  de 
M.  de  Frontenac  et  de  M.  Duchesneau  afin  de  les  engager  à 
laisser  de  coté  leurs  prétentions  respectives  jusqu'à  ce  que 
le  roi  eut  décidé  la  question. 

L'intendant  Duchesneau  consentit  bien  volontiers  à 
cet  arrangement,  niais  le  gouverneur  ne  voulut  entendre 
aucun  accommodement. 


(31)  Acte  de  vent*  devant  Romain  ftecquet,  notaire  A  Québec  i<>  16 
vembre  1675. 
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Après  de  nombreux  et  longs  pourparlers  qui  ne  servi- 
rent qu'à  monter  davantage  les  esprits,  le  27  mars  1679, 
M.  de  Frontenac  se  rendait  au  Conseil  Souverain  et  décla- 
ra qu'il  eut  à  le  traiter  désormais  en  la  même  manière  et  à 
lui  donner  les  mêmes  qualités  qu'il  plaisait  à  Sa  Majesté 
de  lui  donner.  Et  il  ordonna  formellement  au  greffier 
Peuvret  de  le  qualifier  à  l'avenir  de  chef  et  président  du 
Conseil,  soit  sur  son  plumitif,  soit  sur  le  grand  registre, 
dans  toutes  les  intitulât  ions  qu'il  y  ferait  des  assemblées 
où  il  assisterait. 

,  Du  27  mars  au  3  juillet  1679,  les  séances  se  passèrent 
en  discussion  oiseuse,  le  gouverneur  et  l'intendant  persis- 
tant l'un  et  l'autre  dans  leurs  prétentions. 

La  séance  du  3  juillet  1679  fut  très  orageuse.  M.  Du- 
cbesneau  consentit  à  se  retirer  du  Conseil  mais  il  défendit 
au  greffier  de  donner  au  gouverneur  l'intitulation  qu'il 
exigeait.  Le  gouverneur  et  l'intendant  se  contèrent  leur 
fait  devant  tous  les  conseillers. 

Ce  fut  le  lendemain  de  cette  séance  orageuse  que  M.  de 
Frontenac  exila  de  Québec  les  conseillers  de  Villeray  et  de 
Tilly  et  le  procureur-général  d'Auteuil.  M.  de  Villeray 
eut  ordre  de  se  retirer  à  l'île  d'Orléans,  dans  la  maison  de 
M.  Bertbelot,  M.  de  Tilly  devait  se  rendre  chez  son  beau- 
père,  M.  Jucbereau  de  Saint-Denis,  à  Beauport,  et  M. 
d'Auteuil  devait  se  retirer  dans  sa  maison  de  Monceaux,  à 
Beauport,  en  attendant  de  s'embarquer  tous  trois  pour  al- 
ler rendre  compte  de  leur  conduite  au  roi. 

Le  5  juillet  1679,  le  Conseil  Souverain  se  réunit  à 
Monceaux  chez  le  procureur-général  d'Auteuil  :  deux  con- 
seillers, MM.  Damours  et  de  la  Martinière,  Furent  députés 
auprès  .du  gouverneur  pour  lui  demander  de  révoquer. ses 
ordres  au  sujet  de  MM.  de  Villeray,  de1  Tilly  et  d'Auteuil. 
M.  de  Frontenac  ne  voulut  rien  entendre. 

Les  choses  tramèrent  ainsi  jusqu'au  milieu  d'octobre, 
Le  16  octobre  1679,  le  Conseil  adopta  une  résolution  priant 
le  gouverneur  et  l'intendant  de  consentir  à  <*e  que  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  seraient  nommés  dans  l'en  tête  des  procès- 
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verbaux  du  Conseil,  mais  que  le  greffier  écrirait  seulement  : 
"le  Conseil  assemblée".  Le  gouverneur  et  rintendant 
consentirent  à  cet  expédient.  Le  gouverneur  rappela 
même  MM.  de  A^illeray,  de  Tilly  et  d'Auteuil  à  Québec.  Le 
Conseil  se  mit  résolument  à  l'oeuvre  pour  disposer  des  af- 
faires qui  s'étaient  accumulées  pendant  cette  longue  que- 
relle. 

Le  10  novembre  1679,  l'intendant  Duehesneau  entre- 
tenait longuement  le  ministre  des  prétentions  de  M.  de 
Frontenac  au  sujet  des  intitiïlations,  puis  il  ajoutait: 

"Depuis  que  le  Conseil  a  eu  la  liberté  de  s'assembler, 
on  a  toujours  travaillé  à  l'expédition  des  affaires  qui  ne  se 
sont  pas  trouvées  en  grand  nombre,  par  besoin  que  j'ai 
pris  d'accommoder  autant  qu'il  m'a  été  possible,  la  plus 
grande  partie  des  procès  et  de  prévenir  les  différents  qui 
pouvaient  arriver  ;  à  quoi  je  puis  dire,  Monseigneur,  que 
j 'ai  réussi  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde  et  que  j 'ai  rete- 
nu les  esprits  dans  le  devoir  qui  avaient  assez  de  disposi- 
tions de  s'aigrir. 

4 ^L'union  dans  laquelle  Mr  le  gouverneur  a  vu  tous 
les  officiers  du  Conseil  pour  ne  point  consentir  qu'on  don- 
nât aucune  atteinte  à  la  déclaration  du  Roi,  Ta  mis  dans 
d'étranges  emportemens  contre  eux;  jusqu'à  les  traiter  de 
séditeux  et  de  rebelles,  et  il  s'est  efforcé  de  faire  passer 
cette  bonne  intelligence  pour  une  cabale,  et  c'est  l'adresse 
dont  il  s'est  toujours  servi  pour  tâcher  de  décrier  tout  ce 
qu'on  a  fait  pour  le  bien  du  pays  et  rendre  suspects  les 
plus  honnêtes  gens. 

4 4 Le  sieur  de  Villeray,  qui  va  par  ordre  de  Mr  le  gou- 
verneur, rendre  compte  de  sa  conduite  à  Sa  Majesté,  vous 
informera,  Monseigneur,  de  toutes  choses.  Je  suis  obligé 
par  la  force  de  la  vérité  de  vous  dire,  comme  vous  le  recon- 
naîtrez, qu'il  est  homme  capable.  Il  est  d'ailleurs  d'une 
probité  connue,  et  fait  honneur  à  la  colonie  par  sa  nais- 
sance noble  et  par  ses  autres  bonnes  qualités,  quoiqu'il  ne 
subsiste  iiue  par  son  grand  ménage."  (32) 

(32)    Archives  du  Canada.   Corivsiioiulance  Rfnérah»  \-.>i.  .". 
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M.  de  Villeray,  qui  était  un  lutteur  peu  ordinaire  et 
qui  était  d'ailleurs  accoutumé  à  la  disgrâce  des  gouver- 
neurs, s'embarqua  pour  la  France  à  la  fin  de  novembre 
1679.  (33) 

Là-bas,  ses  protecteurs  ordinaires  firent  valoir  sa 
cause  auprès  du  ministre  qui  lui  était  déjà  favorable  et 
qui  était  passablement  fatigué  des  ennuis  que  lui  causait 
M.  de  Frontenac. 

M.  de  Villeray  revint  dans  la  Nouvelle-France  au 
mois  d'octobre  1680*  Il  était  porteur  d'un  ordre  de  Louis 
XIV  à  M.  de  Frontenac  de  le  rétablir  dans  ses  fonctions 
de  conseiller.  Il  apportait  aussi  une  lettre  du  roi  fort 
sévère  pour  M.  de  Frontenac. 

"Tous  les  corps  et  presque  tous  les  particuliers,  écri- 
vait le  roi,  se  plaignent  avec  des  circonstances  si  claires, 
que  je  ne  puis  douter  de  beaucoup  de  mauvais  traitements, 
qui  sont  entièrement  contraires  à  la  modération  que  vous 
devez  avoir.  Vous  avez  voulu  que  dans  les  registres  du 
Conseil  Souverain,  vous  fussiez  qualifié  de  chef  et  prési- 
dent de  ce  Conseil,  ce  qui  est  entièrement  contraire  à  mon 
édit  concernant  cet  établissement,  en  date  du  5  juin  1675; 
et  je  suis  d'autant  plus  surpris  de  cette  prétention,  que  je 
suis  assuré  qu'il  n'y  a  que  vous  dans  mon  royaume  qui 
étant  honoré  du  titre  de  gouverneur  et  lieutenant-général 
dans  un  pays,  eut  désiré  d'être  qualifié  chef  et  président 
d'un  Conseil  pareil  à  celui  du  Canada.  Je  désire  donc  que 
vous  abandonniez  cette  prétention  mal  fondée,  et  que  vous 
vous  contentiez  du  titre  de  gouverneur  et  mon  lieutenant- 
général. .. .  Au  surplus,  l'abus  que  vous  avez  fait  de 
l'autorité  que  je  vous  ai  commise,  en  exilant  deux  conseil- 
lers et  le  procureur-général  pour  une  cause  aussi  légère 
que  celle-là  ne  me  plaît  guère,  et  n'était  l'assurance  précise 
que  vos  amis  m'ont  donnée  que  vous  agiriez  avec  plus  de 
modération  à  l'avenir,  j'aurais  pris  la  résolution  de  vous 
faire  revenir/' 

Le  voyage  forcé  que  M.  de  Villeray  venait  de  taire  en 

Ci  3)    Entre  le  21  et  le  29. 


France  avait  été  pour  lui  une  occasion  de  dépenses  consi- 
dérables. L'intendant  Duchesneau,  témoin  journalier  des 
colères  et  des  injustices  de  M.  de  Frontenac  pour  M.  de  Vil- 
leray,  essaya  de  lui  obtenir  une  gratification.  Le  13  no- 
vembre 1680,  il  écrivait  au  ministre  : 

"J'ai  fait  connaître  au  Conseil  Souverain  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  sur  l'expédition  des  procès  et  pour  em- m 
pêcher  que  la  chicane  ne  s'y  introduisit  afin  que  les  procé- 
dures de  justice  ne  divertissent  point  les  habitants  de  leur 
travail  et  de  leur  commerce  ;  je  vois  les  officiers  très  dis- 
posés à  les  remplir. 

"Je  dois  vous  dire  en  cet  endroit,  Monseigneur,  que  le 
sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  qui  a  l'honneur  d'être 
connu  de  vous,  et  qui  est  sans  contredit  le  plus  habile  et  le 
plus  capable  de  rendre  service  au  Roi  dans  ce  pays,  mérite 
d'être  distingué  par  quelques  gratifications  de  Sa  Majesté. 
Il  a  extrêmement  souffert  de  son  envoi  en  France,  et  com- 
me il  est  fort  honnête  homme  et  de  naissance,  il  subsiste 
honorablement  du  provenu  de  sa  terre  qu'il  fait  valoir 
avec  une  grande  économie.  Il  a  été  obligé  de  l'abandon- 
ner longtemps.  Il  a  perdu  cette  année  une  partie  de  ses 
provisions  par  le  naufrage  du  navire  Saint-Joseph.  Ce 
qui  fait  qu'il  a  très  grand  besoin  des  bienfaits  du 
Roi."  (34) 

M.  de  Frontenac  était  fidèle  à  ses  amis.  Qu'ils  eus- 
sent tort  ou  raison,  il  les  défendait  avec  une  égale  ardeur. 
Pareillement,  lorsqu'il  voulait  obtenir  des  faveurs,  il  ne 
cessait  d'importuner  le  ministre  que  quand  il  avait  obtenu 
ce  qu'il  demandait. 

M.  de  Frontenac  était  aussi  fidèle  à  ses  ennemis  en  ce 
sens  qu'il  ne  les  lâchait  que  quand  ils  les  avaient  démoli. 
La  lettre  de  blâme  reçue  du  roi  et  apportée  par  M,  de  Vil- 
leray lui-même  dût  être  assez  difficile  à  digérer  pour  lui. 
Aussi  il  ne  tarda  guère  à  créer  une  nouvelle  querelle  à  M. 
de  Villerav. 

"Par* l'article  2Ï5  de  PEdit  de  1600,  écrit  Ignotus,  il 

(34)    Archives  <lu  Cfinmlu.    Correspomlancc  générale,  vol.  5. 
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était  défendu  de  prendre  le  titre  d'écuyer  à  quiconque 
n'était  point  issu  d'un  aieul  et  d'un  père  ayant  porté  les 
armes,  ou  servi  le  publie  en  des  charges  honorables  suscep- 
tibles de  conférer  un  commencement  de  noblesse  à  sa  pos- 
térité. Une  déclaration  du  mois  de  janvier  1624  alla  beau- 
coup plus  loin.  Elle  interdit  le  titre  d'écuyer  et  l'usage 
m  d'armoiries  timbrées  à  tous  ceux  qui  n'étaient  point  de  ra- 
ce noble,  et  cela  sous  peine  de  deux  mille  livres  d'amende. 
On  voit  par  le  Journal  des  Audiences  que,  le  13  août  1633, 
sur  les  conclusions  du  procureur-général,  il  fut  défendu  à 
ceux  qui  n'étaient  pas  gentilshommes  de  prendre  la  qua- 
lité d'écuyer  et  de  timbrer  leurs  armes,  sous  une  pénalité 
de  quinze  cents  livres."  (35) 

L'édit  de  1600  fournit  l'occasion  désirée  par  l'iras- 
cible gouverneur  pour  recommencer  la  guerre  à  M.  de  Vil- 
leray. 

Au  mois  de  mars  1681,  le  Conseil  Souverain  était  oc- 
cupé au  procès  de  Louis  Bolduc,  procureur  du  roi  à  la  pré- 
vôté de  Québec,  accusé  de  malversations.  M.  de  Villerav 
avait  été  chargé  de  procéder  aux  informations  dans  cette 
affaire. 

B?]duc  était  1111  cles  protégés  du  gouverneur.  Plusieurs 
fois  déjà,  il  l'avait  défendu  auprès  du  ministre.  Cette 
poursuite,  on  le  comprend,  donnait  de  l'humeur  à  M.  de 
Frontenac. 

Le  10  mars  1681,  devant  le  Conseil  Souverain,  le  gou- 
verneur ht  une  énergique  remontrance  à  M.  de  Villerav. 
Les  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  Souverain  nous 
ont  conservé  la  teneur  de  cette  remontrance  : 
0  ;  "Monsieur  le  gouverneur  a  dit  que  puisque  la  Cour 
était  occupée  à  rechercher  les  abus  que  les  officiers  peu- 
vent commettre  dans  1  administrations  de  leurs  charges, 
il  était  surpris  que  le  procureur-général  qui  témoigne  tant 
de  chaleur  polir  en  être  éclaire!  en  de  certaines  rencontres 
demeure  dans  le  silence  dans  d'autres  et  les  dissimule  quoi- 
qu'il ne  les  puisse  ignorer,  que  pour  lui  gouverneur  il  n'en 

<3.r>)     La  l'n  s.sc,  janvier  1903. 


peut  pas  faire  de  même  parce  qu'il  manquerait  à  son  de- 
voir et  que  sa  condescendance  autoriserait  la  continuation 
des  abus  et  servirait  connue  d'une  espèce  de  titre  à  ceux 
qui  les  voudraient  continuer,  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher d'avertir  la  Compagnie  de  deux  manquements  no- 
tables qu'a  fait  le  sieur  de  Villeray  dans  un  exploit  qui  est 
tombé  entre  ses  mains  et  qui  est  semblable  à  beaucoup  d'au- 
tres à  ce  qu'il  a  appris  donnés  en  conséquence  de  ses  ordon- 
nances sur  le  même  sujet,  le  premier  en  ce  que  le  dit  ex- 
ploit n'est  point  libellé  et  qu'il  n'y  est  point  dit  contre  qui 
le  témoin  doit  être  entendu  quoique  les  formules  de  l'or- 
donnance du  Roi  le  porte  expressément,  et  le  second  en  ce 
que  la  qualité  d'écuyer  qui  est  donné  au  dit  sieur  de  Ville- 
ray sans  qu'il  ait  produit  sur  cela  aucuns  titres  qui  puis- 
sent faire  voir  qu'elle  lui  appartient,  qu'il  exhorte  la  Com- 
pagnie a  donner  ordre  à  ces  abus  afin  que  dorénavant  les 
exploits  soient  libellés  en  la  manière  que  l'ordonnance  le 
désire,  et  que  les  témoins  que  Ton  voudra  entendre  ne  puis- 
sent être  surpris,  et  que  le  dit  sieur  de  Villcrav  ne  puisse 
prendre  des  qualités  qu'il  n'ait  prouvé  lui  appartenir  et 
se  conformer  mieux  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
donne  le  29  mai.  dernier  et  registre  dans  la  Compagnie  le 
24  octobre  aussi  dernier,  par  lequel  le  Roi  défend  aux  Con- 
seillers de  prendre  d'autres  qualités  que  celles  qu'il  leur 
donne  dans  les  lettres  de  provisions  de  leurs  charges.  "  (36) 
Sept  jours  plus  tard,  le  17  mars,  M.  de  Villcrav  sou- 
me^it  au  Conseil  Souverain  sa  réponse  à  la  remontrance 
de  M.  de  Frontenac.   Elle  est  trop  longue  pour  être  citée 
ici.  Mais  le  premier  conseiller  répondait  point  pour  point 
a  la  remontrance  du  gouverneur. 

Au  sujet  de  l'exploit  d'assignation,  M.  de  Villeray  dé- 
clarait que  le  manquement,  s'il  y  en  avait  un,  était  le  fait 
de  1  huissier  et  non  le  sien. 

Quant  au  titre  dïvuycr,  M.  de  Villeray  affirmait  qu'il 
ne  1  avait  jamais  pris  dans  aucun  des  actes  et  registres  du 

<3(5)    .lapements  et  Hrlibrral Itw*  tlk  (WttMt  Son  ,;  ,;,;„.  v,,l.  fi  p.  47S 
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Conseil,  et  que  s'il  s'en  était  servi  ailleurs  c'était  dans  le 
but  de  le  confirmer  à  ses  enfants  en  vertu  de  son  droit. 

"D'ailleurs,  ajoutait-il,  il  n'est  pas  venu  en  pensée  au 
dit  sieur  de  Villeray  de  produire  ses  titres  tant  parce  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  connu  qu'il  fut  d'aucune  nécessité  ni  ayant 
eu  aucune  déclaration  du  Roi  pour  la  recherche  de  la  no- 
blesse, ni  personne  préposée  à  cet  effet  qui  ait  paru  en  ce 
pays  ;  que  si  quelques  particuliers  sous  prétexte  de  la 
crainte  de  perdre  les  titres  qu'ils  ont,  et  de  la  difficulté  de 
les  recouvrer,  ou  autrement,  ont  eu  la  précaution  d'en  de- 
mander l'enregistrement  au  Conseil  et  qu'on  ait  bien  voulu 
leur  accorder  cette  grâce  purement  et  simplement  ;  il  n'a 
pas  cru  que  cela  le  dût  obliger  de  faire  enregistrer  les  siens. 
Par  ces  réponses  et  raisons  le  dit  sieur  de  Villeray  justi- 
fiant suffisamment  qu'il  n'y  a  eu  aucun  abus  commis  de  sa 
part,  ni  contravention  au  dit  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ;  il  a 
lieu  d'espérer  que  Monsieur  le  Gouverneur  qui  a  ainsi  paru 
être  prévenu  contre  lui,  voulant  bien  laisser  le  Conseil  dans 
la  liberté  entière  d'opiner,  il  sera  donné  acte  au  dit  sieur 
de  Villeray  de  ses  dites  réponses,  et  ordonner  qu'elles  se- 
ront enregistrées  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et 
afin  de  faire  connaître  qu'il  est  en  droit  de  prendre  la  dite 
qualité  d'écuyer  dans  ses  affaires  particulières  pour  les 
raisons  susdites,  il  a  joint  à  la  présente  réponse,  sans  que 
cela  puisse  tirer  à  conséquence,  un  inventaire  des  titres 
justificatifs  de  sa  dite  qualité,  fait  à  Québec  le  quatorze 
mars  1681." 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  procureur-général, 
déclara  qu'il  serait  sursis  à  l'examen  de  la  noblesse  du  sieur 
de  Villeray  jusqu'à  ce  qu'on  eut  connu  les  volontés  de  Sa 
Majesté  sur  la  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse  au 
Canada. 

La  discussion,  au  (  \mseil,  se  prolongea  encore  pendant 
plusieurs  séances  au  dél  riment  des  affaires  du  pays.  M.  de 
Frontenac,  malgré  les  preuves  de  noblesse  apportées  par 
M.  de  Villeray,  lui  défendit  de  s'intituler  ecuyer,  et,  celui- 


ci,  pour  terminer  cette  cliicane,  s'en  abstint.  (37) 

Frontenac,  avec  son  liair  ordinaire,  jugeant  que  le  roi 
le  blâmerait  d'avoir  soulevé  une  si  longue  querelle  et  d'a- 
voir fait  perdre  le  temps  du  Conseil  pour  une  si  petite  af- 
faire, crut  que  le  meilleur  moyen  de  se  tirer  du  mauvais 
pas  où  l'avait  conduit  son  orgueil  et  sa  haine  contre  de  Vil- 
leray  serait  de  l'attaquer  sur  une  autre  point.  Dans  sa 
lettre  du  2  novembre  1681  au  marquis  de  Seignelay,  après 
s'être  plaint  amèrement  du  Conseil  Souverain,  il  écrivait: 

" Si  les  sieurs  de  la  Martinière  et  de  Monceaux  s'é- 
taient contentés  d'envoyer  à  la  Cour  leurs  plaintes  en  par- 
ticulier sur  les  prétendus  mauvais  traitements  reçus  de 
moi,  et  de  prier  M.  Duehesneau  de  les  appuyer,  il  y  aurait 
moins  à  redire  puisqu'il  doit  être  libre  à  chaque  particulier 
de  se  plaindre  des  violences  qu'il  croit  qu'on  lui  fait  et  d'a- 
vertir Sa  Majesté  vu  qu'il  se  persuaderait  être  contre  son 
service  mais  de  l'avoir  voulu  faire  juridiquement,  comme 
ils  l'ont  fait,  c'est  informer  ouvertement  contre  un  gouver- 
neur, et  de  vouloir  le  soumettre  à  leur  juridiction.  Ce  que 
je  n'estime  pas,  Monsieur,  que  vous  approuverez. 


(37)  Sur  toute  cette  chicane  à  propos  du  litre  d'éouyer  on  pont  consulter 
les  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil,  vol.  II,  pp,  477  et  seq.  et  une  étude  de 
ignotiis  dans  la  Presse  de  janvier  1903. 

P.  Ci.  R. 


(La  suite  dans  la  prochaine  livraison) 
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LA  FAMILLE  GAULTIER  DE  VARENNES 


Itère  génération  :  René  Gaultier  de  Varennës. 

2ième  génération:  Jacques-René  Gaultier  de  Varennës. 

Sièmé  génération:  Jean  Hy p polit e  Gaultier  de  Varennës. 

JEAN-HYPPOMTE  GAULTIER  DE  VARENNES 


Jean-Hyppolite,  le  continuateur  de  la  lignée  des  de 
Varennës,  naquit  à  Montréal  le  7  septembre  1717.  Il  fut 
baptisé  le  même  jour  et  eut  pour  parrain  Joseph-Hyppo- 
lite  de  Senncville,  et  pour  marraine,  Charlotte  de  Lévil- 
liers. 

Entré  très  jeune  dans  les  troupes  de  la  marine,  Jean- 
Hyppolite  fut  nommé  enseigne  en  second,  en  1744,  et  ensei- 
gne en  pied  en  1746  (1). 

Le  cinq  février  1746,  il  épousait  Louise-Charlotte 
Sarrazin;  le  mariage  fut  célébré  dans  l'église  paroissiale 
de  Sainte-Foy,  en  présence  de  Pierre  de  la  Verendrye, 
lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine, 
de  Gaspard  Adhémar  de  Lantagnac,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  d'Ignace  Aubert,  sieur  de  Gaspé. 

Louise  Charlotte  Sarrazin,  née  à  Québec,  en  1727, 
était  fille  du  célèbre  docteur  Michel  Sarrazin,  médecin 
ordinaire  du  roi  à  Québec,  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Paris,  membre  du  Conseil  Supérieur 
de  la  Nouvelle-France,  lequel  décéda  à  Québec  le  8  sep- 
tembre 1734. 

Elle  était  nièce,  par  sa  mère,  des  chanoines  Joseph 
Thierry  Hazeur  et  Pierre  Hazeur  de  l'Orme.  Ce  dernier 
fut  envoyé  en  France,  en  1722,  comme  délégué  du  Chapitre 
de  Québec1. 

Charlotte  avait  deux  frères  plus  âges  qu'elle,  Joseph- 
Michel,  né  en  1714,  et  Claude-Michel,  né  en  1722. 

Le  premier,  Joseph-Michel,  passa  à  Paris,  dans  lau- 

(l)    Rapport  sur  l«»s  Archives  cumul  tenues,  par  Doublas  tîrymner   iss  8 
Noto  B,  p.  CXXVll. 
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toinne  de  1731.  Son  oncle,  le  chanoine  de  l'Orme,  s'inté- 
ressa vivement  à  lui,  et  dans  sa  correspondance  avec  son 
frère  le  chanoine  Thierry  Hazeur,  il  parle  souvent  de  son 
cher  neveu.  Au  risque  de  paraître  un  peu  long,  nous  cite- 
rons les  détails  intéressants  qu'il  donne  sur  l'arrivée  de 
ce  jeune  homme  à  Paris,  et  sur  les  études  qu'il  y  poursui- 
vait, dans  une  lettre  en  date  du  24  février  1732  (2). 

"Je  vous  ai  mandé,  disait-il,  par  les  premiers  vais- 
seaux, l'heureuse  arrivée  de  Sarrazin  à  Paris  et  ce  qu'on 
a  fait  pour  lui  depuis  qu'il  est.  . ,  J'ai  été  charmé  de  le 
voir.  En  revenant  du  Berry,  je  demandai  à  l'auberge  où 
on  loge  les  earosses  à  Orléans,  s'il  n'y  avait  pas  un  jeune 
homme  de  telle  ou  telle  figure  avec  un  Jésuite.  On  me  dit 
que  oui,  mais  qu'ils  étaient  partis  pour  Paris  le  jour  même 
que  j'arrivai  à  Orléans.  J'en  fus  très  fâché.  .  .  j'écrivis 
une  lettre  à  un  de  mes  amis  à  Paris  pour  le  prier  de  retenir 
cet  enfant  chez  lui,  mais  il  ne  put  le  trouver.  Le  père 
Bushler  l'amena  au  Séminaire  des  Missions  Etrangères, 
croyant  m'y  trouver.  M.  Montigny  eut  la  bonté  de  le  rete- 
nir et  de  le  coucher  dans  une  chambre,  une  nuit  seulement  ; 
car  M.  Hersant  à  qui  j'avais  écrit,  sachant  qu'il  y  était, 
alla  le  chercher  et  l'amena  chez  lui;  et  deux  jours  après, 
j'arrivai  à  Paris  où  je  l'embrassai  tendrement.  Je  le  lis 
habiller  et  le  menai  avec  moi  et  mon  Hazeur  à  Versailles. 
Je  le  présentai  à  M.  de  Maurepas  qui  me  parut  fort  aise 
de  le  voir  et  lui  promit  de  lui  rendre  service.  MM.  Raudot 
et  Porcade  furent  aussi  charmés  de  voir  le  jeune  enfant 
et  lui  promirent  de  travailler  pour  lui.  En  effet,  ils  s'y 
sont  employés  efficacement,  puisqu'avec  les  recommanda- 
tions de  MM.  les  gouverneur  et  intendant,  qui  ne  lui  ont 
pas  nui,  M.  de  Maurepas  a  eu  la  bonté  de  lui  accorder  450 
francs  de  pension,  grâce  que  Ton  regarde  ici  comme  1res 
considérable,  surtout  dans  le  temps  où  nous  sommes,  et 
où  l'on  n'accorde  de  faveur  à  qui  que  ce  soit  surtout  quand 
il  s'agit  d'argent.    Tl  aura  ces  450  francs  tant  qu'il  sera 


(LM  Le  Chapitre  do  la  Cathédrale  do  Québec  et  sos  délégués  on  France. — 
Bulletin  des  ftccherchva  Tli&tortquvSt  1910,  i>.  301,  204, 
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à  Paris  pour  y  faire  ses  études. .  .  Je  n'ai  pas  voulu  par- 
ler à  Sarrazin  de  tout  ce  que  vous  M.  Sarrazin  et  ma  soeur 
in1aviez  écrit  sur  le  dessein  qu'il  aurait  de  se  faire  jésuite. 
Je  l'ai  laissé  agir  de  lui-même.  Je  lui  représentai  seule- 
ment qu'il  fallait  seconder  les  bonnes  intentions  que  pa- 
raissait avoir  le  ministre  pour  lui,  aussi  bien  que  tous  les 
amis  de  son  cher  père:  MM.  Raudot,  Forcade,  l'abbé  Bi- 
gnon,  M.  de  Réaumur  et  les  autres  à  qui  je  l'ai  présenté, 
qui  tous  l'ont  trouvé  joli  et  plein  d'esprit.  Il  me  dit  qu'il 
ferait  tout  ce  que  je  voudrais.  Je  lui  donnai  à  entendre 
que  la  pension  était  pour  faire  ses  études  en  médecine, 
qu'il  fallait  qu'il  s'y  donnât  tout  entier.  Il  commence  par 
son  cours  d'anatomie  sous  M.  de  Verdier  qui,  après  M.  de 
Yincelon,  passe  pour  le  plus  habile  que  nous  ayons  dans 
Paris.  Ce  M.  Verdier  est  charmé  de  mon  neveu  dans  lequel 
il  trouve  une  disposition  étonnante.  C  'est  lui-même  qui  me 
l'a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  il  le  propose  pour  exemple  à 
tous  les  écoliers.  Il  faut  compter  que  cet  enfant  fera  plus 
de  progrès  dans  trois  mois  que  les  autres  en  six.  Dans  les 
commencements,  il  a  eu  un  peu  de  peine  à  s'accoutumer  à 
voir  les  cadavres,  encore  plus  à  les  toucher.  Aujourd'hui 
il  y  est  fait  entièrement  et  ne  sent  plus  aucun  dégoût.  .  . 
Il  va  exactement  tous  les  jours  à  l'école  d'anatomie.  .  .  Il 
a  acheté  de  temps  en  temps  des  têtes  de  mouton  pour  les 
disséquer.  Je  l'ai  vu  faire  devant  moi,  il  s'y  prend  très 
bien. . .  Il  lui  en  coûtera  200  frs.  polir  faire  son  cours 
d'anatomie;  après  cela  il  fera  son  cours  de  médecine,  de 
botanique  et  son  droit,  car  je  veux  absolument  qu'il  soit 
bon  jurisconsulte  et  le  faire  passer  avocat.  Il  apprend 
actuellement  à  danser.  Il  commence  à  le  faire  très  joli- 
ment ;  toute  sa  peine  est  de  mettre  les  pieds  en  dehors.  Les 
pères  et  mères  devraient  veiller  sur  leurs  enfants  quand  ils 
sont  jeunes;  car  l'on  a  beaucoup  de  peine  à  rompre  ces 
mauvaises  habitudes  quand  on  est  grand.  Je  voulais  lui 
faire  apprendre  à  faire  des  armes;  il  craint  dit-il  de 
sYborgner.  Il  ne  faut  pas  tout  apprendre  à  la  fois.  . .  Le 
père  Busliler,  jésuite,  a  eu  des  soins  extraordinaires  de  lui 
depuis  son  départ  du  Canada.    Il  l'aime  comme  ses  yeux 


et  a  pour  lui  des  attentions  extraordinaires.  Il  le  vient  voir 
de  temps  en  temps  sans  lui  parler  d'être  jésuite,  à  quoi  je 
ne  crois  pas  (pie  Sarrazin  pense  beaucoup.  .  .  Je  lui  fais 
recommencer  sa  philosophie,  sans  cependant  le  détourner 
de  son  anatomie,  afin  qu'il  puisse  passer  maître  ès-arts  à 
Paris;  car  pour  le  bonnet  de  docteur,  il  pourra  le  prendre 
à  Rheims.  A  l'égard  de  son  droit,  il  le  pourra  faire  après 
sa  philosophie  ;  il  ne  faut  pas  grand  temps  pour  cela.  J e 
veux  faire  en  sorte  qu'il  se  rende  absolument  capable  de 
remplir  les  charges  de  son  père." 

Malheureusement,  Joseph-Michel,  qui  donnait  de  si 
belles  espérances,  mourut  presque  subitement  de  la  petite 
vérole,  au  mois  de  septembre  1739  (3). 

Le  chanoine  de  l'Orme  ne  se  laissa  pas  décourager  par 
ce  contretemps.  Il  fit  venir  auprès  de  lui  son  second  neveu, 
Claude  Michel.  Le  2  mai  1742,  il  annonçait  que  ce  jeune 
homme  était  arrivé  à  Paris,  et  qu'il  étudiait  le  génie  et 
l'artillerie.  Le  bon  chanoine  parle  fréquemment  de  ce 
neveu  dans  sa  correspondance  (4).  Incidemment,  dans 
une  lettre  du  14  mai  1743,  il  dit  un  mot  de  sa  nièce  Louise- 
Charlotte,  "j'ai  appris  avec  plaisir,  dit-il,  que  ma  chère 
nièce,  votre  fille,  est  très  aimable,  qu'elle  avait  beaucoup 
d'esprit,  et  qu'elle  savait  au  delà  de  ce  que  son  âge  de- 
mande" (5). 

Après  la  mort  de  Madame  Sarrazin,  arrivée  le  4  avril 
1743,  il  recommande  cette  nièce  au  chanoine  Hazeur;  ce- 
lui-ci avait  été  nommé  tuteur  des  deux  enfants  du  docteur 
Sarrazin,  et  était  devenu  en  cette  qualité  administrateur 
de  leur  belle  i>ropriété  sur  le  chemin  Stc-Foy. 

Cette  propriété,  qui  embrassait  toute  l'étendue  com- 
prise aujourd'hui  entre  l'avenue  du  Belvédère  et  l'ancien- 
ne propriété  Holland  appartenant  aujourd'hui  à  M.  Vic- 
tor Chateauvert,  la  Grande-Allée  et  la  rivière  Saint-Char- 
les, avait  une  superficie  de  597  arpents  ;  c'était  la  terre 
Saint-Jean.  Le  fief  Saint-Jean,  enclavé  dans  cette  portion 
de  terre,  contenait  soixante  arpents, 

(3)  Loc.  cit.  pp.  207-269. 

(4)  Loc.  cit.  pp.  359-361. 

(5)  Loc.  cit.  p.  3f>5. 
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Le  docteur  Sarrazin  avait  obtenu  la  terre  et  le  fief 
Saint-Jean,  en  1709,  par  sentence  publique  d'adjudication 
contre  les  héritiers  du  sieur  Aubert  de  la  Chesnaye. 

A  la  mort  de  Madame  Sarrazin  cette  propriété  resta 
indivise  entre  ses  deux  enfants.  Après  son  mariage,  Loui- 
se-Charlotte vînt  résider  avec  son  époux  sur  la  terre  Saint- 
Jean;  le  chanoine  Thierry  habitait  avec  eux;  mais  il  n'y 
resta  pas  longtemps,  n'ayant  pu  s'entendre  avec  le  sieur 
de  Varennes,  qui  lui  intenta,  en  1747,  un  procès  pour  l'obli- 
ger a  rendre  compte  de  sa  tutelle.  En  1752,  les  époux  de 
Varennes  s'en  allèrent  habiter  Montréal;  Jean-Hvppolite 
était  alors  enseigne  à  pied  dans  les  troupes  de  la 'marine 
Le  17  mai  1757,  il  cédait  à  Jacques  Cartier  Langevin 
marchand  a  Québec,  tous  les  droits,  prétention*,  que  lui  et 
son  épouse  avaient  sur  les  terres  de  Saint-Jean  et  Saint- 
P  rançois,  pour  la  somme  de  11,000  livres. 

u  -+Ciaude  Micliel  Sarrazin,  après  de  brillantes  études 
était  devenu  ingénieur  volontaire  dans  les  troupes  fran- 
çaises ;  il  avait  épousé  à  Paris,  le  18  octobre  1751,  Catheri- 
ne-Marie de  Monceaux,  fille  de  Jean-Christophe-Marie  de 
Monceaux  et  de  Marie-Madeleine  Juehereau  Duchesnav 
Un  de  leurs  descendants,  Louis- Pierre  Girauld  d'Avrain- 
ville,  ne  en  1856,  a,  été  avocat  h  la  Cour  d'Appel  de  Pari* 
Apres  bien  des  recherches,  il  est  parvenu  à  établir  le  lien  de 
parente  qui  existe  entre  la  famille  Girault  d'Avrainville 
de  France,  et  la  famille  Gaultier  de  Varennes,  de  Québec! 
Le  7  août  1907,  il  adressait  au  docteur  Joseph  Gaultier  de 
\  arennes,  de  Québec,  l'intéressante  lettre  qui  suit  : 
' 'Monsieur  le  docteur, 
"  <T'ai  bien  reçu  à  Paris  le  18  mars  votre  intéressante 
lettre  du  7  mars,  et  je  ne  veux  pas  tarder  davantage  à  vous 
remercier  de  votre  extrême  obligeance  à  me  répondre  sur 
votre  famille  Gauthier  de  Varennes. 

^    "  Comme  vous  le  verrez,  monsieur,  par  les  notes 
nealogiques  ci-jointes,  et  grâce  à  vos  propres  recherches 
nous  descendons  bien  d'un  auteur  commun,  le  docteur 
Michel  Sarrazin,  savant  canadien  mort  à  Québec  en  1734 
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dont  un  fils  fut  mon  arrière-grand-père  paternel,  et  une 
fille  épousa  Jean  Gauthier  de  Varcnncs,  votre  bisaïeul 
paternel. 

"  Nos  deux  familles  sont  donc  bien  autlientiquement 
deux  rameaux  issus  d'un  même  troue,  dont  l'un  (le  votre) 
est  resté  au  Canada,  et  dont  l'autre  (le  mien)  est  revenu 
en  France,  après  la  cession  de  1763. 

"  J'ai  quelque  orgueil  à  être  issu  d'une  souche  aussi 
viyace  que  votre  famille  franco-canadienne  et  d'une  race 
qui  a  donné,  au  milieu  de  tant  d'épreuves  matérielles  et 
politiques,  un  si  bel  exemple  d'attachement  et  de  fidélité 
de  race  à  sa  vieille  mère-patrie,  la  Vieille  France;  j'ai 
aussi  quelque  joie  personnelle  à  avoir  été  Partisan  dé  ce 
rattachement  indiscutable  de  deux  rameaux  d'une  même 
famille  qui  s'ignoraient  depuis  plus  de  140  années.  Grâce 
à  des  notes  de  famille  assez  nombreuses,  je  connaissais  ce 
lien  étroit  qui  unissait  ma  famille  à  la  Nouvelle-France, 
je  savais  l'alliance,  mais  c'était  tout;  avec  persévérance 
j'ai  travaillé  ces  notes,  et  je  suis  arrivé  à  reconstituer  une 
parenté  de  cousin-germain  avec  l'honorable  famille  Ju- 
chereau  Duchesnay,  à  Beauport  en  1729  ;  mais  où  trouver 
après  150  ans  ? 

"  Grâce  à  mon  aimable  confrère  canadien,  M.  Lemov- 
ne  de  Martigny,  conseiller  à  Paris  du  Canada,  j 'ai  eu 
l'adresse  de  mon  cousin  M.  Edouard  Duchesnay,  de  Qué- 
bec; depuis  1899  je  suis  en  correspondance  suivie  avec 
celui-ci. 

"  Mon  cousin  de  Québec,  sur  ma  demande  et  mes  indi- 
cations de  parenté  probable,  m'a  donné  votre  adresse; 
vous  avez  eu  l'extrême  obligeance  de  me  répondre  et  c'est 
donc  grâce  à  vous  que  je  peux  vous  fixer  le  croquis  généa- 
logique ci-dessous  dont  vous  trouverez  le  détail  assez  com- 
plet dans  une  note  séparée. 

Auteur  commun  des  deux  familles. 
DOCTEUR  MICHEL  SARKAZIX.  de  Quéluv. 
Né  en  1659,  mort  à  Québec  en  17:U. 
Plusieurs  enfants,  dont  1  fils  et  1  fille. 
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Claude  Michel  Sarrazin  de  l'Etang-, 
né  à  Québec  le  28  septembre  1722. 
Seigneur  de  St.  Jean,  St.  François, 
Officier  Ingénieur  volontaire  en 
France,  y  demeure  après  la  Cession 
du  Canada  de  17  63,  marié  à  Paris 
le  18  oct.  1751,  à  Catherine  Marie 
de  Manceaux,  morts  tous  deux  à  Pa- 
ris vers  1805. 

Ils  ont  eu  une  fille. 

I 

Un  fils 

Claude    Michel    Sarrazin    De  l'Etang 

(1722-1809). 
Ep.  Marie  de  Monceaux. 

I 

Une  fille 
Catherine  Sarrazin  de  l'Etang. 
Née  en  1766,  morte  en  1847. 
Ep.  en  1799  Edme  Girauld  d'Avrain- 
ville. 

I 

Un  fils 

Achille  Girauld  d'Avrainville  (1807- 
1887). 


I 

Un  fils 

Louis  Girauld  d'Avrainville. 

Né  en  1816.    Avocat  à  la  Cour. 


Charlotte  Louise  Angélique  Sarrazin, 
née  à  Québec  en  1727.  Mariée  à 
Sainte-Foye  le  5  février  1746,  à 
Jean  Joseph  Hippolyte  Gauthier 
seigneur  de  Varennes  Sieur  de  la 
Vérandrie,  officier,  enseigne  en  pied 
du  détachement  de  la  Marine. 

Né   à  le  17  ...  . 

Mort  à  le  17  ...  . 

Ils  ont  eu  un  fils. 

I 

Une  fille 

Charlotte  Louise  Angélique  Sarrazin. 
Née  à  Québec  en  1727. 
Ep.  à  Ste-Foy  le  5  février  1746,  Jean 
Gauthier  de  Varennes. 

I 

Un  fils 

Etienne  Gauthier  de  Varennes. 
Marié,  en  1791,  à  Anne  Paquet. 


I 

Un  fils 

Etienne  Gauthier  de  Varennes. 
I 

Un  fils 
I 

Un  fils 

Joseph  Gauthier  de  Varennes. 
Docteur  à  Québec. 


"  Vous  voyez  donc,  monsieur,  que  la  filiation  accou- 
plée dans  les  deux  familles  Gauthier  de  Varennes  et 
Girauld  d'Avrainville  est  ininterrompue  depuis  1730 
jusqu'en  1907. 

"  Vous  remarquerez,  tant  dans  le  croquis  ci-dessus 
que  dans  la  note  détaillée  ci-jointe  (6),  qu'il  y  a  quelques 


(6)  Auteur  commun. — Michel  Sarrazin  né  à  Nuits  en  Bourgogne,  ]e  5 
septembre  1659,  a  dû  arriver  en  Nouvelle-France  vers  1685,  médecin  ordi- 
naire du  roi  à  Québec,  en  1697,  membre  correspondant  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Paris,  membre  du  Conseil  Supérieur  du  Canada.  28  nov  1707 
épousa  à  Montréal,  le  20  juin  1 7 1  L\-  Marie- An  ne -Ursule  tîazeur,  fille  de  Fran- 
çois Hazeur,  marchand  et  conseiller  du  Conseil  Supt\  Seigneur  de  la  Malbaie 
et  de  Antoinette  Soumande:  il  mourut  a  Québec,  le  S  sep,  17:>4.  Ils  ont  ou 
7  enfants  (3  décédés  en  bas  ftgé),  4  lilles  et  :\  sarcons. 
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i 

Catherine  Marie  Agathe  Hélène  Sar- 
razin  de  l'Etang-. 

Née  à  Troyes  le  17  février  1766  (mor- 
te en  1745),  mariée  le  10  floréal  An 
VII  (30  avril  1799)  à  Paris,  à  Hd- 
me  Louis  Girauld  d'Avrainville. 
I 

Un  fils 

Achille  Girauld  d'Avrainville. 

Né  à  Paris  le  21  décembre  1807. 

Avoué  de  1er  instance  à  Paris  de  1838 
à  73,  marié  le  16  août  1841  à  C.  Go- 
dard. Mort  à  Lyon  le  3  octobre 
1887. 

I 

Louis  Girauld  d'Avrainville. 
Né  à  Paris  le  15  juin  1856. 
Avocat  à  la  Cour  à  Paris. 

Fait  à  Paris  le  5  avril  1907. 


I 

Etienne  Gauthier  de  Varennes. 

Né   à  le  17  

Marié   .à  le   1er  février  1791 

à  Anne  Paquet. 

Mort  à  •  le  17  

I 

Etienne  Gauthier  de  Varennes. 

Né   à  le  1791 

Marié  à  le  18  

à   

Mort  à  le  18  

I 


I 

Joseph  Gauthier  de  Varennes. 

Né   à  le  .18  

Docteur  en  Médecine  à  Québec. 


lacunes  de  dates  pour  votre  famille  Gauthier  de  Varennes  ; 
je  vous  serai  bien  obligé,  monsieur,  après  avoir  copie  ma 
note,  si  vous  le  voulez  bien,  me  la  retourner  après  avoir 
rempli  les  blancs  que  vous  trouverez. 

"  J e  me  fais  un  agréable  plaisir  de  vous  adresser  à  part, 
par  même  courrier  recommandé,  un  tableau  généalogique 
de  ma  famille  Girauld  d'Avrainville  que  je  suis  heureux 
de  vous  offrir. 

"  En  terminant  ma  longue  lettre,  permettez-moi,  cher 
monsieur,  de  vous  offrir  pour  vous  et  toute  votre  famille 
(je  polirais  dire  toute  notre  famille  de  là-bas)  mes  plus 
respectueux  souvenirs  et  remerciements. 

"L.  GIRAULD  D'AVR  AIN  VILLE, 

"  Avocat  de  la  Cour." 

Comme  on  le  voit  par  ce  document,  Claude-Michel  ne 
revint  pas  en  Canada.  En  1757,  il  chargeait  Ignace  Per- 
thuis,  conseiller  du  roi  à  Québec,  de  faire  faire  le  partage 
entre  la  partie  des  terres  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Fran- 
çois, qui  devait  lui  revenir,  et  celle  qui  avait  été  cédée  par 
Jcan-IIyppolite  Gaultier  de  Varennes  au  sieur  Cartier 
Langeviii.  Ce  partage  fut  l'ail  le  13  août  1757,  en  présence 
des  sieurs  Perthuis,  Cartier-Langcvhi  et  le  notaire  Baro- 
iet,  qui  en  dressa  l'acte  sur-le-champ.    Jacques  .Cartier 
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Langevin  eut  la  partir  nord-est  de  la  propriété,  et  Claude- 
MiclieJ  la  partie  sud-ouest.  Le  8  mai  1758,  il  vendait  cette 
partie  de  terrain  (318  arpents  en  superficie)  et  le  fief 
Saint- J ean,  qui  y  était  enclavé,  au  sieur  Charles  Turpin, 
marchand  coiffeur,  pour  la  somme  de  9,000  livres.  Jean- 
Hyppolite  Gaultier  de  Yarennes,  promu  au  rang  de  lieute- 
nant en  1756  (7),  combattit  vaillamment  à  la  bataille  de 
bamte-Foy. 

Après  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  il  alla  demeu- 
rer a  Varennes  ;  nous  voyons  par  un  contrat  devant  Du- 
vernay,  qu'il  acheta  le  11  mars  1761  un  terrain  et  une 
maison  près  de  l'église  paroissiale;  le  manoir  seigneurial 
de  la  famille  avait  été  brûlé  en  1760  par  les  troupes  de 
Murray.  Dans  l'automne  de  1761,  Jean-Hyppolite  s'em- 
barqua sur  V Auguste  pour  passer  en  France,  et  périt  dans 
le  naufrage  de  ce  navire  (8). 

Sa  veuve  continua  d'habiter  Varennes.  Dans  le  rôle 
de  la  noblesse  canadienne,  de  1767,  elle  est  mentionnée 
comme  résidant  encore  dans  cet  endroit,  avec  quatre  en- 
tants, trois  frères  et  une  soeur  (9).  Elle  dut  revenir  rési- 
der a  Québec,  vers  1770. 

A  la  requête  de  J ean-Baptiste  Bouat  et  de  Jean  Bou- 
cher de  la  Broquerie,  la  portion  (2/6)  de  la  seigneurie  de 
V  arennes,  qui  lui  restait  fut  saisie  et  vendue  par  le  shérif 
de  Montréal,  le  18  novembre  1776;  elle  fut  adjugée  à 

Note(E,  pRCLXXVIir  Al'ChivCS  ™H"(lieiuies,  Par  Douglas  Brymner.  1886. 
Note^!  pRCLxSSU|i        A,C,,ivCS  ^"«^1108,  par  Douglas  Brymner.  1886, 

th&  Le  û°cu™ent  Rivant  nous  a  été  fourni  par  M.  Aegédius  Fameux  biblio- 
thécaire de  Samt-Sulpice  à  Montréal.  '  R 

\nmr7>  i  ,  Le  28  décembre  1768, 

ne  Chcv-^  r0 L  vVU]le  Pour  Monsieur  Varennes.  Sont  comparus  Bue  Dccha- 
ntïn nfer  de  r hô \T7  0t  milit!lire  «e  Saint-Louis,  et  Pierre  Dépensier 

l  tè  r  mi,     ^  v!kK  Qlli,f  T  une  parfai!°  connaissance  que  Joseph  tlinpo- 
chenfeif  aï  u    * W.nW  <*•  Garennes,  vivant  lieutenant  des  troupes  du  dé  a- 
chement  de  la  marine  en  Canada,  a  péri  dans  le  naufrage  ,1e  L!\muMe  en 
passai,    de  cette  colonie  en  franee  sur  les  Côtes  de  LoUisbouiR     e  vfn  •  ein 
Novembre.  MU  sept  eent  soixante  rt  un.-Baeorne.  St  Bue.    feVvieUN  Meà 
D.pancier.  Guy  Sanguinet,  Pierre  Panel.     (Cahier  1-nllon.  vol.  Oi "s"'  vol  10. 

Notec\l.,34Î|l?^  iXfvMltffH  <n  nad  ionnos.  par  Doublas  Ibvmner.  13SS. 
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Christophe  Sanguinet,  de  Montréal,  pour  la  somme  de 
30,000  livres.  La  veuve  de  Jean-Hyppolite  se  retira  alors 
chez  ses  fite  à  ]  'Aneienne-Lorette,  et  elle  décéda  en  cette 
paroisse,  en  1793.   ;Voiei  l'acte  de  sa  sépulture: 

Le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize, 
par  nous  prêtre,  chapelain  à  ] 'Hôpital-Général,  a  été  in- 
humé dans  l'église  de  cette  paroisse,  le  corps  de  Délie 
Charlotte^  Sarrazin,  veuve  de  sieur  Joseph  Hyppolite  Gol- 
thier  de  Vareine,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  du 
détachement  de  la  Marine,  décédée  le  seize  du  présent,  su- 
bitement. Etaient  présents,  Messire  Descheneaux,  curé 
de  cette  paroisse,  Ignace  Plamondon,  Charles  Déry,  Ignace 
Déry. — Descheneaux.  " 

Du  mariage  de  J ean-Hyppolite  Gaultier  et  de  Louise- 
Charlotte  Sarrazin  naquirent  les  enfants  dont  les  noms 
suivent  : 

lo— Pierre-René  Gaultier  de  Varennes,  baptisé  à  No- 
tre-Dame de  Québec,  le  18  juillet  1747.  Cet  enfant,  qui 
avait  pour  parrain  Pierre  Gautier  de  la  Verendrve,  le 
Découvreur,  fut  inhumé  à  Ste-Foy,  le  21  septembre'de  la 
même  année. 

2o — Marie-MicJieUe  Gaultier  de  V avenues,  baptisée  à 
Notre-Dame  de  Québec,  le  28  octobre  1748.  Nous  croyons 
qu'elle  décéda  en  bas  âge,  nous  n'avons  pu  trouver  son  acte 
de  sépulture. 

3o — Marie-Charlotte  Gaultier  de  Yarennes,  baptisée 
cà  Notre-Dame  de  Québec,  le  8  mars  1750  et  inhumée  à  Qué- 
bec, le  3  février  1751. 

4o— Louise-Charlotte  Gaultier  de  V urémies,  baptisée 
à  Notre-Dame  de  Montréal,  le  25  mars  1753.  Décédée  en 
bas  âge. 

5o — Joseph-Ktieune-Hupjmlite  Gaultier  de  Varemiea, 
baptisé  à  Notre-Dame  de  Montréal,  le  31  août  1755. 

Le  continuateur  de  la  lignée  (branche  aînée). 

6o — Louis  Gaultier  de  Vareunes,  baptisé  à  Notre- 
Dame  de  Mont  réal,  le  27  octobre  175(5, 

Le  continuateur  de  la  lignée  (branche  cadetteV 

7o — Marie-CliurU>ttc  Gaultier  de  Varennes>  baptisée 
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à  Notre-Dame  de  Montréal,  le  4  décembre  1758  ;  inhumée 
au  même  endroit,  le  9  avril  1759. 

8o — Marie-Charlotte  Gaultier  de  Varennes,  baptisée 
à  Varennes,  le  24  avril  1761.  Elle  entra  comme  élève  au 
couvent  des  Ursulines  de  Québec,  à  l'automne  de  1772; 
elle  ne  devait  plus  en  sortir.  "  Au  mois  de  janvier,  (1778) 
dit  le  récit  des  Ursul  ines  (10),  prenait  l'habit  sous  le  nom 
de  Ste-Cathcrine,  Mlle  Charlotte  de  Varennes,  âgée  de  17 
ans,  fille  de  J ean-Hyppolite  de  Varennes,  Ecr.,  seigneur  de 
Varennes  et  lieutenant  d'infanterie,  et  de  Mme  Charlotte 
Sarrazin. 

.  "Mgr  Briand  venait  encore  en  aide  à  cette  ancienne  et 
noble  famille,  que  les  malheurs  des  temps  avaient  ruinée, 
et  paya  presque  en  entier  la  dot  de  la  jeune  demoiselle.  On 
trouve  dans  un  écrit  du  temps:  " C'est  un  sujet  très  ac- 
compli, d'un  caractère  rare  et  d'une  vocation  à  toute 
épreuve.  Nous  en  souhaiterions  plusieurs  de  sa  trempe." 
Au  reste,  elle  est  la  première  de  ces  "quatre  Délies  bien 
nées,  bien  élevées",  dont  parlait  une  correspondance  déjà 
citée." 

A^oici  en  quels  termes  touchants,  le  récit  des  Ursuli- 
nes (11)  nous  raconte  sa  carrière  et  sa  mort. 

"Beauté,  honneurs,  plaisirs,  tout  passe;  rien  de  solide 
que  d'aimer  Dieu  et  le  servir  !" 

"Oh!  qu'elles  avaient  bien  compris  l'immuable  vérité 
de  ces  paroles,  ces  deux  touchantes  amies,  infiniment  plus 
estimables  par  leurs  qualités  intérieures  que  par  les  avan- 
tages d'un  beau  nom  et  d'une  beauté  passagère. 

"Nées  toutes  deux  la  même  année  à  Montréal  et  ve- 
nues au  pensionnat  vers  la  même  époque,  Mlles  de  Varen- 
nes et  de  Landriève  marchèrent  au  ciel  par  la  même  route 
et  y  arrivèrent  presque  en  même  temps.  Leur  carrière  fut 
courte,  mais  elle  fut  féconde  en  mérites.  Après  quelques 
années  seulement  de  travaux,  elles  entendirent  la  douce 
voix  qui  les  avait  appelées  à  son  service,  retentir  de  nou- 

(10)  Los  rrsiilincs  de  Quéltee,  depuis  Unir  établissement  jusou'A  no* 
jours,  toute  111.  p.  19T>. 

(11)  Loe.  cit.  pp.  381*382. 
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veau  à  leur  oreille  :  "L'hiver  est  passé,  les  pluies  ont  cessé, 
levez- vous,  mes  bien-aimées  et  venez."  Et  ces  épouses  con- 
fiantes quittaient  la  terre  pour  se  joindre  au  cortège  du 
Roi  des  vierges. 

Nous  avons  vu,  en  1778,  avec  quelle  ferveur  Mlle  Char- 
lotte de  Yarennes  franchissait  les  portes  du  cloître,  et 
avec  quelle  bonheur  aussi  on  accueillait  au  monastère  cette 
fiancée  du  Seigneur,  à  qui  le  ciel  semblait  n'avoir  rien 
refusé,  et  que  Ton  voyait  échapper  aux  caresses  d'un  mon- 
de perfide.  Cette  petite  nièce  de  la  Mère  Genev.  Boucher 
de  St-Pierrc  avait  trouvé  en  son  âme  une  heureuse  semence 
de  piété,  héritage  le  plus  précieux  de  l'ancien  et  vénéré 
seigneur  de  Boucherville  à  ses  enfants;  sa  vocation  reli- 
gieuse datait  de  l'époque  de  sa  première  communion  et  elle 
fut  fidèle  à  ses  saints  engagements  comme  l'atteste  le  récit. 

"Son  talent  pour  instruire  et  former  les  enfants  nous 
était  extrêmement  précieux,  et  elle  remployait  avec  ardeur 
à  l'égard  de  nos  élèves  de  nos  classes  externes,  tandis  que 
son  naturel  doux  et  poli,  son  humeur  enjouée,  étant  des 
plus  sociables  et  des  plus  habiles  à  récréer  innocemment 
les  autres,  la  rendaient  chères  à  toutes.  C'était  une  âme 
ouverte  qui  allait  droit  à  Dieu  et  l'aimait  de  tout  son  coeur, 
se  portant  avec  une  grande  tendresse  de  dévotion  à  honorer 
le  S.-C.  de  Jésus  et  la  très-sainte  A^ierge. 

"Sr  Charlotte  de  Yarennes  de  Ste-Catherine  étant 
très  délicate,  la  communauté  ne  pouvait  naturellement  se 
flatter  de  la  conserver  aussi  longtemps  que  sa  vénérée 
grande-tante,  la  Mère  Saint-Pierre,  "Atteinte  dans  sa  32e 
année  d'une  pthisie  accompagnée  d'une  transpiration  ex- 
cessive, elle  fut  en  moins  de  six  mois  réduite  à  l'extrémité; 
nos  efforts  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  furent  inutiles. 
Le  6  juin  1792,  après  14  années  seulement  de  vie  religieuse, 
cette  aimable  et  pieuse  soeur,  qui  avait  l'ait  de  bon  coeur 
à  Dieu  le  sacrifiée  de  la  vie,  mérita  d'habiter  avec  lui  pour 
jamais  dans  les  tabernacles  éternels." 

IVANHOE  OARON,  ptre 
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La  complainte  des  40  noyés 

Enfin,  j'ai  pu  obtenir  au  complet  (je  le  crois,  du  moins),  cette  fa- 
meus complainte  des  40  noyés  dont  je  parlais  dans  mon  article  paru 

£"^98  (p  64)  (PP"  >  6t  <!U'U"  l0L'teU1'  rl"  BulMin 

l'aideïlïxSeï  "  °h*"<  "  f<"e  *>  I*«x  ,e  "■<**  -en 

L'un  d'eux,  M.  F  -X.  Sénécal,  âgé  de  70  ans  et  qui  demeure  aujour- 
e  \  nl T  L  Iw'T  ^'^"-tol'he,  île  Jésus,  est  né  à  Laprairie,  dans 
le  rang  de  la  Bataille.  Il  apprit  la  complainte  de  son  grand-père  Fran- 
co., Seneeal,  vers  1858.  Plus  tard,  ,1  la  transcrivit  fur  un  papier  et 
1  à  lO  1 2ITuTk¥  A  M-  Sél,éCa1'  *  ^Plet, 


L  autre,  SX.  Joseph-Albert  Richard,  mécanicien  de  .Montréal  aussi 
age  de  70  ans  est  né  à  Sainte-Martine,  comté  de  Châteauguay  Son  père 
Lou  s  I  ichard  ne  an  Cap  Saint-Ignace  en  1807,  demeurait  ?,  Saint-  1x1- 
inthe,  lorsque  la  catastrophe  se  produisit  en  1819  et  c'est  là  qu'il  apprit 
a  complainte  que  son  h  s  a  recueillie.  M.  J.  A.  Richard  n'a  pas  m  e 
rappeler  autant  de  couplets  que  M.  Sénécal,  mais  sa  version  en  cou  tient 
quatre  qu'aucun  autre  chanteur  n'avait  retenus.  Ce  sont  ceux  qTpor 
tent  les  numéros:  11,  13,  14  et  22.  1  p 


1 


y 


■-coûtez  Chrétiens  Preij  de  rae  m  m 

La  triste  complainte  pia(,c  remarquahle, 

Que  tous  coeurs  humains  Pour  ceux  qui  voiront 

Soient  saisis  de  crainte,  Ce  lieu  dé|»loral,le, 

Ur  o  est  un  arrêt  porté,  C'est  un  sujet  d'oraison 

Que  par  la  Divinité  !  Pour  ceux  qui  y  passeront.  (!) 

Par  un  vendredi,  Par  „n  tros        J  t 

selon  quoi,  raisonne,  A„  pied  de  ces  chutes 

Ils  est  englouti  Le  sort  inconstant 

Quarant  -deux  personnes  Et  les  eaux  disputent, 

Dans  le  Heure  Saint-Laurent  Renversent  ainsi  le  bateau 

Qui  sera  leur  monument.  Livrent  tout  ce  monde  à  I' 


eau. 


U)    Variante  fournie  par  Madame  Laricholière,  née  Hermine  Audct 

Près  do  nie  au  Héron 
Place  redoutable 
Ceux  qui  y  passeront 
Souvenir  remarquable, 
Là  un  navire  a  chaviré, 
Presque  tous  se  sont  noyés. 


5 


10 


Te  pauvre  Brosseau 

Tout  rempli  d'hardiesse 

A  bravé  les  eaux 

Avec  grand  (e)  détresse, 

A  péri,  dans  un  moment. 

Quarante  et  un  de  ses  gens.  (2) 

6 

Trois  se  sont  sauves, 

Deux  homm(es),  une  femme, 

Qu'ont  été  trouvés 

Près  de  rendre  l'âme 

Sur  la  sole  du  bateau 

Au  gré  des  vents  et  des  flots.  (3) 

7 

Ces  pauvres  patients, 
Quoique  avec  douleur, 
Sur  cet  instrument 
Ont  dérivé  six  heures, 
Entre  la  mort  et  la  vie 
Qui  les  menacent  de  péril. 

8  - 

Mais  par  un  effet 

De  la  Providence, 

Des  hommes  bien  faits 

Leur  donn(ent)  assistance, 

A  terre  les  ont  rendus 

Quoi  qu'ils  se  croyaient  perdus. 

9 

Retournons  vers  ceux 

Qui  sont  les  victimes 

De  ce  gouffre  affreux 

Quoique  légitime  !  ! 

Oeux-lîi  l'ont  verser  des  pleurs 

En  racontant  leurs  malheurs. 


C2)  Quarante  et  un,  plus  Brosseai 
deuxième  couplet. 

(3)  Tous  les  vieillards  <pi<>  j'ai  in 
l>es  (le  la  complainte  s*»  rappelant  ce  CO 


J'entends  ces  enfants 
Dont  les  pèr(es)  et  mères 
Sont  dans  le  courant 
De  cette  rivière, 

Pouss(ent)  des  cris  et  des  sanglots, 
Réfléchissant  sur  leurs  maux  ! 

11 

L'époux  s'écriait  : 
Oli  !  ma  chère  épouse. 
Quel  malheur  affreux 
Xous  y  sommes  tous  !  ! 
("est  aujourd'hui  notre  fin 
L'orphelin  est  sans  soutien. 

12 

Pendant  quelques  jours 

Au  hord  du  rivage, 

Les  larm(es)  coul(ent)  toujours. 

Dues  à  ce  naufrage. 

La  nuit,  avec  sa  frayeur, 

Xe  peut  arrêter  les  pleurs. 

13 

Varenne(s)  et  Verchères 

Ont  eu  la  douleur 

De  voir  >ur  leurs  grèves. 

Même  à  Contrecoeur, 

Plusieurs  de  ces  pauvres  corps. 

Depuis  longtemps  étaient  morts. 

14 

Je  n'oublierai  pas 

Aussi  Roucberville, 

Ainsi  que  Longueuil 

Près  de  uot  re  ville. 

Que  Dieu  bénisse,  à  jamais. 

Ces  paroisses  pour  leurs  bienfaits. 

i.  font  quarante  deux.  Comme  il  est  tlit  au 

erropés  et  <pii  ont  conservé  quelques  brt- 
uplet  ! 


—  92  — 


15 

Cet  événement 

Est  digne  de  larmes 

Pour  tous  les  parents 

De  ces  pauvres  âmes 

Et  pour  ceux  qui  chanteront 

(  'es  vers  en  réflexion  ! 

1(5 

Cessons  de  pleurer, 
0 tirons  nos  prières, 
D'un  coeur  disposé 
Vers  le  Dieu  de  gloire  ; 
Qu'il  abrège  les  tourments 
Que  soutirent  ces  pénitents.- 

17 

Ce  grand  accident 

Doit  être  un  exemple 

Il  doit  en  tout  temps 

Finir  la  carrière 

De  ceux  qui  vont  sur  les  eaux  ! 

Où  plusieurs  font  leur  tombeaux 

18 

Chrétiens,  qui  voyez 

Ce  tableau  de  peines  : 

Les  pauvres  noyés 

Que  les  eaux  entraînent, 

Ils  demandent  les  secours 

De  vos  prier  (es)  en  ce  jour. 


19 

Mettez-vous,  un  peu, 
Amis,  à  leur  place  î 
Nous  apprendrons  d'eux 
A  garder  la  grâce 
Afin  d'être  toujours  prêt 
Si  Dieu  prononce  l'arrêt. 

20 

Qui  que  nous  soyons, 

Sur  terre  ou  sur  l'onde, 

Sans  cesse  prions, 

Pour  un  si  grand  monde, 

Qui  voyage  sur  ces  eaux 

Où  plusieurs  font  leurs  tombeaux. 

21 

Vous,  chers  voyageurs, 
Que  la  destinée 
(Expose  aux  malheurs), 
Quantité  d'années, 
Garclez  donc,  absolument, 
T Ai  sage  des  Sacrements. 

22 

Qu'en  a  composé 
La  triste  complainte, 
C'est  François  Dupont 
Et  Louis  La  t'ont  ai  ne 
Pour  se  souvenir  longtemps 
De  ce  terrible  accident  ! 


X  X  X 

De  François  Dupont  et  de  Louis  Lafontai- 


De  qui  sont  ces  couplets 
ne  ?  J'en  doute. 

Depuis  trente  ans  que  je  m'occupe  de  folklore  j'ai  souvent  constate  que 
des  chanteurs  de  régions  différentes  s'attribuaient  la  paternité  d'un  même 
morceau  parce  qu'ils  y  avaient  introduit  quelques  mots  ou  quelques  traits 
locaux.  Cela  flattait  leur  vanité.  La  déclaration  finale  peut  donc  être 
reçue  avec  suspicion. 

D'autant  plus  que  si  on  examine  les  vers  de  près  on  aperçoit  à  cer- 
tains indices  qu'ils  ont  dû  être  composés  par  un  lettré,  dont  le  texte  ori- 
ginal a  cte  deiorme  en  passant  de  bouche  eu  bouche,  ce  qui  arme  toujours. 

Alors,  suivant  l'opinion  de  l'historien  ,1e  Laprair.e,  le  iWteiir  T 
Hnsson  avec  qm  j  en  a.  c:,usé,  la  première  version  de  cette  pièce  a  pu  avoir 
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pour  auteur  l'abbé  Boucher-Belle ville  qui  fut  curé  de  Laprairie  entre 
1792  et  1839,  car  cet  ecclésiastique  avait  la  plume  facile  et  il  a  signé  plu- 
sieurs cantiques  en  vogue  au  commencement  du  siècle  dernier. 

Par  ailleurs,  M.  J.  A.  Richard  m'a  confié  une  assertion  qui  mérite 
d'être  considérée.  Son  père  prétendait  que  la  complainte  était  l'oeuvre 
des  sieurs  Dupont  et  La  fontaine,  mais  que  leur  texte  avait  été  revisé  par 
un  curé  de  Laprairie  ! 

E.  Z.  M  AS  SI  COTTE 


Les  actes  de  foi  et  hommage  conservés  à  Montréal 


Par-ci  par-la,  on  trouve,  dans  les  documents  notariés  conservés  dans 
les  archives  du  palais  de  justice  de  Montréal,  des  actes  de  foi  et  homma- 
ge, aveu  et  dénombrement  qui  peuvent  présenter  quelque  intérêt,  à  ceux 
qui  s'occupent  de  l'histoire  de  nos  seigneuries. 

Nous  avons  donc  pris  notes  de  ces  actes,  à  mesure  qu'ils  se  sont  of- 
ferts à  nous  et  nous  en  avons  dressé  la  liste  suivante. 

1667,  26  janvier. — Foi  et  hommage  par  damoi selle  Jeanne  Mance, 
administratrice  de  l'hôpital  (Hôtel-Dieu)  aux  Seigneurs  de  l'île  de  Mon- 
tréal, à  cause  des  terres  du  dit  Hôtel-Dieu.      (Etude  Basset) 

1667,  1er  février. — Foi  et  hommage  par  damoiselle  Isabelle  (Elisa- 
beth) Moyen,  veuve  de  Lambert  Closse,  vivant  major  de  Montréal,  aux 
Seigneurs  de  Montréal,  à  cause  des  terres  concédées  à  son  défunt  mari. 
(Etude  Basset) 

1676,  16  septembre. — Foi  et  hommage,  par  Jacques  Le  Ber,  mar- 
chand co-seigneur  pour  deux-tiers  de  l'île  saint-Paul,  près  Montréal. 
{Etude  Basset) 

1676,  17  septembre. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Le  Movne,  ci-do-  - 
vaut  commissaire  des  Magasins  du  roi,  seigneur  du  fief  Xotro-Dame  (ou 
Ste-Marie)  à  cause  de  son  domaine  consistant  en  demi-lieue  de  front  sur 
le  Saint-Laurent  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur.      (Etude  Basset) 

1676,-  17  septembre. — Foi  et  hommage,  par  Michel  Messïer,  sieur  do 
Saint-Michel,  à  cause  do  son  fief  appelé  "le  cap  de  la  Trinité."  {Elu- 
de Basset) 

1676,  \)  octobre. —  Foi  efc  hommage,  par  Claude  ïtobutel  de  St-André 
à  cause  de  son  fiel"  consistant  en  un  tiers  de  l'ile  Saint-Taul.  près  Mon- 
tréal.     (Etude  Jiassvl) 
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1G??,  26  août. — Foi  et  hommage  par  Joseph  Godefroy,  écuyer,  sieur 
de  Vieuxpont  à  cause  de  son  fief  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent  au- 
dessus  des  Trois-Rivicres.      (Etude  Basset) 

,  16??,  2?  août. — Foi  et  hommage,  par  Charles  Le  Moyne^  écuyer,  à 
cause  de  son  fief  et  seigneurie  de  Longueuil.      (Etude  Basset) 

16??,  2?  août. — Foi  et  hommage  par  Charles  LeMoyne,  écuyer,  à 
cause  de  son  fief  et  seigneurie  de  Chateauguay.      (Etude  Basset) 

167?,  31  août. — Foi  et  hommage  par  Laurent  Bory  sieur  de  Grand- 
maison,  à  cause  de  son  fief  et  seigneurie  de  la  Geulaudière  sur  le  côté  sud 
du  lleuve  Saint-Laurent       (Etude  Basset) 

16??,  15  septembre. — Foi  et  hommage  par  M.  J.  13.  Le  Gardeur,  sieur 
de-Pepentigny,  faisant  pour  J.  B.  Le  Gardeur,  sieur  de  Courtemanche, 
à  cause  de  sa  seigneurie  de  Courtemanche,  bornée  en  front  par  la  rivière 
des  Prairies.      (Etude  Basset) 

16??,  10  septembre. — Foi  et  hommage  par  J.  B.  Le  Gardeur,  écuyer. 
sieur  de  Bepentigny,  à  cause  de  son  fief  sis  sur  le  côté  nord  du  rleuve 
Saint-Laurent.      (Elude  Basset) 

1692,  18  juin. — Foi  et  hommage,  par  Prudent  Bougret  D.ufort  re- 
présentant son  fils  et  autres  à  l'intendant  Bochart,  à  cause  de  la  moitié 
d'un  fief  appelé  l'Jsle  du  Pas,  Flsle  aux  Vaches  etc.      (Etude  Adhémar) 

1695,  15  août. — Foi  et  hommage  par  Charles  LeMoyne  de  Longueuil. 
capitaine,  à  cause  de  son  fief  de  Longueuil,  et  les  îles  Rondes  et  de  Sainte- 
Hélène.      (Etude  Basset) 

1699,  9  juillet. — Foi  et  hommage,  par  Dominique  de  la  Motte,  écu- 
yer, sieur  de  Lucière,  à  cause  de  son" fief  de  Lucière.    (Etude  Basset) 

1?06,  8  juin.— Foi  et  hommage,  par  Antoine  Pécaudy.  sieur  de 
Contrecoeur  dont  il  a  hérité  de  son  père  Antoine  Pécaudy  de  Contre- 
coeur.    (Etude  Rainibault) 

1?06,  23  juin. — Foi  et  hommage  par  Jean-Baptiste  LeMoyne  de 
Martigny  pour  sa  seigneurie  du  Cap  de  la  Trinité  à  L'intendant  Jacques 
Kaudot,  à  Montréal.    (Elude  Adhémar) 

1706,  2?  juin. — Foi  K  hommage  par  René  Fé/eret,  sieur  de  Saint- 
Charles,  pour  s<»u  lit»!'  sis  sur  la  rivière  Ouamaska,  tenant  d'un  rôté  à  la 
concession  du  sieur  de  Bourchemin.     (Elude  Itaimbaull) 

1  ?()(>,  1er  juillet. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Alexis  de  Fleurv 
lVsehamhault  à  cause  de  son  iiel'  de  Chauvigny  tenant  d'un  rôté  à  la  sei- 
gneurie de  Port  neuf.     (Etude  liuiinbault) 

KO?,  2  octobre. — Foi  et  hommage  de  Daniel  Migcon,  Rieur  de  La- 
gauchetière.  tant  pour  lui  que  pour  dame  ThénW  Migeoti,  su  Meur,  epou- 
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se  de  Louis  Liénard  de  Beau  jeu,  éeuyer,  à  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Montréal  à  cause  du  fief  Lagaiiehetiôre,  près  de  la  ville,  et  du  fief  Brans- 
sat  au  premier  ruisseau.    (Étude  Adhémar) 

1738,  24  juillet. — Foi  et  hommage  par  René  Gaultier  de  Varennes, 
éeuyer,  capitaine,  à  cause  des  arrières  fiefs  de  Cari  on  et  de  Morel  sis  à  la 
rivière  des  Prairies.     {Etude  Lepallieur  fils) 

1743,  22  juin. — Foi  et  hommage  par  Pierre-Antoine  de  la  Corne, 
sieur  de  la  Colombière,  officier,  à  Charles  LeMoyne,  baron  de  Longueuil, 
chevalier,  major  de  Montréal,  demeurant  rue  St- Vincent,  à  cause  du  fief 
sis  sur  le  bord  de  la  rivière  Chambly  ou  .Richelieu  qu'il  tient  de  feu  1" 
baron  de  Longueuil,  gouverneur  de  Montréal.  (Etude  de  J.  B.  Adhé- 
mar) 

1747,  <*)  mai. — Foi  et  hommage  par  Charles  Le  Pallieur  de  Voisy  à 
Dame  Françoise  Cuillerier,  veuve  de  Joseph  Trottier  des  Kuisseaux,  vi- 
vant seigneur  et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Pîle  Perrot.  (Etude  de 
J.  B.  Adhémar) 

1751,  8  juillet. — Foi  et  hommage  par  Jean  LeBer,  éeuyer,  sieur  de 
Senneville,  enseigne  d'infanterie,  comme  tuteur  de  demoiselle  Marie-Anne 
LeBer  de  Senneville,  à  messire  Louis  Normant,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice,  à  cause  du  fief  de  Senneville.  (Etude  de  L.-C.  Danré  de  Blanzy) 
(Mentionné  dans  le  répertoire  de  P.  Panel,  mais  non  trouvé.) 

1761,  !J  mars. — Foi  et  hommage  du  Sieur  Baron  à  Mr  le  général. 

En  suite. — Aveu  et  dénombrement.    (Elude  Racieot) 

1764,  3  août. — Foi  et  hommage  par  Gabriel  Christie,  lieutenant  co- 
lonel et  Moses  Hazen,  à  Son  Excellence  Ralph  Burton,  gouverneur  de 
Montréal,  a  cause  de  deux  seigneuries  sises  le  long  de  la  rivière  Chambly 
et  acquises  de  Clément  Sabrevois  de  Bleury  et  de  son  épouse  Dame  Ca- 
therine Guichard.      (Elude  Panel) 

1769,  16  août. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Nouvion  et  Madeleine 
Favereau  veuve  de  J.  B.  Norniandin,  à  René  Boucher  de  la  Bruère.  sieur 
de  Montarville  à  cause  de.  la  terre  et  seigneurie  de  Petit  bois  relevant  en 
plein  fief,  du  dit  sieur  de  la  Bruère.      (Elude  Racieot) 

1170,  2  juillet. — Foi  et  hommage  par  François  Bouclier,  éeuyer, 
sieur  de  la  Périèrc  à  René-Amable  Moucher  de  Bouehen  illc,  à  cause  de 
l'arrière  fief  relevant  du  dit  sieur  de  Boucherville. 

En  suite. — Aveu  et  dénombrement.      (Elude  Hacieol) 

1771,  7  mai. —  Foi  et  hommage  par  Joseph  Boucher,  sieur  de  la  Bruè- 
re, à  René-Amable  I  toucher,  sieur  de  Boueherville  à  cause  de  deux  lopins 
de  terre,  relevant  en  arrière  lief  du  sieur  [loucher  de  Boueherville. 

En  xuiie.— Aveu  et  dénombrement.     {Elude  Rucirot) 
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1779,  26  août. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Viger,  bourgeois  de 
Montréal,  à  René-Amable  Boucher  de  Boucher  ville,  à  cause  de  la  "terre  et 
seigneurie  du  fief  Saint-Jean",  dépendant  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville.     (Etude  Racicot) 

1779,  29  septembre. — Foi  et  hommage,  par  Charles  Boucher,  sieur 
de  Grosbois,  à  René-Amable  Boucher,  sieur  de  Boucherville  à  cause  de  la 
terre  et  seigneurie  qu'il  possède  dans  l'île  Saint- Joseph  et  relevant  de  M. 
de  Boucherville  le  signeur  primitif.    (Etude  Racicot) 

1780,  7  novembre. — Foi  et  hommage,  par  Pierre  Huet  dit  Dulude  en 
sa  qualité  de  tuteur  des  enfants  de  feu  Pierre  Favreau  et  Pierre  Favreau, 
fils,  à  René-Amable  Boucher  sieur  de  Boucherville  à  cause  de,  d'un  arrière 
fief  relevant  du  dit  sieur  Soigneur. 

►  En  suite. — Aveu  et  dénombrement.      (Etude  Racicot) 

1780,  10  novembre- -Foi  et  hommage  par  Joseph  Boucher,  sieur  de 
la  Broquerie  au  nom  de  Pierre  René  Boucher,  sieur  de  Mogras,  son  fils 
mineur,  à  René-Amable  Boucher,  sieur  de  Boucherville,  à  cause  d'un  ar- 
rière fief  relevant  de  la  seigneurie  de  Boucherville. 

En  suite. — Aveu  et  dénombrement.      (Etude  Racicot) 

1780,  22  décembre —Foi  et  hommage  par  Dame  Marie- Anne  Bailleul 
veuve  de  Joseph  Bouclier,  sieur  de  Noix,  à  René-Amable  Boucher  de  Bou- 
cherville, à  cause  de  l'arrière  fief  qu'elle  tient  de  son  père,  lequel  l'avait 
acquis  de  Paul  Raimbault  de  Saint-Blain. 

1781,  3  janvier. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Racicot,  fils  à  Fran- 
çois Boucher,  sieur  de  Pie  timon  t,  à  cause  de  l'arrière  fief  nonuné  commu- 
nément le  Petit  bois. 

En  suite. — Aveu  et  dénombrement.      (Etude  Racicot) 
En  suite. — Aveu  et  dénombrement.      (Etude  Racicot) 
1781,  12  janvier. — Foi  et  hommage  par  joseph  LeMoine  Despins, 
procureur  de  Jacques  Lemoine  Despins,  à  René  Amable  Bouclier  de  Bou- 
cherville, à  cause  d'un  arrière  fief,  sis  dans  l'île  Saint-Joseph.  (Etude 
Racicot) 

^  1784,  9  novembre. — Foi  et  hommage  par  Clément  Sabrevois  de  Blcu- 

ry  à  René-Amable  Boucher,  sieur  de  Boueberville,  a  cause  de  son  arrière 

fief  sis  dans  l'île  Saint-Joseph. 

Ensuite. — Aveu  et  dénombrement.     (Etude  Racicot-) 

1786,  1er  juin. — Foi  et  hommage  par  Philibert  Coilly  dit  Xovion.  à 

François  Bouclier,  sieur  de  Fiedmont,  à  enlise  d'une  portion  d'arrière  fief 

qu'il  possède  dans  le  fiel'  Petit  liois.      (Etude  Eaeieot) 

6  1  E.-Z.  MASSICOTTK 


BXJJLLKTIN 

DES 

RECHERCHES  HISTORIQUES 


VOL.  XXVI          BEAUCEVILLE— AVRIL  1920  No  4 


La  famille  Rouer  de  Villeray 


Louis  Rouer  de  Villeray 


(Suite) 

"C'est  pourquoi  je  vous  supplie  très  humblement  d'a- 
voir la  bonté  de  m'en  faire  avoir  raison,  tant  au  regard  des 
deux  premiers,  que  du  sieur  de  Villeray  qui  a  toujours  été 
regardé  par  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  ce  gouvernement 
comme  le  premier  mobile  et  le  principal  instrument  de  tou- 
tes les  divisions  qu'on  y  a  fait  naître,  je  ne  le  dis  (pas), 
par  aucun  ressentiment  contre  lui,  mais  pour  vous  infor- 
mer seulement  de  la  vérité  qu'il  est  aisé  de  justifier,  tant 
par  des  arrêts  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  où  plu- 
sieurs gouverneurs  ont  été  obligés  à  différentes  reprises  de 
lui  ôter  la  charge  de  conseiller,  que  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  de  Sa  Majesté  au  rapport  de  M.  de  Briennc  par  le- 
quel il  était  déclaré  incapable  de  posséder  aucune  charge 
en  Canada.  Mais  l'appui  qu'il  a  jusqu'à  présent  trouve 
par  le  moyen  de  certaines  gens  qui  ont  grand  intérêt  de  le 
protéger  l'a  non  seulement  garanti  de  toutes  ces  punitions 
mais  en  lui  procurant  des  avantages  et  des  gratifient  ions 
à  l'exclusion  des  personnes  qui  étaient  ici  le  plus  zélées 
pour  le  service  du  [toi  lui  ont  eneore  augmente  son  inso- 
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lence  avec  l'envie  de  continuer  ses  mêmes  intrigues  et  me- 
nées, et  donné  un  méchant  exemple  à  ceux,  qui  auraient  pu 
appréhender  le  péril  qu'il  devait  y  avoir  à  l'imiter."  (38) 

Dans  ee  même  automne  de  1681,  M.  de  Villeray,  qui 
avait  d'importantes  affaires  à  régler  en  France,  demanda 
à  M.  de  Frontenac  la  permission  de  s'embarquer  sur  un  des 
vaisseaux  qui  partaient  de  Québec  vers  le  10  ou  le  11  décem- 
bre. 

M.  de  Frontenac,  qui  se  doutait  que  le  principal  objet 
du  voyage  de  M.  de  Villeray  en  France  était  de  porter 
plainte  contre  lui  au  ministre  et  qui  avait  déjà  fait  l'expé- 
rience que  les  séjours  du  premier  conseiller  en  France 
étaient  désastreux  pour  lui,  refusa  d'accorder  le  congé 
demandé. 

M.  de  Villeray  qui  n'était  pas  facile  à  désarçonner  eut 
recours  au  Conseil  Souverain.  Le  8  novembre,  il  le  requé- 
rait de  députer  deux  de  ses  membres  auprès  du  gouverneur 
pour  le  faire  revenir  sur  son  refus.  MM.  Dupont  de  Neu- 
ville et  de  Peiras,  qui  avaient  la  confiance  du  gouverneur, 
acceptèrent  la  tache.  Mais  leur  éloquence  fut  dépensée  en 
pure  perte,  M.  de  Frontenac  refusa  péremptoirement  de 
laisser  partir  M.  de  Villeray.  (39) 

Le  13  novembre  1681,  avec  son  astuce  ordinaire,  le 
gouverneur  donnait  au  ministre  les  raisons  qui  l'avaient 
engagées  à  empêcher  M.  de  Villeray  de  passer  en  France. 

"  Je  n'avais  point  voulu,  Monsieur,  vous  marquer  dans 
la  première  lettre  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous 
écrire,  il  y  a  onze  mois,  que  le  procureur-général  s'est  avisé 
d'intenter  un  procès  criminel  contre  le  procureur  du  roi 
de  la  Prévôté  de  cette  ville,  parce  qu'il  n'est  pas  agréable 
à  M.  Duchesneau  lequel  l'a  fait  par  le  moyen  de  ceux  de 

(38)    Archives  du  Canada.    Correspondance  générale,  vol. 

(.39)  Dans  son  Mémoire  .sur  h  s  montra,  constiimen  et  rcliftinn  tirs  Sa  u  ro- 
iics  de  l'Amérique  Srptcnt  riOiMîv  (p.  131),  Nicolas  IVrmt  écrit  qu'en  1  »ï  S  i  M.  ,io 
Villeray  fut  chargé  par  M.  de  Frontenac  de  publier,  dans  u<  pays  dos  Outaouais, 
l'amnistie  accordée  aux  coureurs  do  bois  ei  «pi  il  fin  on  même  temps  établi  com- 
mandant dans  eos  lieux.  Il  fait  c.-rtainomont  envur.  D'abord  .M .  de  Villeray 
n'étant  pas  militaire  n'aurait  pas  été  nommé  commandant  aux  Outaouais,  puis. 
M.  de  Krontenae.  à  tort  ou  à  raison,  avait   trop  d,.       iots  Contre  M.  do  Villeray 

pour  le  charger  d'une  semblable  mission. 
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sa  cabale,  interdire  de  sa  charge,  sur  la  simple  dénoncia- 
tion d'un  homme  de  Bayonne  qui  négocie  ici  et  qu'on  a  fait 
évader  et  passer  en  France  depuis  deux  mois,  contre  la  dé- 
fense que  je  lui  en  avais  faite,  parce  qu'il  eut  ou  qu'il  ne 
pouvait  prouver  les  choses  qu'il  avait  avancées  contre  lui. 
Cependant  le  procureur-général  n'ayant  pas  eu  les  preu- 
ves qu'il  en  espérait,  a  demandé  qu'il  fut  informé  de  sa  vie 
et  de  ses  moeurs  depuis  17  ans  qu'il  est  en  ce  pays,  quoi 
qu'il  y  en  ait  six  qu'il  a  été  reçu  en  la  dite  charge  de  pro- 
cureur du  Roi,  sans  aucune  plainte  ni  opposition,  et  il  a 
fait  entendre  soixante  et  dix  témoins,  sans  avoir  trouvé, 
à  ce  qu'on  dit,  aucune  matière  d'asseoir  une  condamnation 
contre  lui,  ce  qui  est  cause  qu'après  toutes  les  chicanes  pos- 
sibles qui  ont  été  faites  pour  allonger  l'instruction  de  cette 
affaire,  et  nous  restant  un  grand  nombre  de  requêtes  pré- 
sentées par  le  procureur  du  Roi  pour  la  faire  juger  leur 
dernière  refuite  a  été  de  me  faire  demander  par  le  rappor- 
teur qui  est  le  Sr  de  Villeray,  congé  de  passer  en  France 
d'où  il  n'y  a  qu'un  an  qu'il  est  revenu,  ce  qui  m'a  obligé  à 
ne  lui  point  accorder,  afin  que  cet  officier  put  avoir  plus 
tôt  justice,  laquelle  il  était,  monsieur,  résolu  de  vous  aller 
demander  sur  l'expression  qu'il  prétend  qu'on  lui  a  faites, 
si  son  procès  avait  été  jugé  avant  le  départ  des  vaisseaux 
et  qu'il  eut  pu  en  avoir  toutes  les  pièces  pour  vous  les  por- 
ter." (40)  1 

Dans  une  lettre  de  l'intendant  Dudiesneau  au  minis- 
tre de  Seignelay  datée  du  même  jour  (13  novembre  1681), 
nous  entendons  un  autre  son.  M.  Dudiesneau  fait  la  nomen- 
clature de  tous  les  abus  de  pouvoir  commis  par  M.  de  Fron- 
tenac. Il  insiste  beaucoup  sur  l'injustice  commise  par  le 
gouverneur  envers  M.  de  Villeray  en  lui  défendant  de  se 
qualifier  d  ecuyer,  titre  qui  lui  avait  été  reconnu  par  le 
Conseil  d'Etat  du  Roi  dans  la  dernière  recherche  de  la  no- 
blesse. (41) 

En  1682,  le  roi  enlevait  le  gouvernement  de  la  Nou- 

(40)     Archives  du  Cati.i-la.    CiM'mîpomlanw  K*tttr*t*   vol  r. 

v-    ,,4l\  Vi>1I;lKhaM-  /""";"""*  ><:„Lrr  ta  the  Ir.storu  9/  thr  St«t,   »/  X<«- 
tork,  vol.  IX,  p.  156. 
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velle-France  à  M.  de  Frontenac.  Les  deux  querelles  ridicu- 
les faites  à  M.  de  Villeray  en  1681  ne  furent  pas  les  causes 
immédiates  de  son  rappel.  Mais  ces  deux  incidents  joints 
à  des  douzaines  d'autres  firent  certainement  comprendre 
au  roi  que  la  position  de  M.  de  Frontenac  n'était  plus  te- 
nable. 

M.  de  Villeray  dût  éprouver  un  singulier  soulagement 
de  se  voir  enfin  débarrassé  de  son  implacable  ennemi.  Pen- 
dant près  de  dix  ans  M.  de  Frontenac  ne  lui  avait  laissé 
aucun  répit. 

•  Une  preuve  que  M.  de  Villeray  n'était  pas  l'homme 
que  M.  de  Frontenac  dépeignait  au  ministre  c'est  que  ses 
successeurs  immédiats  MM.  de  la  Barre  et  de  Denonville, 
lui  accordèrent  toute  leur  confiance  et  n'eurent  pas  à  s'en 
repentir.  Leurs  lettres  au  ministre  en  font  foi. 

Le  27  avril  1684,  le  gouverneur  de  la  Barre  et  l'inten- 
dant de  Meulles,  sur  la  demande  de  M.  de  Villeray,  accor- 
daient à  ses  fils,  Augustin  Rouer  de  la  Cardonnière  et 
Louis  Rouer  d'Artigny,  une  étendue  de  deux  lieues  de  ter- 
re, "prés  et  bois,  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  sur 
deux  lieues  de  profondeur  dans  les  terres,  à  prendre  de- 
puis une  rivière  qui  est  vis-à-vis  l'isle  Verte  ;  du  coté  du 
sud  de  la  dite  isle,  icelle  dite  rivière  comprise,  jusqu'à  deux 
lieues  en  descendant  le  dit  fleuve,  ensemble  les  bastures, 
isles  et  islots  qui  se  rencontrent  vis-à-vis  les  dites  deux 
lieues,  jusqu'à  la  dite  isle  Verte,  icelle  même  comprise.  .  " 

Cette  concession  était  faite  aux  sieurs  de  la  Cardon- 
nière et  d'Artigny,  à  toujours,  en  toute  propriété,  en  titre 
de  fief  et  seigneurie,  liante,  moyenne  et  basse  justice.  (42) 

C'est  la  seigneurie  de  L'isle- Verte  qui  est  devenue 
l'importante  paroisse  de  L'isle- Verte. 

A  l'automne  de  1685,  M.  de  Villeray  passait  encore  en 
France.  (43)  Depuis  son  arrivée  dans  le  pays  il  en  était 
à  son  sixième  ou  septième  voyage  en  Franco.     La  travor- 

(42)  PifVtw*  vt  dtH'umrnkti  rclaiiis  à  Ut  tvnurv  arijinvuriiih*,  p.  18. 

(43)  LoUre  <lt»  M.  I  >ucht>sn<  au  au  ministre,  l!S  s<|  >l  mil  >t>  16X5, 


soc  entre  Québec  et  les  ports  français  duraient  alors  soi- 
xante-dix et  même  quelquefois  quatre-vingt-dix  jours.  Il 
fallait  une  dose  de  patience  peu  ordinaire  pour  faire  le 
voyage  si  souvent  dans  d'aussi  tristes  conditions. 

Le  13  no'vembre  1685,  M.  de  Denonville  faisait  l'éloge 
de  M.  de  Villeray  au  ministre.     Il  lui  écrivait  : 

"Le  Sr  de  Villeray  premier  Conseiller  du  Conseil 
Souverain  m'a  prié  de  prendre  la  liberté  de  vous  escrire 
à  son  sujet,  il  vous  demande  une  grâce  pour  son  tils  aine 
qu'il  voudrait  attacher  auprès  de  luy  et  luy  donner  occa- 
sion d'estudier  et  se  rendre  capable  de  luy  succéder. 

"Je  luy  dois  Monseigneur  le  témoignage  de  l'estime 
universelle  qu'il  s'est  acquise  d'homme  intègre  et  de  juge 
incorruptible  ;  il  s'est  toujours  conduit  dans  un  grand 
desinterressement  :  quand  il  paraistra  Monseigneur  que 
vous  le  distinguez  je  vous  asseure  que  ce  sera  un  moyen 
pour  animer  les  autres  à  suivre  son  exemple. 

"H  a  une  affaire  en  France  qui  luy  est  de  conséquen- 
ce cepend.  je  l'ay  retenu  n'ayant  personne  plus  capable  de 
me  donner  connaissance  des  affaires  du  Conseil  Souverain 
dans  lesquelles  il  s'est  toujours  comporté  en  homme  de  bien, 
et  qui  ne  se  gouverne  n'y  par  crédit  n'y  par  faveur,  mais 
toujours  dans  l'estroite  justice  et  dans  les  règles  du  bien 
publicq.  Je  suis  témoin  de  quelques,  endroits  ou  il  s'est 
conduit  avec  fermeté  et  sagesse.  Notre  Conseil  Souve- 
rain vous  rend  compte  Monseigneur  de  l'arrest  qu'il  a  ren- 
du a  l'égard  de  l'affaire  de  Kageot  ou  il  l'a  demis  de  sa 
charge  de  greffier  en  attendant  vos  ordres.  J'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  escrire  par  le  Retour  des  Navires  du  Roy. 
J'adjouteray  seulement  .Monseigneur  que  je  sçay  sourc- 
illent que  l'on  n'a  cherché  (pi 'a  vexer  ce  pauvre  malheu- 
1  eux  chargé  d'une  grosse  famille,  c'est  un  homme  de  bien 
si  il  y  en  a  un  seul  en  ce  pays,  il  est  reconnu  tel  dans  tout 
le  pays.  On  l'a  osté  Monseigneur  pour  mettre  en  sa  place 
un  homme  qui  méritera  qu'on  Poste  de  son  employ  de 
Geôlier  si  il  continue  de  vivre  comme  il  a  lait  par  le  passe. 
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C'est  le  plus  insolent  et  arrogant  homme  qui  soit  dans  le 
pays,  il  a  grande  part  a  une  insolence  que  son  fils  a  fait 
devant  l'église  en  publieq,  mettant  l'Epée  à  la  main  dont  il 
a  frappé  de  plusieurs  coups,  le  Sr.  Clialons,  ey-devant 
agent  des  anciens  fermiers.  Il  est  on  fuitte,  il  y  a  un  décret 
de  prise  de  corps  contre  luy,  son  Pere  se  vante  de  l'avoir 
élevé  en  bretteur.  C'est  un  de  nos  libertins  et  fainéants 
qu'il  ne  faudra  pas  épargner  non  plus  que  son  père  qui  dit 
hautement  que  son  fils  a  très  bien  fait."  (44) 

M.  Gilles  de  Boyvinet,  agent-général  de  la  Compa- 
gnie du  Canada,  s 'étant  noyé  dans  la  rade  de  Québec  en 
revenant  de  France  le  22  juillet  1686,  l'intendant  Boeliart 
Cliampigny,  après  avoir  pris  l'avis  du  gouverneur  de  De- 
nonville,  donna  une  commission  à  M.  de  Villerav  comme 
inspecteur  ou  contrôleur  de  cette  compagnie. 

M.  Bochart  Cliampigny  écrivait  au  ministre  le  16  no- 
vembre 1686  :  ''Le  sieur  de  Boyvinet,  qui  revenait  de 
France  pour  être  agent  de  messieurs  les  intéressés,  s 'étant 
noyé  à  son  arrivée  en  ce  pays,  M.  de  Meulles  donna  une 
commission  au  sieur  de  la  Héronnière  qui  était  agent  depuis 
un  an  pour  continuer  cet  emploi.  Ayant  été  révoqué  par  la 
procuration  que  ces  messieurs  avaient  donnée  au  sieur 
Boyvinet,  j'ai  commis  pour  inspecteur  le  sieur  Villerav, 
premier  conseiller  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  hom- 
me de  probité,  de  l'avis  de  M.  de  marquis  de  Denon ville. 
Ils  ont# travaillé  ensemble  jusqu'au  27  octobre  dernier,  que 
le  dit  sieur  la  Héronnière  s'avisa  de  refuser  l'entrée  du  bu- 
reau au  dit  sieur  Villerav,  ce  qui  lui  donna  lieu  de  me  pré- 
senter requête,  sur  laquelle  après  les  avoir  entendus  tous 
deux,  et  le  sieur  Blonde],  contrôleur  du  bureau,  et  sur  l'in- 
telligence qui  étaient  entre  les  dits  Heurs  la  Héronnière  et 
Blondel,  après  m'avoir  le  dit  sieur  Blonde!  dit  auparavant 
que  le  dit  sieur  la  Héronnière  faisait  beaucoup  de  fripon- 
neries, j'ordonnai  que  l'ordonnance  de  M.  de  Meulles  serai! 
exécutée  et  (pie  toutes  le  ;  lettres  de  change  que  le  dit  sieur 
la  Héronnière  tirerait  sur  hf  France  seraient  certifiées  par 
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le  dit  sieur  Villeray,  afin  d'éviter  toutes  les  friponneries 
qu'ils  pourraient  faire  ensemble  contraires  au  bien  et  à 
l'avantage  de  messieurs  les  intéressés  qui  ont  grand  intérêt 
d'avoir  ici  un  agent  honnête  homme."  (45) 

Le  30  octobre  1686,  M.  de  Villeray  sollicitait  l'agré- 
ment du  Conseil  Souverain  pour  passer  en  France. 

"Sur  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Louis  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller  de  ce  conseil,  est-il  dit  au  procès-verbal  de 
cette  séance,  que  dès  l'année  passée  le  besoin  de  ses  affai- 
res l'appelant  en  France,  il  n'avait  pas  cru  devoir  deman- 
der la  permission  d'y  aller  à  cause  que  Monsieur  de  Meul- 
les,  ci-devant  intendant,  était  absent  pour  son  voyage  de 
l'Acadie  et  que  Monsieur  le  gouverneur  lui  fit  connaître 
qu'il  était  à  propos  qu'il  restât,  mais  que  connue  les  avis 
qu'il  a  d'abondant  reçus  cette  année  lui  font  connaître 
qu'il  n'était  pas  possible  de  s'en  dispenser  cette  année  sans 
en  souffrir  un  très  grand  préjudice  il  en  aurait  conféré 
avec  M.  le  Gouverneur  et  M.  l'intendant  qui  avait  donné  les 
mains  à  ce  qu'il  rit  ce  voyage,  il  requiert  la  Compagnie  de 
vouloir  aussi  le  faire  et  lui  en  donner  la  permission." 

Le  Conseil  se  rendit  volontiers  à  la  demande  de  M.  de 
Villeray  et  il  s'embarqua  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. 

M.  de  Villeray  revint  de  Fiance  dans  Tété  de  1687,  jus- 
te pour  constater  que  sa  maison  avait  été  incendiée  pon- 
dant son  absence.  La  perte  était  considérable  pour  lui  car 
il  n'était  pas  riche. 

Le  9  septembre  1687,  MM.  de  Denonville  et  Bocliart 
Champigny  écrivaient  au  ministre  : 

"Nous  devons  vous  dire  que  le  pauvre  M.  Villeray, 
premier  conseiller,  à  son  retour  do  France,  a  trouvé  sa  mai- 
son brûlée.  C'est  un  fort  honnête  homme  qui  travaille4  ici 
depuis  longtemps  et  qui  a  bien  besoin  pour  se  remet  ire 
que  vous  ayez  la  bonté  de  lui  continuer  la  gratification 

(45)    Archives  «lu  Canada.    CotTespotulsinc*»  K0n6raU\  vol.  s. 

(  H!)     >l Uf/t'iHCHtft  et    l)''lihi'rntit>)is  iln   Conseil  Si  u  P«  rtiiii. 


...  104  ... 


que  vous  lui  avez  donnée  cette  année."  (47) 

La  mauvaise  fortune  poursuivait  M.  de  Villeray. 
C'était  la  seconde  fois  qu'il  voyait  l'incendie  détruire  sa 
maison.  En  1682,  dans  le  grand  incendie  de  la  basse-ville 
de  Québec,  il  avait  également  perdu  sa  maison  et  tout  ce 
qu'elle  contenait.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  Québec 
n'avait  guère  les  moyens  de  se  défendre  contre  le  feu.  Tou- 
tes les  maisons  étaient  construites  en  bois  et  on  avait  au- 
cune protection  contre  l'incendie. 

En  1688,  M.  de  Villeray  remontrait  au  gouverneur  de 
Denonville  et  à  l'intendant  Bocliart  Ghampigny  que  la 
concession  qui  avait  été  accordée  à  ses  fils,  MM  de  la  Car 
domiière  et  d'Artigny  en  1684,  pouvait  difficilement  se  par- 
tager et  il  leur  demandait  d'accorder  au  sieur  d'Artigny 
seul  cette  concession  et  d'en  accorder  une  autre  au  sieur  de 
la  Cardonnièie.  Le  24  avi  il  1688,  MM.  de  Denonville  et  Bo- 
cliart Ghampigny  se  rendaient  à  la  demande  de  M.  de  Vil- 
leray et  ils  accordaient  au  sieur  de  la  Cardonnière  une 
nouvelle  concession  :  ''deux  lieues  de  front  sur  le  tleuve 
Saint-Laurent  à  prendre  joignant  et  attenant  à  la  conces- 
sion du  Bie  appartenant  au  sieur  de  Vitré,  conseiller  au 
dit  conseil,  en  descendant  le  dit  tleuve,  et  deux  lieues  de 
profondeur,  ensemble  la  rivière  dite  de  Rimouski  et  autres 
rivières  et  îuisseaux,  si  aucuns  se  trouvent  dans  la  dite 
estendue,  avec  l'isle  Saint-Barnabe,  et  les  bastures,  isles 
et  islets  qui  se  pourront  rencontrer  vis-à-vis  les  dites  deux 
lieues  jusqu'à  la  dite  isle  Saint-Barnabe,  avec  droit  de  fief, 
seigneurie  et  justice,  haute  moyenne  et  basse.  .  .  .  "(48)  ' 

La  concession  accordée  à  M.  Rouer  de  la  Cardonnière 
le  24  avril  1688,  après  avoir  eu  bien  des  vicissitudes  et  avoir 
changé  plusieurs  fois  do  propriétaires,  est  devenue  l'impor- 
tante ville  de  Rimouski. 

Le  5  avril  1689,  M.  de  Villeray  réussissait  à  faire  aug- 
menter la  concession  qui  avait  été  accordée  à  son  lils  d'Ar- 
tigny en  1684  et  en  1688.  Ce  jour-là,  MAI.  de  Denonville  et 

l4î)    Archives  du  Canada.    Correspondance  Kénémle,  vol.  9. 
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Bochart  Champigny  concédaient  à  M.  de  Villeray  pour  le 
sieur  d'Artigny,  son  fils,  et  à  M.  de  la  Cliesnaye,  "î'esten- 
due  de  terre  qui  se  peut  rencontrer  entre  leurs  dites  con- 
cessions, avec  deux  lieues  de  profondeur,  de  laquelle  éten- 
due ils  jouiront  chacun  moitié  par  moitié,  sçavoir  :  le  dit 
sieur  d'Artigny,  de  celle  qui  joint  la  petite  rivière  Verte, 
et  les  islets  et  les  bastures  qui  se  peuvent  rencontre?  vis-à- 
vis,  comme  le  dit  sieur  de  la  Cliesnaye  de  l'autre  moitié  qui 
le  joint  à  cause  de  sa  dite  concession,  et  pareillement  les 
islets  et  battures  qui  se  peuvent  rencontrer  vis-à-vis  la 
dite  moitié,  lesquelles  portions  seront  et  demeureront  doré- 
navant jointes,  unies  et  incorporées  à  leurs  dites  conces- 
sions "  (49) 

En  novembre  1689,  M.  de  Frontenac  revenait  prendre 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-France. 

M.  de  Villeray  ne  dût  pas  le  voir  arriver  sans  une  cer- 
taine appréhension.  Pendant  sa  première  administra- 
tion, M.  de  Frontenac  ne  lui  avait  été  guère  favorable.  En 
serait-il  de  même  sous  le  nouveau  régime  ? 

Mais,  évidemment,  M.  de  Frontenac  n'avait  pas  été 
renvoyé  dans  la  Nouvelle-France  sans  recevoir  de  sérieux 
avertissements  du  roi  ou  du  ministre.  On  se  rappelait  en- 
core à  la  cour  la  façon  brutale  dont  il  avait  traité  le  Conseil 
Souverain  et  ses  principaux  officiers,  MM.  de  Villeray, 
d'Auteuil,  etc.,  etc. 

Le  comte  de  Frontenac  était  un  habile  politique.  Il 
changea  complètement  de  tactique.  Pendant  son  premier 
séjour  dans  le  pays  il  manquait  bien  peu  de  séances  du 
Conseil  Souverain.  Plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés 
depuis  son  arrivée,  et  M.  de  Frontenac  n'avait  pas  encore 
fait  son  apparition  au  Conseil.  Cependant,  l'intendant 
Bochart  Cliampigny  et  le  procureur-général  d'Auteuil 
l'avaient  invité  plusieurs  t'ois  à  s'y  rendre. 

Cette  façon  d'agir  du  gouverneur  intriguait  les  con- 
seillers qui  pour  la  plupart  siégeaient  depuis  plusieurs  an- 
nées et  savaient  avec  quel  intérêt  il  suivait  autrefois  les 

(49)     Pièces  Ct  documents  relatifs  à  ]<i  tcnitn   S{  i</mnriah\  p.  .2. 
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travaux  du  Conseil. 

Le  procureur-général  d'Auteuil,  fils  de  l'ancien  pro- 
cureur-général que  Frontenac  avait  si  maltraité  autrefois, 
prit  sur  lui  de  se  rendre  au  château  Saint-Louis  afin  de  sa- 
voir son  intention.  M.  de  Frontenac  répondit  sèchement 
que  le  Conseil  savait  ce  qu'il  avait  à  faire  ;  que  pour  lui, 
il  s'y  rendrait,  quand  le  service  du  roi  Py  appelerait. 

Cette  réponse  embarrassa  les  Conseillers.  Le  20  fé- 
vrier 1690,  il  fut  décidé  par  le  Conseil  que  MM.  de  Ville- 
ray,  premier  conseiller,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras 
se  rendraient  auprès  de  M.  de  Frontenac  pour  l'inviter  à 
prendre  sa  place  au  Conseil. 

Le  27  janvier  1690,  la  députation  se  présentait  au  châ- 
teau Saint-Louis.  M.  de  Villeray,  à  titre  de  doyen,  fit  ce 
petit  discours  au  gouverneur  : 

"Nous  venons  de  la  part  du  Conseil  pour  vous  inviter 
d'y  venir  prendre  votre  place.  Ce  qui  a  empêché  de  le  fai- 
re plus  tôt,  c'est  la  difficulté  où  la  Compagnie  s'est  trou- 
vée sur  l'ordre  qu'elle  devait  tenir  à  votre  réception  parce 
que  jusqu'à  présent  nous  n'avons  rien  de  réglé  pour  la  ma- 
nière que  l'on  doit  garder  à  celle  de  Messieurs  les  gouver- 
neurs non  plus  qu'à  celles  de  Messieurs  les  évoques  et  Mes- 
sieurs les  intendants.  Et  comme  la  Compagnie  eût  été  bien 
aise,  auparavant  de  savoir  votre  sentiment  sur  ce  qui  vous 
concerne  afin  de  s'y  conformer  de  tout  son  possible,  elle  en 
avait  chargé  Monsieur  le  procureur-général  dans  la  pen- 
sée, Monsieur,  que  vous  pourriez  vous  en  ouvrir  à  lui.  Et 
néanmoins  il  a  rapporté  à  la  compagnie  que  vous  en  ayant 
parlé,  vous  ne  lui  aviez  fait  autre  réponse,  sinon  que  le 
Conseil  savait  ce  qu'il  avait  à  faire  et  que  vous  y  viendriez 
quand  le  service  du  Roi  vous  y  appellerait,  si  bien  que  la 
Compagnie  en  nous  chargeant  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  lui  marquer  legour  (|u'il  vous  plaira  de  venir  prendre 
votre  place  nous  a  encore  recommandé  de  vous  demander 
les  vues  (pie  vous  pourriez  avoir  sur  la  manière  dont  vous 
estimez  y  devoir  être  reçu,  dans  l'assurance  (pie  nous  vous 


donnons  qu'elle  est  dans  le  sentiment  de  vous  rendre  avec 
plaisir  tout  ce  qu'elle  vous  doit."  (50) 

M.  de  Frontenac  répondit  assez  rudement  à  M.  de  Vil- 
leray  que  c'était  au  Conseil  Souverain  de  lui  faire  savoir 
de  quelle  manière  il  voulait  le  recevoir  et  qu'il  verrait  en- 
suite ce  qu'il  aurait  à  faire. 

Les  pourparlers  entre  M.  de  Frontenac  et  M.  de  Vil- 
leray  agissant  pour  le  Conseil  Souverain  se  poursuivirent 
encore  plusieurs  jours.  En  fin  diplomate  qu'il  était,  M. 
de  Frontenac  se  gardait  bien  de  faire  savoir  aux  Conseil- 
lers le  cérémonial  qu'il  exigeait  pour  son  entrée  au  Con- 
seil. De  cette  façon,  il  comptait,  sans  doute,  qu'on  lui  of- 
frirait plus  que  moins.  Il  serait  trop  long  de  rapporter 
ici  les  entrevues  entre  le  gouverneur  et  le  premier  conseil- 
ler de  Villeray. 

Après  cinq  ou  six  rencontres  entre  M.  de  Frontenac  et 
M.  de  Villeray,  celui-ci,  au  nom  des  conseillers,  suggéra 
que  chaque  fois  que  le  gouverneur  se  rendrait  au  Conseil 
deux  conseillers  iraient  le  recevoir  dans  la  salle  des  par- 
ties. S'il  n'était  pas  satisfait  de  cette  offre,  le  Conseil 
s'engageait  à  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  jugerait  à  propos 
4  4 en  telle  façon  que  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  serait- 
content." 

Cette  fois,  le  vieux  diplomate  se  déclara  satisfait.  Il 
voulut  bien  informer  les  Conseillers  qu'il  se  rendrait  au 
Conseil  après  Pâques. 

Il  semble  que  pendant  sa  seconde  administration  M. 
de  Frontenac  n'ait  eu  aucun  sujet  de  plainte  contre  M.  de 
Villeray.  ^  Du  moins,  ses  lettres  ne  font  aucune  mention 
de  M.  de  Villeray.  On  a  même  le  droit  de  supposer  que  les 
préventions  du  gouverneur  étaient  disparues  puisque  nous 
le  voyons,  le  3  août  1690,  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  un 
petit-fils  de  M.  de  Villeray. 

Le  4  nôveinbreJ69ïî,  l'intendant  Bochart  Champigny 
prenait  la  peine1  d'informer  le  ministre  qu'il  était  très  sa- 
tisfait de  M.  de  Villeray  : 

(,5f>)    Les  V  r#  ni  i  h  vit  <h  QnMtvv,  tomo,  il.  i>.  \:\. 
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1 4 La  bonne  conduite  et  l'application  des  Srs  de  Ville- 
ray et  Benac,  agent  et  contrôleur  de  la  ferme,  me  donnent 
lieu  de  vous  en  rendre  tous  les  bons  témoignages  qu'il  est 
possible  de  vous  assurer  que  Mrs  les  fermiers  généraux 
peuvent  se  reposer  et  prendre  une  entière  confiance  sur 
leurs  soins  et  fidélité."  (51) 

M.  de  Lamotlie-Cadillae,  dans  un  long  mémoire  de  ré- 
criminations daté  du  28  septembre  1694  et  où  il  attaquait 
tous  ceux  qu'il  n'aimait  pas,  disait  de  M.  de  Villeray  : 

-  "N'est-ce  pas  encore  une  chose  honteuse  de  voir  M.  de 
Villeray,  le  premier  conseiller,  tenir  la  boucherie  dans  sa 
maison  et  faire  débiter  de  la  viande  par  son  valet,  et  mada- 
me sa  femme  en  recevoir  l'argent  % 

" Prenez  la  peine  de  vous  en  informer,  et  vous  ne  trou- 
verez personne  qui  ne  rende  ce  témoignage. 

"De  quel  avis  peuvent  donc  être  ces  messieurs,  sur 
l'article  de  la  viande  principalement,  puisqu'ils  sont  eux- 
mêmes  bouchers  ?  Y  a-t-il  apparence  qu'ils  décident  con- 
tre leurs  propres  intérêts  (52) 

M.  de  Lamothe-Cadillac  en  voulant  nuire  à  M.  de  Vil- 
leray auprès  du  ministre  rendait  hommage  à  son  honnê- 
teté et  à  son  désintéressement.  Quand  tant  d'autres  au- 
tour de  lui  s'enrichissaient  en  quelques  aimées,  M.  de  Vil- 
leray qui  avait  rempli  plusieurs  charges  où  il  aurait  pu 
s'amasser  un  pécule  était  pauvre  et  était  obligé  de  faire 
du  commerce  pour  subsister,  ses  appointements  de  premier 
conseiller  ne  lui  donnant  pas  suffisannnent  pour  faire  vi- 
vre sa  famille. 

Encore  en  1694,  M.  Bochart  Champigny  se  plaisait  à 
louer  les  bons  services  de  M.  de  Villeray. 

Le  24  octobre  1694,  il  écrivait  au  ministre  : 

"Je  continuerai  à  vous  rendre  de  bons  témoignages  de 
la  conduite  de  Mr  de  Villeray  et  de  M.  Benac,  agent  et  ron- 

(51)  Archives  lu  Canada.  Correspondance  gl'uemle,  vol.  il\ 
(51!)    Archives  du  Canada.   Correspondance  générale,  vol.  13. 


trôleur  des  fermes  en  ce  pays,  dont  l'application,  la  fidélité 
et  l'exactitude  m'engagent  à  vous  dire  qu'on  ne  saurait 
choisir  deux  meilleurs  officiers  ni  plus  honnêtes  gens  pour 
remplir -ces  emplois."  (53) 

Le  20  octobre  1699,  l'intendant  Bochart  Champigny 
donnait  au  ministre  des  renseignements  sur  l'organisation 
religieuse  et  judiciaire  de  la  Nouvelle-France. 

"La  justice,  écrivait-il,  se  rend  dans  une  parfaite  équi- 
té et  avec  autant  de  désintéressement,  principalement  au 
Conseil  de  Québec  où  la  partialité  et  la  prévention  n'ont 
point  d'entrée. 

"Monsieur  le  gouverneur  y  occupe  la  première  place, 
M.  l'évéque  la  deuxième  et  son  grand-vicaire  en  son  absen- 
ce qui  est  un  sujet  de  mortification  pour  l'intendant  à  ce 
qui  me  semble.  Il  ne  devrait  pas  être  préféré  y  faisant  les 
fonctions  de  premier  président  et  prononçant  les  arrêts. 
Il  y  a  sept  conseillers  dont  le  plus  ancien  qui  y  est  le  sieur 
de  Villeray  mérite  une  considération  particulière  aussi 
bien  que  le  sieur  d'Auteuil  procureur-général."  (54) 

"Dans  l'hiver  de  1700-1701,  raconte  l'annaliste  du  mo- 
nastère des  Ursulines,  il  y  eut  à  Québec  des  maladies  popu- 
laires qui  firent  d'étranges  ravages.  Le  mal  s'annonçait 
par  un  mauvais  rhume,  auquel  se  joignait  une  fièvre  arden- 
te accompagnée  de  fortes  douleurs  de  côté,  et  il  emportait 
les  personnes  en  peu  de  jours.  La  contagion,  qui  avait  com- 
mencé sur  la  fin  de  novembre,  se  répandit  bientôt  dans  tou- 
te la  ville,  et  il  n'y  eut  pas  de  maison  qui  ne  fut  changée  en 
hôpital.  Toutes  les  communautés  furent  attaquées  en  mê- 
me temps,  et  à  peine  en  restait-il  quelques  uns  debout  pour 
soigner  et  assister  les  autres."  (55) 

La  maladie  sévit  avec  une  violence  extrême.  M.  de 
Villeray,  qui  était  Agé  de  71  ans,  fut  une  des  premières 
victimes  de  ce  fléau  d'un  nouveau  genre1.    11  succomba  le  6 

(53)    Archives  du  Canada.    Correspondance  générale,  vol.  12. 
(.r>4)    Archives  du  Canada.    Correspondance  générale,  vol.  17. 
(50)    ,1  Ufictncnts  et  (Ivliitvi'Utiotis  du  Conseil  Suuwm'u. 
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décembre  1700,  et  fut  inhumé  le  lendemain  dans  la  cathé- 
drale. 

^  Ceux  qui,  mettant  leur  conscience  au-dessus  de  leur 
intérêt  et  de  leur  tranquillité,  ne  craignent  pas  de  faire 
leur  devoir,  s'attirent  d'ordinaire  bien  des  ennuis  et  des 
tracas  de  ceux  dont  ils  barrent  le  chemin  et  empêchent  les 
menées.  Il  en  fut  ainsi  de  M.  de  Villeray.  Toute  sa  vie  il 
fut  en  butte  au  mauvais  vouloir  de  ceux  qui  profitaient  de 
leurs  charges  pour  assouvir  leur  ambition  et  faire  leur  for- 
tune. Mais  à  sa  mort  le  sentiment  fut  unanime  pour  ren- 
dre justice  à  sa  mémoire. 

Dans  un  mémoire  envoyé  au  ministre  au  sujet  de  celui 
qui  devait  le  remplacer  comme  premier  conseiller  au  Con- 
seil Souverain,  on  trouve  une  note  qui  permet  à  la  fois  de 
savoir  ce  qu'était  la  charge  de  premier  conseiller  et  ce 
qu'on  pensait  de  M.  de  Villeray. 

"Le  sieur  de  Villeray,  est-il  dit  dans  ce  mémoire,  l'a 
exercée  depuis  la  déclaration  du  roi  de  l'année  1675  avec 
beaucoup  d'équité  et  d'honneur.  Personne  avant  lui  ne 
l'avait  possédée,  ce  qui  donne  aujourd'hui  lieu  de  douter, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  si  cette  place  est  unique 
et  distincte  des  six  autres,  ou  si  l'ancien  des  six  conseillers 
y  doit  monter  de  droit  pas  succession. 

"Le  sieur  de  Villeray  s'est  toujours  regardé  dans  sa 
place  comme  primm  inter  pure*.  Ca  toujours  été  et  c'est 
encore  l'esprit  dans  lequel  M.  le  gouverneur  et  M,  l'inten- 
dant et  tous  les  membres  du  Conseil,  regardent  cette  pre- 
mière place  :  changer  cet  ordre,  ce  serait  les  désoler  tous/1 

Plus  loin,  dans  la  même  pièce,  il  est  dit  que  la  mémoi- 
re de  M.  de  Villeray  était  respectée  dans  tout  le  pays,  (57  ) 
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C'est  toujours  une  consolation  pour  ceux  qui  font 
leur  devoir  malgré  tous  les  obstacles  de  penser  qu'après 
leur  mort  l'équilibre  sera  rétabli  et  qu'on  leur  rendra  jus- 
tice. 

M.  de  Villei  ay  avait  épousé,  à  Québec,  le  19  février 
1658,  Catherine  Sevestre,  fille  de  feu  Charles  Sevestre  et 
de  Marie  Pichon. 

Elle  décéda  à  Québec  le  24  janvier  1670,  et  fut  inhumée 
dans  l'église  paroissiale. 

En  secondes  noces,  à  Québec,  le  26  novembre  1675,  M. 
de  Villeray  épousa  Marie- Anne  Du  Saussay  de  Bemont, 
tille  de  Jacques  Du  Saussay  de  Bemont  et  de  Anne  Carrier, 
de  Saint-Nicolas  de  Paris. 

Madame  de  Villeray  s'en  retourna  en  France  quelques 
années  après  la  mort  de  son  mari.  (58) 

M.  de  Villeray  n'eut  pas  d'enfant  de  son  second  ma- 
riage.  Trois  fils  étaient  nés  de  sa  première  union  : 

I 

AUGUSTIN  EOTTER  DE  LA  CARDONNIERE  ET  DE 

VILLERAY 
Le  continuateur  de  la  lignée. 

II 

LOUIS  ROUER  D'ARTIGXY 
Né  à  Québec,  le  9  février  1667. 

Le  27  avril  1684,  MM.  de  la  Barre  et  de  Meulles,  sur  la 
demande  de  M.  de  Villeray,  accordaient  à  ses  fils,  Augus- 
tin Rouer  de  la  Cardonnière  et  Louis  Rouer  d'Artigny, 
une  étendue  de  deux  lieues  de  terre.  "  prés  et  bois,  de  front 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  sur  deux  Lieues  de  profondeur 

(f>S)  Sur  le  point  de  s'embarquer  pour  la  franco,  le  4  nctohre  1701,  Marle- 
Anno  OuSaussay  faisait  Uortalioii  do  tous  ses  biens  t»n  cas  i\v»  m<«rt  a  son  o>>nsm 
issu  de  germains,  lUnjnmin  l>or\  'Uliors  de  la  Hoissière,  lieutenant  en  pietl  d'une 
compagnie  des  troupes  du  ilMachemont  ilo  la  marine  KîrefTe  d>  ChamtuUon). 
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dans  les  terres,  à  prendre  depuis  une  rivière  qui  est  vis-à- 
vis  Tlsle- Verte,  du  côté  du  sud  de  la  dite  isle  ieelle  dite  ri- 
vière comprise,  jusqu'à  deux  lieues  en  descendant  le  dit 
fleuve,  ensemble  les  bastures,  isles  et  islets  qui  se  rencon- 
trent vis-à-vis  les  dites  deux  lieues,  jusqu'à  la  dite  Isle 
Verte,  icelleméme  comprise  "  (59) 

Cette  concession  était  faite  à  MAI.  de  la  Cardonnière 
et  d'Artigny  à  toujours  en  toute  propriété,  en  titre  de  fief 
et  seigneurie,  haute  moyenne  et  basse  justice. 

Én  1688,  M.  de  Villeray  remontrait  au  gouverneur  de 
Denonville  et  à  l 'intendant  Eochart  Gliampigny  que  la  con- 
cession qui  avait  été  accordée  à  ses  fils,  le  27  avril  1684, 
pouvait  difficilement  se  partager  et  il  leur  demandait  d'ac- 
corder au  sieur  d'Artigny  seul  cette  concession  et  d'en  ac- 
corder une  autre  au  sieur  de  la  Cardonnière.  Le  24  avril 
1688,  MM.  de  Denonville  et  Eochart  Champigny  se  ren- 
daient à  la  demande  de  M.  de  Villeray.  M.  d'Artigny  restait 
seul  propriétaire  de  la  seigneurie  de  L 'Isle- Verte  et  M.  de 
la  Cardonnière  reçut  une  autre  concession. 

Le  5  avril  1689,  M.  Rouer  d'Artigny  recevait  une  im- 
portante mtgmentation  à  la  seigneurie  que  son  père  avait 
obtenue  pour  lui  en  1684.    Entre  cette  dernière  concession 

et  celle  de  M.  Aubert  de  la  Chesnaye  (  ), 

il  lestait  une  certaine  étendue  de  terre  non  concédée.  Le  ô 
avril  1689,  MM.  de  Denonville  et  Boehart  Champigny  con- 
cédaient toute  cette  étendue  à  MM,  Aubert  de  la  Chesnaye 
et  Rouer  d'Artigny.  L'acte  de  concession  disait  :  "Nous, 
ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  avons,  en  vertu  du  pou- 
voir à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  donné,  accordé  et  con- 
cédé, donnons,  accordons  et  concédons  par  ces  présentes 
au  dit  sieur  de  Villeray,  pour  le  dit  sieur  d'Artigny,  et  au 
dit  sieur  de  la  Chesnaye,  lVstenduc  de  terre  qui  se  peut 

(.r>î))     l'irccs  et  ilocumvntti  tTÏntiffi  à  la  tantre  srii/vru  rialc.  \\  1  S. 
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rencontrer  entre  leurs  dites  concessions,  avec  deux  lieues 
de  profondeur,  de  laquelle  étendue  ils  jouiront  chacun  moi- 
tié par  moitié,  sçavoir  :  le  dit  sieur  d'Artigny,  de  celle  qui 
joint  la  petite  rivière  Verte,  et  les  islets  et  les  battures  qui 

se  peuvent  rencontrer  vis-à-vis  "  (60) 

Cette  augmentation  fut  confirmée  par  le  roi  le  24  mai 
1689.  (61) 

M.  Rouer  d'Artigny  ne  s'occupa  pas  beaucoup  du  beau 
domaine  qui  lui  avait  été  accordé,  et,  douze  ans  plus  tard, 
le  1er  mai  1701,  il  échangeait  sa  seigneurie  de  L'Isle- Verte 
avec  Pierre  De  Niort  de  La  Noraye  fils.  Celui-ci  lui  don- 
nait en  retour  une  somme  de  240  livres  de  rente  annuelle 
à  constitution  rachetable  par  la  somme  de  4800  livres.  (62) 

A  la  mort  de  son  frère,  M.  Rouer  de  A7illeray,  en  1711, 
M.  Rouer  d'Artigny  essaya  de  se  faire  nommer  à  sa  place 
au  Conseil  Supérieur.  Mais  Jean-François  Hazeur  avait 
plus  d'influence  que  lui  et  il  fut  nommé. 

Hazeur  faisait  depuis  deux  ans  les  fonctions  de  lieute- 
nant particulier  de  la  prévôté  de  Québec  à  la  place  de  M. 
Dupuy  qui  agissait  lui-même  connue  lieutenant-général 
en  l'absence  de  M.  Riverin. 

Le  ministre,  pour  consoler  M.  Rouer  d'Artigny  de  sa 
déconvenue,  lui  offrit  la  charge  intérimaire  de  lieutenant 
particulier.  (63) 

Le  18  juin  1712  le  roi  signait  un  ordre  à  M.  Rouer 
d'Artigny  pour  faiie  les  fonctions  de  lieutenant  particu- 
lier de  la  prévôté  de  Québec  à  la  place  de  M.  Hazeur.  (64) 

M.  Rouer  d'Artigny  fut  reçu  en  sa  charge  par  le  Con- 
seil Supérieur  le  8  novembre  1712.  Se  servant  du  texte 
même  de  l'ordre  du  roi,  le  Conseil  Supérieur  faisait  enre- 
gistrer à  son  procès-verbal  que  le  sieur  Rouer  d'Artigny 

(G0)    Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seit/neuriah  .  p.  22. 
(61)    Insinuations  du  Conseil  Souverain,  cahier  '2. 
(02)    Acte  devant  t  hambalnn,  notait*?  à  Québec,  le  1er  niai  1701, 
(G3)    Richard,  i>.  44l\ 

(64)  Ordre  <l  1  Sa  Majisté  in  faveur  de  M.  [louer  cl  Arti.cn>  dans  Insinua- 
tions du  Conseil  Souverain,  cahier  '.). 
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ferait  les  fonctions  de  lieutenant  particulier  pendant  que 
Je  sienr  Dwpny  //  continuerait  celtes  de  lieutenant  géné- 
ral. (65) 

M.  Berner  d'Aitigny  remplit  les  fonctions  de  lieute- 
nant-particulier de  la  prévôté  de  Québec  jusqu'au  12  octo- 
bre 1716,  date  de  rentrée  en  fonctions  de  M.  Couillard  de 
Lespinay  nommé  à  cette  charge  par  provisions  du  roi  le  27 
avril  précédent. 

M.  Rouer  d'Artigny  ne  resta  pas  longtemps  sans  char- 
ge. En  1716,  M.  de  la  Durantaye,  conseiller  au  Conseil  Su- 
périeur, décédait.  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  suggérèrent 
au  ministre  de  le  remplacer  par  M.  Rouer  d'Artigny.  "Il 
est  homme  de  probité  et  capable  de  remplir  cette  place", 
écrivaient-ils  au  ministre.  (66) 

Le  ministre  recommanda  la  nomination  de  M.  Rouer 
d'Artigny.  Ses  lettres  de  provisions  furent  signées  par  le 
roi  le  3  avril  1717.  (67) 

Il  fut  installé  en  cette  charge  le  16  août  1718. 

Dans  un  rapport  fait  au  ministre  le  26  octobre  1722, 
l 'intendant  Bégon  disait  de  M.  Rouer  d'Artigny  Y 

"M.  d'Artigny,  âgé  de  60  ans,  conseiller  pourvu  le  3 
avril  1717  ,  reçu  le  16  août  1718;  les  fonctions  de  lieutenant 
particulier  de  la  Prévôté  qu'il  a  fait  pendant  plusieurs  an- 
nées l'ont  mis  au  fait  des  affaires  de  la  judicaturc  et  il  est 
droit  et  appliqué'-.  (68) 

M.  Rouer  de  Villeray  père  avait  été  presque  toute  sa 
vie  en  butte  à  l'animadversion  du  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-France. Son  fils,  M.  Rouer  d'Artigny,  fut  dans  le 
même  cas. 

En  1728,  lors  des  difficultés  qui  s'élevèrent  entre  le 
gouverneur  de  Beauharuois,  l'intendant  Dupuy,  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale,  etc.,  etc.,  au  sujet  des  funérailles  do 


(().r>)  Juftvmcnta  du  Conseil  Rupïrlvur,  vol.  V,  |>.  52S, 
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Mgr  de  Saint- Vallier,  M.  Rouer  d 'Artigny,  qui  avait  mal  en 
eontreusetoent  adopte  le  parti  de  l 'irascible  intendant  Du- 
puy s'attira  la  disgrâce  du  gouverneur  do  Deauharnois. 
Celui-ci,  le  13  mai  1728,  exila  M.  Rouer  d'Artigny  à  Beau- 
mont  et  lui  ordonna  d'y  demeurer  jusqu'à  "nouvel  ordre 
sous  peine  de  désobéissance. 

Le  1er  octobre  1728,  M.  de  Beauliarnois  expliquait  à 
sa  façon  toute  l'affaire  au  ministre  : 

"J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  une  ordonnance  de 
Mr  Dupiiy  à  laquelle  j 'ay  répondu  en  marge.  Vous  y 
verés,  Monseigneur,  le  mensonge  y  régner  de  touttes  les  fa- 
çons, mais  la  vérité  toutte  nue  se  trouve  dans  ma  réponse. 

"Les  deux  conseillers  qui  ont  donné  occasion  à  cette 
ordonnance  sont  les  Srs  Gaillard  et  Dartigny,  deux  hom- 
mes attachés  à  M.  Dupuy  au  point  de  leur  faire  signer  et 
dire  tout  ce  qu'il  voulait.  Comme  il  y  en  avait  encore  deux 
ou  trois  autres  pour  ainsy  dire  dans  le  même  cas  et  que  la 
justice  ne  se  rendait  qu'autant  que  la  passion  les  condui- 
sait, il  estait  public  et  chacun  se  plaignait  de  ne  point  plai- 
der contre  ces  parties  que  s'estait  contre  M.  Dupuy. 

"Cela  me  lit  prendre  le  party,  Monseigneur,  d'en  en- 
voyer un  à  Beauport  qui  n'est  qu'à  une  lieue  de  Québec 
et  l'autre  à  Beaumont  qui  n'en  est  qu'à  deux,  par  un  ordre 
que  je  leur  envoyez  de  Montréal  et  auquel  ils  ont  désobéi, 
M.  Dupuy  les  ayant  réfugiés  chez  luy. 

"Depuis  son  rappel  le  Sr  Dartigny  s'est  fort  exposé, 
il  a  esté  pour  prendre  scéance  au  Conseil.  M*  le  Procureur 
général  m'a  dit  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  vous  en  ren- 
dre compte.  Les  propositions  qui  luy  ont  esté  faittes  d'y 
implorer  ma  clémence  ne  se  sont  pas  accordées  avec  les  sen- 
timents que  luy  ont  inspirés  les  personnes  avec  qui  il  de- 
meure. Comme  c'est  lever  le  masque  avec  trop  de  hardies- 
se, je  laisse  partir  M.  Dupuy.  Je  vous  advoue.  Monsei- 
gneur, que  ces  deux  Messieurs  là  (entrautres  le  Sr  Darti- 
gny) méritlent  dVstre  punis  d'autant  qu'ils  estaient  con- 
venus chez  moy  (dans  le  tems  que  je  les  envoyez  prier  d'y 


venir  pour  leur  parler  à  l'occasion  de  Tordre  que  j'avais 
porté  au  Conseil),  que  je  les  commandais  en  particulier 
par  conséquent  ils  devaient  encore  moins  désobéir  dans 
cette  dernière  affaire/'  (69) 

Quatre  jours  plus  tard,  le  4  octobre  1728,  M.  Rouer 
d'Artigny  se  présentait  au  Conseil  pour  y  prendre  séance. 

Le  greffier  notait  ainsi  la  démarche  de  M.  Rouer 
d'Artigny  dans  son  procès-verbal  de  la  séance. du  Conseil 
Supérieur  : 

"Du  lundi,  4  octobre  1728. 

"Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  Delino, 
premier  conseiller,  Mrs  Macart,  Sarrazin,  St  Simon,  Guil- 
lemin,  Crespin,  conseillers,  et  Verrier  procureur  général 
du  Roy. 

"Mr  Delino  a  présidé. 

"Sur  ce  que  le  Sr  Dartigny  coner  en  ce  conseil  s'y 
est  présenté  ce  jourd'huy  pour  y  prendre  scéance  sans 
qu'yl  ait  apparu  au  d.  Conseil  que  le  sr  Dartigny  ait  eu  de 
Mr  le  Gouverneur  Général  quelque  ordre  portant  revoca- 
tion de  celuy  qu'yl  avait  donné  le  treize  may  dernier  au  d. 
s.  Dartigny  de  partir  aussitôt  le  d.  ordre*  reeeu  pour  se 
rendre  à  Beaumont  ou  yl  demeurerait  jusqu'à  nouvel  or- 
dre sous  peine  de  désobéissance.  Ouy  le  Procureur  géné- 
ral du  Roy  le  Conseil  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  at- 
tendant qu'yl  luy  ait  plu  de  statuer  sur  ce  sujet  a  arresté 
que  le  d.  s.  Dartigny  s'abstiendra  de  prendre  scéance  au 
conseil  en  la  d.  qualité  de  conseiller  jusqu'à  ce  qu  yl  ait 
raporté  un  ordre  de  mon  d.  ci\  le  Gouverneur  Général,  por- 
tant révocation  du  premier."  (70) 

M.  Rouer  d'Artigny  fut  donc  obligé  de  s'abstenir  de 
paraître  au  Conseil  Supérieur  jusqu'à  ce  qu'il  eut  plu  au 
ministre  de  rendre  sa  décision. 

Le  12  avril  1729,  le  ministre  blâmait  fortement  le  gou- 
verneur de  Beauliarnois  d'avoir  expulsé  MM.  Rouer  d'Ar- 
tigny et  Gaillard  du  Conseil  Supérieur.    Le  ministre  lui 

((»!))     Archivas  du  Canada.      folTespOluTatlC»1  RÊn^mle,  s.'nV  C**   vol.  V»0. 
(70)     J  UHCHICutfi  Vf  livHhvrtltitiUH  (ht  Conseil  Su  inrieu  f. 


écrivait  qu'il  s'était  arrogé  un  droit  que  le  roi  n'avait  con- 
fié à  personne.  D'ailleurs,  ajoutait-il,  la  raison  que  vous 
donnez  que  ces  conseillers  suivaient  aveuglement  les  avis 
de  M.  Dupuy  n'a  aucune  valeur.  Puis,  il  lui  ordonnait  de 
rappeler  MM.  Rouer  d'Artigny  et  Gaillard  à  Québec.  La 
conclusion  de  la  lettre  du  ministre  illustre  les  moeurs  du 
temps.  "Pour  sauvegarder  l'autorité  que  vous  avez  com- 
promise il  ne  sera  rien  dit  à  MM.  Rouer  d'Artigny  de  la 
désapprobation  du  roi  ;  au  contraire,  M.  Hocquart  a  ordre 
de  leur  faire  une  mercuriale  de  la  part  du  roi  comme  s'ils 
étaient  coupables.  '  ' 

M.  Hocquart  fit  ce  que  Sa  Majesté  lui  avait  ordonné. 
Le  3  octobre  1729,  il  faisait  part  au  Conseil  Supérieur  des 
ordres  du  Roi.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  le  note 
ainsi  : 

"Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  Monsieur  Hocquart  commis- 
saire général  faisant  les  fonctions  d'yiitendant  en  ce  pays 
que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  srs  Gaillard  et 
Dartigny  conseillers  reprennent  leurs  places  au  Conseil 
comme  auparavant  l'arrest  du  quatre  octobre  mil  sept  cent 
vingt-huit  ouy  le  Procureur  Général  du  Roy  le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  d.  sr  Gaillard  et  Dartigny  re- 
prendront leurs  places  au  Conseil  comme  auparavant  le  d. 
arrest  du  d.  jour  quatre  octobre."  (71) 

M.  Rouer  d'Artigny  reprit  son  siège  au  Conseil  Supé- 
rieur le  10  octobre  1729.  Il  en  avait  donc  été  exclu  dix- 
sept  mois  ! 

M.  Rouer  d'Artigny  décéda  à  Québec  le  5  juillet  1744. 
et  fut  inhumé  le  lendemain  dans  l'église  cathédrale. 
Il  ne  s'était  pas  marié. 

III 

CHARLES  ROUEE  DE  VLLLERAY 
Né  à  Québec  le  2  mai  1669, 
Décédé  au  même  endroit  le  2IÏ  septembre  1672. 

(71)    J  Hfivmcntti  et  Dclihcrat  ions  du  Cotisril  Su  /*< nV/<r. 

v.  a  w. 

(A  suivre) 
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LE  PRETENDU  TESTAMENT  DE  L'ABBE 

JORIAN 


On  sait  que  la  question  de  l'inamovibilité  dos  curés  fut,  en  la  Nou- 
velle-France, une  cause  de  démêlées  entre  les  évoques  et  les  possesseurs 
de  cures  fixes,  au  dix-huitième  siècle.  Le  Bulletin  a  déjà  signalé  le  procès 
qui  ont  heu  en  m  G,  entre  Mgr  Dosquet  et  l'abbé  Voyer,  curé  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade,  au  sujet  de  la  "remise  de  ses  titres"  (1901   p  36G) 

Ajoutons,  à  cette  affaire,  celle  de  l'abbé  Jorian  qui  me  paraît  ignorée. 

•x-    *  * 

L'abbé  André  Jorian  était  né  à  Québec,  le  1!)  mars  1691,  et  avait  été 
ordonné  le  b'  avril  1715.  • 

Après  avoir  été  curé  de  Champlain  (1722-28),  il  reçut  la  cure  de 
Laprame,  en  1728,  mais  son  évoque  voulut  le  déplacer  en  1731  et  voici 
comment  la  chose  se  lit,  d'après  l'abbé  Jorian  qui  en  a  consigné  le  récit 
dans  un  document  qu'il  appelle  son  testament  et  qu'il  dépose,  en  une  en- 
veloppe, chez  le  notaire  J.-B.  Adhémar. 

*    *  * 
(Acte  de  dépôt,  sur  V enveloppe) 
"  Testament  olographe  de  M.  Jorian  déposé  en  mon  étude   le  14e 
"  août  1731.  . 

"  Aujourd'hui  quatorzième  avril  avant  midv,  mil  sept  cens  trente 
-un  est  comparu  pardevant  nous  notaire  royal,  en  la  juridiction  royaUe 
-do  Montréal,  Messire  André  Jorian,  curé  de  la  paroisse  de  Laprairie  de 
.  iU  Ieine  le(luo1  a  déP'°»é  ™  "otre  étude  le  présent  paquet,  contenant 

son  testament  olographe  cacheté  de  trois  empreinte  on  cire  rouge  du 
achet  dont  se  sert  ledit  sr  Jorian,  dont  il  nous  a  requis  acte  Sous 
Lut  avons  octroyé  pour  luy  valloir  et  servir  ce  que  de  raison     Fut  et 
"  passe  audit  Montréal  les  jour  et  an  susdits,  en  présence  des  sieurs  Ktien- 
'•^.Kivanl,  Samt-I),ZUM-  (lt  'U^PU  Huillory  témoins  qui  ont  signe  avec 
"Mit  sieur  Jorian  et  notaire,  après  lecture  laite,  suivant  L'ordonnance. 

"JORIAN,  ptiv 
"ST  1)1  SI  EU 

"dost:i>!i  (iriLLouv 

"  A  1)11  KM  AI?.  n 


*    *  * 


-  m  — 

(A  l'intérieur  de  l'enveloppe) 

"  Nous  André  Jorian,  curé  do  Ja  paroisse  ue  la  Nativité  de  la  Prairie 
"de  la  Madelaine.  Monseigneur  de  Samos,  coadjuteur  à  l'évêehé  de  Qué- 
" bec  nous  ayant  mandé  par  Sa  Lettre  missive  de  luv  venir  parler  au 
"Séminaire  des  Messrs.  de  Saint-Sulpïee  établient  en  la  ville  du  Mont- 
"réal  où  il  étoit  alors,  à  quoy  nous  avons  obéi  à  l'instant,  et  serions  venu 
"parler  à  mondit  Seigneur  de  Samos  pour  savoir  de  luv  ce  qu'il  souhait- 
"toit  de  nous  ;  dans  la  conversation,  il  nous  demanda  les  titres,  provisions 
"et  installation  en  la  dite  cure  de  laquelle  nous  aurions  été  pourvu  par  le 
"  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Québec,  pendant  la  vacance  du  siège  épis- 
"copal;  a  cette  demande,  sans  nous  écarter  du  respect  dû  à  Sa  Grandeur, 
"nous  luv  aurions  dit  que  nous  ne  pouvions  nous  démettre  d'un  titre  dont 
"nous  avions  été  pourvu,  et  que  nous  faisions  actuellement  les  fonctions 
"curiales,  sans  aucune  plainte  contre  nous  ;  Sur  quoy,  Sa  Grandeur  nous 
"répliqua  (pie  nous  n'avions  qu'à  garder  nos  provisions,  mais  qu'il  nous 
"susciteroit  tant  de  peines  et  de  chagrins  qu'il  nous  contrai n droit  d'aban- 
"  donner  cette  paroisse  et  de  Luy  en  remettre  nos  titres,  et  que  son  inten- 
tion étoit  absolument  que  nous  eussions  à  aller  desservir  la  cure  de 
"Contrecoeur,  que  telle  étoit  Sa  volonté.  Nous,  ayant  voulu  savoir  quels 
"pourroient  être  les  sujets  de  plainte  qu'il  y  avoit  contre  nous,  et  ayant 
"  demandé  par  nous  mômes  et  par  d'autres  personnes  d'être  entendu  pour 
"notre  justification  afin  de  nous  disculper  des  accusations  que  peut-être 
"des  Esprits  mécontents  auroient,  mal  à  propos,  porté  contre  nous.  Sa 
"  Grandeur  auroit  refusé  de  nous  donner  aucune  audiance  pendant  huit 
''jours  que  nous  avons  resté  dans  le  Séminaire,  et  nous  auroit  fait  savoir 
"pour  toute  réponse  qu'il  ne  vouloit  entendre  aucune  justification  à  ce 
"sujet,  parce  qu'il  vouloit  être  obéi  sans  réplique.  Nous,  en  conséquence 
"de  telles  violences  et  menaces  prévoyant  ne  pouvoir  en  obtenir  de  justice, 
"nous  nous  sommes  trouvé  contraint  et  forcé  de  remettre  à  Sa  Grandeur, 
"malgré  nous,  nos  provisions  de  ladite  cure  et  d'en  faire  une  démission 
"  pure  et  simple,  telle  qu'on  l'exigeoït  de  nous,  et  de  eondeseeiidre  à  ses 
"volontés.  Ce  qui  nous  oblige  à  déclarer  par  le  présent  testament  olo- 
"  graphe  tout  de  notre  main  et  signé  de  nous  <pir  nous  protestons  rentre 
"  la  démission  (pie  nous  avons  l'aile  et  la  remise  de  nos  titres,  comme  faite 
"par  force  et  \  iolcncc,  et  "protestons  par  ces  présentes  de  nous  pourvoir 
"par  devant  juges  eompétnns  pour  faire  ikVItirtr  kuttte  itéwission  nulle 
* ,  et  faite  contre  les  droits  canoniques  et  pour  éviter  les  chagrins  que 
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'  pouroît  nous  causer  mondit  Seigneur  de  Samos  et  dont  il  nous  a  menacé, 
"  nous  nous  trouvons  obligé  de  l'aire  la  présente  protestation  contre  mondit 
"  Seigneur  de  Samos  et  de  la  déposer  dans  les  grefs  pour  pouvoir  nous  en 
"  servir  en  tems  et  lieu  et  rentrer  en  possession  d'un  bénéfice  que  mondit 
"  Seigneur  de  Samos  n'a  pu  de  force  et  de  violence  nous  ôter  sans  observer 
"en  pareil  cas  les  formalités  requises  et  nécessaires  par  les  loix  divines 
"et  humaines.    Fait  à  Montréal,  ce  quatorzième  avril  1731. 

"  J01UAX,  ptre.  " 

y  '  •  *    *  * 

11  nous  plaît  de  croire  que  l'abbé  Jorian  revint  à  de  meilleurs  senti- 
ments !  Bientôt  après,  on  le  voit  faisant  les  fonctions  curiales  à  Contre- 
coeur (sans  calembour?),  puis  à  Saint-Pierre  du  Sud,  à  Saint-Thomas 
de  Montmagny,  et  finalement  à  Berthier,  où  il  remet  son  ame  à  Dieu  le  24 
décembre  1748. 

.11  ne  donna  jamais  suite  à  son  projet  de  procès  et,  sans  doute,  il 
oublia  son  prétendu  testament  qui,  au  fond,  n'était  que  la  protestation 
d'un  bénéficiaire  évincé. 

E.-Z.  MASSÏCOTTE 


JACQUES  PERRAULT 


Né  à  Québec  le  2  juin  1718,  du  mariage  de  François  Perrault,  négociant,  et 
de  Suzanne  Pagé  Carcy. 

Il  continua  le  commerce  de  son  père  et  l'augmenta  considérablement.  Ses 
affaires  se  faisaient  surtout  avec  la  France  et  les  lies  d'Amérique.  Il  possé- 
dait plusieurs  navires  qui  transportaient  de  Québec  en  France  et  aux  colonies 
françaises  les  produits  des  postes  de  pêche  et  de  traite  qu'il  exploitait  sur  la  rive 
nord  du  golfe  Saint-Laurent. 

Pendant  le  siège  de  Québec,  Jacques  Perrault  se  transporta  aux  Trois-Ui- 
vières  avec  sa  famille. 

La  conquête  du  pays  ayant  causé  la  ruine  complète  do  son  commerce.  Jac- 
ques Perrault  songea,  a  aller  s'établir  en  France.  Un  do  sos  frères,  Michel 
Perrault,  établi  a  Larochelle,  lui  conseillait  fortement  d'aller  le  rejoindre. 

Le  voyage  en  France,  avec  sa  jeune  famille  présentait  cependant  de  nom- 
breuses difficultés,  et  Jacques  Perrault,  finalement,  se  décida  a  rester  au  Canada. 

Comme  le  commerce  avec  la  France  n'était  plus  possible,  Perrault  reprit 
son  négoce  avec  dos  marchands  anglais  do  Londres. 

Le  succès  couronna  son  énergie  et  sa  persévérance,  et.  en  peu  d'années,  il 
refit  la  fortune  que  la  guonv  lui  avait  fait  perdre. 

Jacques  Perrault  décéda  A  Québec  le  1S  mars  177."..  Il  laissait  douze  enfants 
dont  plusieurs  parvinrent  ;\  de  belles  situations. 


AVANT  LA  BATAILLE  DE 
CHATEAUGUAY 


D'après  lè  document  dont  nous  donnons  copie,  ci -dessous,  relui  qui 
devait  s'immortaliser,  à  Ohateauguay,  au  mois  d'octobre  1813,  se  trou- 
vait au  mois  de  février  précédent,  en  garnison  îï  -Saint-Philippe  de  La- 
prairie. 

A  un  certain  moment,  il  dut,  sans  doute,  avoir  besoin  de  réquisition- 
ner les  voitures  de  l'endroit  et  comme  le  nommé  Isabelle  n'obtempérait 
pas,  le  bouillant  colonel  de  Salaberry  usa  de  la  grande  force  musculaire 
dont  il  était  doué  pour  faire  obéir  le  récalcitrant,  mais  ce  dernier  porta 
plainte  : 

COtfH  DU  BANC  DU  ROI 

District  de 
Montréal 

Le  14e  jour  d'Août  1813  Thomas  Isabelle,  cultivateur  de  St-Plwlippe, 
Demandr 

vs 

Charles  De  Salaberry,  Keuier,  Lient,  Col.  audit  lieu  de  St-Philippe 

Defendr 

Le  Demandr  poursuit  le  Déf'endr  pour  la  somme  de  onze  livres  .... 
de  dommages,  savoir  H.  10  pour  avoir  ledit  Defendr,  le  neuf  de  Février 
dernier  (le  Demandeur  passant  paisiblement  avec  sa  voiture  sur  le  che- 
min qui  conduit  à  l'Kglise  St-Philippe)  arrêté  la  voiture  du  Demandr  et 
là  et  alors  avoir  battu  ledit  Demandr  à  coups  de  pieds  et  de  poing  et  ce 
sans  provocation  et  avoir  aussi,  la  et  alors,  l'ait  battre  le  Demandeur  par 
un  de  ses  Miliciens  ou  Sergeant  :  e1  l\  1,  de  dommage  pour  s'être  emparé 
par  force  de  lad  te  voiture  et  cheval  <li:dit  Demandeur  et  avoir  permis  et 
souffert  que  plusieurs  des  Miliciens,  sous  les  ordres  et  commandement  du 
défendr.  se  soient  promené*  avec  ladte  voiture  en  en  aient  t'ait  usage  jus- 
qu'au lendemain"  
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Signification  de  l'action  fut  faite  au  lieutenant  colonel  par  t'huissier 
John  Montgomery,  le  T  septembre  1813,  à  six  heures  du  matin,  à  Saint- 
Philippe. 

*  *  * 

Nous  n'avons  pas  mis  la  main  sur  le  registre  dans  lequel  ce  procès  a 
été  consigné.  Seulement,  il  appert  par  les  annotations  au  dos  du  docu- 
ment que  le  défendeur  plaida  non  coupable  et  que  la  cause  ne  fut  entendue 
qu'au  mois  de  novembre  1813,  alors  que  le  guerrier  devenu  fameux  ne  l'ut 
condamné  qu'à  un  louis  et  un  chelin  de  dommages,  [dus  les  dépens. 

E.  Z.  MASSÏCOTTK 


QUESTIONS 


Je  rois  dans  un-  étucl?  historique  publiée  dans  l'Opinion  Pnhliq  c  du  4  sep- 
tembre 1873  que  Adrien  Huault,  fils  du  gouvfrnrnr  dc  Movtmogni/,  vendait,  en 
1660.  la  seigneurie  de  la   Rivière-du-Sud  à  Louis  Théandre  Chartler  de  Lotbinière. 

Nos  historiens  ne  disent-ils  pas  tous  que  l(>  gouverneur  de  Montmagny, 
liant  gradé  de  l'Ordre  de  Malte,  ne  s'était  pas  marié  ? 

CURIEUX 

Le  16  avril  1S07.  la  Chambre  d'Assemblée  adoptait  une  loi  qui  accordait  A 
Jean-Baptiste  Bédard  le  droit  et  privilège  exclusif  d'ériger  îles  ponts  dans  la 
province.  Pareillement,  dans  hx(,'<ncttr  de  Québvt-  du  7  mai  1S07.  nn  donne  les 
modMes  nos.  i  et  l>  dts  ponts  do  Jean-Baptiste  Bédard. 

Quel  est  ce  Bédard  dont  il  est  ici  question  ?  Qui  me  renseignera  sur  les 
ponts  construits  par  Jeun- Baptiste  Bédard  ? 


p  x.  a 
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LE  JUGEMENT  DE  DIEU 


Les  documents  qui  attestent  que  nus  ancêtres  s'en  rapportaient,  par- 
fois, au  ''jugement  de  Dieu"  pour  décider  de  la  culpabilité  d'un  accusé  ne 
sont  pas  communs,  à  Montréal.  En  voici  un,  qui  me  paraît  à  la  fois 
rare  et  curieux  : 

COUR  DU  IUXC  DU  ROT 

District  de 
Montréal 

Le  23  jour  de  janvier  17!)7  Charles  Gendron  faisant  pour  sa  fille  mi- 
neure, Marie  Gendron,  âgée  de  dix-huit  ans. 

Demclr. 

va 

J.  Rte  Parizien 

Defendr. 

Le  Demand r.  poursuit  le  Defendr.  pour  la  somme  de  onze  livre,  deux 
enclins,  deux  deniers  de  dommages  pour  avoir  accusé  ladite  Marie  Gen- 
dron d'avoir  volé  un  éventail  et  de  l'avoir  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes mis  comme  il  l'entendait  à  1'  I'] preuve,  en  la  faisant  souffler  dans 
un  canon  de  fusil  qui  étoit  chargé,  amorcé  et  bandé,  disant  que  si  elle 
était  coupable  qu'elle  serait  tuée,  et  que  si  elle  étoit  innocente  le  fusil  ne 
partiroit  pas.  Kt  ce  vers  la  St-Michel  de  l'année  179;).  Ht  qu'il  soit* 
tenu  de  lui  faire  ample  Réparation  d'honneur,  laquelle  dite  somme,  quoi- 
qu'il lui  ait  souvent  demandée,  lui  reste  due,  pourquoi  le  Demandeur  re- 
quiert jugement. 

Saveuse  de  Beau  jeu, 
protonotaire  de  lu  cour  du  banc  du  roi. 

Au  dos  est  un  ordre  de  comparaître  en  la  chambre  d'audience  le  24 
janvier  17!>7,  signe  par  le  juge  j*.  L.  Ranct,  puis  un  proeès-verhal  de  si- 
gnification au  défendeur,  .1.  I>.  Rarisien,  ih  Rerrot.  signe  par  l'huissier 
Marston. 
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Le  "jugement  de  la  divinité"  avant  été  favorable  à  la  demoiselle  G  en- 
droit, elle  avait  raison  de  réclamer  des  dommages  et  "ample  réparation 
d'honneur"  ;  c'est  évident  î 

E.  Z.  MASSTCOTTE 


M.  DE  ST-VINCENT 
BARON  DE  MARGY 


Pierre  de  St- Vincent,  baron  de  Marey,  né  en  Champagne  vers  1GG0, 
est  venu  au  Canada  entre  1(500  et  1695.  11  avait  épousé  (en  France,  très 
probablement),  demoiselle  Marie-Antoinette  Dugard.  M.  de  St- Vincent 
était  capitaine  dans  les  troupes  de  la- colonie  en  1706,  et  il  reçut  la  croix 
de  St-Louis  en  1730,  en  récompense  de  ses  services. 

Son  fils  Henri-Albert  fut  enseigne  en  second  en  1729;  enseigne  en 
pied,  1733,  puis  lieutenant  en  1747,  et  capitaine  en  1756. 

Charles-Albert,  fils  de  Henri-Albert,  fut  baptisé  à  Québec  en  1733, 
et  je  crois  que  c'est  lui  qui  obtint  une  expectative  de  lieutenant  en  1756. 
11  en  exerça  les  fonctions  dans  les  dernières  campagnes  de  cette  époque 
mouvementée  et  angoissante  où  le  Canada  changea  de  maître.  En  1767, 
il  parait  à  LaKocheïle  avec  le  titre  de  lieutenant, 

Son  père,  Henri-Albert,  figure  aussi  dans  les  combats  et  les  batailles 
de  1755-60. 

è  Tanguay  a  rapporté  que  cette  famille  était  originaire  de  la  Champa- 
gne. Mlle  était  plutôt  du  pays  de  Biscaye.  Bernard  de  St- Vincent  s'é- 
tablit en  Lorraine  en  1512,  et  fut  grand  fauconnier  de  Lorraine,  sous  le 
due  Charles  III,  son  fils  Claude  eut  la  même  charge  augmentée  du  district 
du  Bar,  Claude  eut  deux  (ils  :  Jacques  et  Philibert.  La  famille  se  déploya  et 
forma  trais  brandies  ;  la  deuxième  porta  le  nom  de  Maivv  et  lit  ses  preu- 
ves de  noblesse  devant  l'intendant  de  la  province  Champenoise  en  1666  à 
Marey,  élection  de  Vitry. 

Maximilien,  fils  de  Philibert,  eut  d'un  premier  mariage  Philibert  II 
qui  épousa  Elisabeth  de  Pérignon.  Ce  sont  les  auteurs  du  rameau  cana- 
dien. 

Pour  autres  détails  sur  cette  famille,  nous  renvoyons  au  dictionnaire 
généalogique  de  Mgr  Tungtwy,  vol.  I,  p.  tîKt,  et  vol.  III,  p,  MM», 

KKM1H  KO  Y 


t 


PIERRE-JACQUES  DRUILLON,  SEI- 
GNEUR DE  MAGE 


Nous  recevons  de  M.  Claude  de  Bonnault,  domicilié  près  de  Vierzon, 
France,  une  copieuse  notice  sur  son  parent,  Pierre- Jacques  Druillon, 
seigneur  de  Macé,  un  oiïicier  de  valeur  de  la  dernière  période  du  régime 
français.      Cette  notice  précieuse  intéressera  les  lecteurs  du  Bulletin. 

Pierre-Jacques  Druillon,  éeuyer,  seigneur  de  Macé,  naquit  à  Blois. 
le  9  septembre  1725.  11  appartenait  à  une  famille  vouée  depuis  deux  siècles 
à  la  magistrature.  Son  père  était  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Blois,  comme  l'avait  été  le  père  de  ce  dernier  et  son  aieul. 

A  titre  de  fils  aine,  cette  charge  lui  était  destinée,  mais  le  jeune 
Druillon  ne  témoigna  guère  de  goût  pour  l'étude  du  droit  et  lorsqu'à  24 
ans,  sa  famille  l'eût  laissé  libre  de  suivre  sa  vocation,  il  décida  d'entrer 
au  service.  11  s'adressa  à  son  parent,  le  comte  de  la  Galissonnière  (cou- 
sin issu  de  germain  de  son -père),  qui  le  fit  nommer  officier  dans  les  trou- 
pes des  colonies. 

De  1750  à  1751,  il  sert  en  qualité  d'enseigne  à  Louisbourg  où  il  rem- 
plit les  fonctions  de  sous-aide  major.  Passé  au  Canada  en  1751.  il  est 
affecté  au  poste  de  Niagara  avec  l'emploi  de  major.  Après  avoir  dirigé 
la  construction  des  forts  de  la  Presqu'île  et  de  la  Rivière-aux-Boeufs,  ainsi 
que  du  fort  Duquesne  (pour  ce  dernier  travail  il  était  subordonné  au  che- 
valier Le  Mercier),  il  fut  détaché  avec  /lumonville  et  entraillé  dans  le 
guet-apens  qui  coûta  la  vie  à  ce  dernier  (  1754).  Druillon  en  fut  quitte 
pour  un  coup  de  baïonnette  au  ventre  et  être  "mis  totalement  nud". 

Fait  prisonnier  et  conduit  dans  les  cachots  de  Williamsburg,  il  se 
vit  ensuite  renvoyé  en  Angleterre,  d'où  il  réussit  à  gagner  la  France  en 
compagnie  de  MM.  de  Rieharviile  et  du  Sablé  (1755).  Promu  alors 
enseigne  en  pied,  il  est  dirigé  sur  le  Canada,  Tanné»-  suivante.  Ktl  1  757. 
il  fait  la  campagne  d'hiver^  commandant  une  compagnie  du  détachement 
do  M.  de  lïigaud  ci  si»  trouve  au  siège  du  tort  Ceorgc.  11  s'embarque 
pour  la  France  en  septembre  de  la  même  année. 


—  1 26  —  ,  ' 

Au  printemps  ,1e  1758,  il  revient  en  Canada  avec  800  hommes  de 
troupes  réglées.      Uumh  ,W9  ,ui  vmIt  ,„  fc  lielltenant  D(? 

veau  employé  comme  ingénieur,  il  est  chargé  des  premiers  travaux  de 
Jsle-aux-Noix  :  pu.s  met  ensuite  en  état  de  défense  Laprairie  et  Châ- 
teauguay.     Au  cours  de  la  campagne  de  17G0,  on  le  voit  à  la  téte  d'une 

çompagme .  du  premier  batail  le  h,  n,arine  avec  laquelle  ,1  prend  part 

»  1"  batalle  de  Sa.nte-Foy.  Détaché  à  l'île  Sainte-Hélène,  il  y  reste 
jusqu  a  la  capitulation  de  Montréal. 

Hapatric  avec  la  garnison  et  les  fonctionnaires  do  la  colonie,  il  jouit 
Pendant  plusieurs  années,  du  traitement  accordé  par  le  roi  aux  officiers 
du  .Canada  A  ee  titre,  il  touchait  encore  en  1774  un  traitement  de  300 
livres.  Ma,s  ,1  semble  avoir  obtenu  de  bonne  heure  l'autorisation  de  se 
fixer  a  Blots  ("est  là  qu'il  se  marie,  en  1769,  avec  Marie-Anne  Petit 
de  CTioizy,  J  ignore  à  quelle  époque  il  s'est  retiré  du  service. 

M.  Druillon  "le  Canadien"-c'est  sous  ce  surnom  que  le  désigne  dans 
sesmemoires  le  comte  Dufort  de  Cheverny-est  décédé  à  Blois,  le  26  juin 

Sa  descendance  mâle  s'est  éteinte  en  1843,  mais  la  postérité,  issue  de 
lui,  en  ligne  féminine,  demeure  passablement  nombreuse. 

A  ces  renseignements,  M.  de  Bonnault  a  bien  voulu  joindre  l'em- 
preinte du,,  cachet  aux  armes  de  la  famille  Druillon.  Ce  cachet  ap- 
partient, aujourd'hui,  à  M.  le  comte  de  Place,  à  Bourges,  qui,  lui  aussi 
descend  de  l'olhcicr  Druillon.  ? 

Les  armes  se  blasonnent  ainsi  :  d'azur,  à  une  fasce  d'argent  charge 
de  deux  roses  de  gueules  accompagnées  en  chef  d'une  étoile  d'argent  et 
en  pointe,  d  un  croissant  du  môme. 


E.-Z.  M. 


CLAUDE  DE  BEAULIEU 


Capitaine  général  des  gardes  des  fermes  du 
roi  en  Canada  ! 


Que  sait-on  sur  ce  M.  de  Beaulieu  qui  fut  capitaine  des  gardes  des 
fermes  du  roi  en  Canada,  en  1G99  ? 

Mgr  Tanguay  (Die-généa.,  I,  54)  a  trouvé  dans  les  registres  pa- 
roissiaux de  Montréal  qu'il  se  prénommait  Claude. 

A  notre  tour  nous  produisons  deux  documents  qui  donnent  quelques 
détails  sur  ses  fonctions  en  notre  pays. 

D'autres,  sans  doute,  arriveront  à  l'aire  mieux  !  En  tous  cas,  pour  le 
moment,  voici  nos  pièces  : 

•    1er  DOCUMENT 

"Monsieur  de  Beaulieu  Cap.  Général  commandant  tous  les  gardes 
"des  fermes  du  lïoy  en  Canada  ayant  eu  ordre  de  résider  ey  après  au 
"Montréal  depuis  le  départ  des  Vaisseaux  pour  la  France  jusqu'à  leur 
"retour  en  Canada,  et  ensuitte  de  revenir  à  Québec  pour  y  faire  ses  foue- 
ttions pendant  le  séjour  des  Vaisseaux  suivant  l'instruction  que  nous 
"luy  avons  remis.  Il  est  nécessaire  d'établir  au  Montréal  une  personne 
"de  méritte,  capable  et  entendue  pour  y  faire  la  fonction  dud.  sieur  de 
"Beaulieu,  pendant  son  séjour  à  Québec,  et  comme  Mr.  de  Lamotte  de 
"Lucière  a  tout  tes  les  qualité/  requises  Et  qu'il  est  recommande  par 
"Monsieur  le  Chevalier  de  Callières,  gouverneur  gênerai  de  la  Nouvelle 
"France  Nous  Lurons  nomme  <it  etablv  pour  Capitaine  commandant 
"des  gardes  qui  résideront  ;i  Montréal  et  dans  l'étendue  du  (iouverne- 
*kment,  en  l'absence  dud.  sieur  de  IVaulieu  pendant  le  temps  de-  un  nées 
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"du  bail  de  Mr.  Louis  Guigues  pour  y  faire  les  mêmes  fonctions  et  jouir 
"des  mêmes  prérogatives  que  celles  dud.  sieur  de  Beaulieu,  et  ce  aux  ap- 
"pointemens  de  quatre  cens  livres  par  an,  monoyc  de  Canada,  qui  seront 
"payez  par  Mr.  de  Villeray  sur  la  quittance  dud.  sieur  de  La  motte,  à 
"commencer  dès  l'année  prochaine  1700  et  continuer  tant  qu'il  plaira  à 
"Mrs.  les  Fermiers  Généraux,  Enjoignons  aux  gardes  de  la  Ferme  d'obéir 
"aud.  sieur  de  la  motte  comme  aud.  sieur  de  beaulieu  A  peine  de  révoca- 
tion, Prions  M.  De  beaulieu  de  faire  reconnoistre  led.  sieur  de  la  motte 
"en  lad.  qualité  et  de  luy  donner  une  Instruction  en  conformité  de  celle 
"que  nous  luy  avons  remise  :  fait  à  Québec  le  septième  Octobre  1G90. 

d' Aubenton  de  YUhbok 

2ome  DOCUMENT 

"A  monsieur 

"Monsieur  De  la  motte  Lucière  command.  les  gardes  de  la  ferme  en 
"l'absence  de  M.  De  Beaulieu  cap.  général. 

"A  Montréal. 
(Au  verso) 

"A  Québec,  le  22  octobre  1699 
"Comme  la  Compagnie  a  chargé  M.  Desforges  de  l'Inspection  gé- 
"néralle  de  la  ferme  du  Canada,  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  le  reconnoître 
"en  cette  qualité,  et  d'avoir  pour  luy  tous  les  égards  que  cet  Employ 
"exige,  conforment,  a  l'Instruction  que  nous  luy  avons  remise 

de  Villebon 

X  X  X 

On  remarquera  que  le  premier  document  est  signé  d'Àubenton  de 
Vilîcbois  et  le  seconde  Villebon.  Pourtant  ce  doit  être  le  même  fonc- 
tionnaire qui  signe  les  deux  pièces  î  Villebon  est-il  un  autre  de  ses  noms 
territoriaux,  ou  bien  n'est-ce  qu'une  apparente  déformation  de  Yillebois  ? 
Nous  abandonnons  le  problème  pour  le  moment. 

Sur  le  sieur  de  La  Motte  hucièro,  dont  il  est  question  plus  haut,  nous 
avons  des  notes  abondantes  que  nous  verserons  dans  le  ttulletin. 


K.  X.  MASStCOTTK 


BULLETIN 
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La  famille  Rouer  de  Villeray 


AUGUSTIN  ROUER  DE  LA  CARDONNIERE  ET  DE 

VILLERAY 


(Suite) 

1ère  génération:  Louis  Rouer  de  Villeray. 
2e  génération:  Augustin  Rouer  de  la  Cardoimière 
et  de  Villeray. 

AUGUSTIN  ROUER  DE  LA  CARDONNIERE  ET  DE 

VILLERAY 

Né  à  Québec  le  13  juin  16G4. 

On  a  commis  bien  des  erreurs  sur  ce  personnage. 
Elles  s'expliquent  par  le  fait  qu'il  porta  le  nom  de  Rouer 
de  la  Cardoimière  jusqu'à  la  mort  de  son  père,  le  (i  décem- 
bre 1700,  et  qu'à  partir  de  cette  date,  en  qualité  d'aîné  de 
la  famille,  il  prit  le  nom  de  Rouer  de  Villeray. 

Le  27  avril  1684,  le  gouverneur  de  la  Barre  et  l'inten- 
dant de  Meullcs  accordaient  aux  frères  Augustin  Rouer 
de  la  Cardoimière  et  Louis  Rouer  d'Àrtigny  une  étendue 
de  deux  lieues  de  terre  kkprés  el  bois,  de  front  sur  le  Heuvc 
Saint-Laurent,  sur  deux  lieues  de  profondeur  dans  les 
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terres,  à  prendre  depuis  une  rivière  qui  est  vis-à-vis  l'Isle 
Verte,  du  côté  du  sud  de  la  dite  isle,  ieelle  dite  rivière  com- 
prise, jusqu'à  deux  lieues  en  descendant  le  dit  fleuve, 
ensemble  les  bastures,  isles  et  Mots  qui  se  rencontrent  vis- 
à"vis  les  dites  deux  lieues,  jusqu'à  la  dite  Isle  Verte, 
ieelle  même  comprise.  . .  "  (72). 

Cette  concession  était  faite  aux  sieurs  Rouer  de  la 
Cardonnière  et  Rouer  d'Àrtigny,  à  toujours,  en  toute  pro- 
priété, en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et 
basse  justice. 

C'est  la  seigneurie  qui  est  devenue  l'iurportante 
paroisse  de  L'Isle-Verte. 

En  1685,  l'intendant  de  Meulles,  qui  avait  toujours  été 
l'ami  de  M.  de  Villeray  père,  essaya  de  faire  nommer  son 
fils  à  la  charge  de  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
Québec.  Le  6  octobre  1685,  il  adressait  un  mémoire  au 
ministre  pour  lui  faire  voir  la  nécessité  d'un  lieutenant 
particulier  de  la  Prévôté  de  Québec  et  faire  connaître  les 
droits  de  son  protégé  à  cette  charge  : 

"  La  Compagnie,  écrivait-il,  à  laquelle  en  1628  le  Roi 
avait  concédé  la  propriété  de  la  Nouvelle-France  avait 
laissé  au  gouverneur-général  le  soin  d'y  rendre  la  justice. 
En  1651  (  ?),  le  gouverneur  de  Lauzon,  voyant  que  les 
habitants  commençaient  à  se  multiplier,  établit  pour  chef 
de  la  justice  ordinaire  un  grand  sénéchal  pour  toute  la 
Nouvelle-France  avec  un  lieutenant-général  civil  et  cri- 
minel au  siège  de  Québec  et  un  lieutenant  particulier  aussi 
civil  et  criminel  pour  y  rendre  la  justice  en  première  ins- 
tance dont  l'appel  ressortissait  pardevant  le  gouverneur 
général,  lequel  avait  pouvoir  de  Sa  Majesté  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort. 

"  Cela  a  continué  de  cette  sorte  jusqu'en  j66^,  année 
pendant  laquelle  la  Compagnie  remit  la  propriété  au  Roi. 

"  Et  cette  ineme  année  1663  Sa  Majesté  ayant  par  son 
édit  établi  le  Conseil  Souverain  du  dit  pays  avec  pouvoir 
entr'autres  choses  de  commettre  à  Québec,  aux  Trois- 


(72)    ÎHtcvs  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seintiett  riale,  p,  18. 
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Rivières  et  autres  lieux  et  en  la  manière  qu'il  le  jugerait 
nécessaire  des  personnes  pour  juger  en  première  instance. 

"  Le  dit  Conseil  en  établit  aux  Trois-Rivières  et  à 
Montréal,  niais  il  ne  jugea  pas  en  devoir  établir  à  Québec 
estimant  pour  lors  qu'il  y  aurait  du  mieux  à  cet  égard  de 
juger  les  différends  des  parties  en  dernier  ressort  sans 
passer  par  aucun  autre  degré  de  juridiction. 

M  Néanmoins  la  Compagnie  d'Occident  à  laquelle  le 
Roi  concéda  en  1664  la  même  propriété  du  dit  pays  qu'avait 
l'ancienne  compagnie  voyant  que  les  .habitants  se  multi- 
pliaient et  que  plusieurs  avaient  de  la  difficulté  de  souffrir 
que  leurs  différends  fussent  ainsi  jugés  d'abord  en  dernier 
ressort  établit  à  Québec  en  1666  sous  son  autorité  un  seul 
juge,  savoir  un  lieutenant  général  civil  et  criminel  pour 
juger  en  première  instance. 

"  Et  Sa  Majesté  après  avoir  repris  en  1671  la  pro- 
priété du  dit  pays  y  établit  et  institua  par  son  édit  de 
1677  le  siège  de  la  prévôté  de  Québec  et  rétablit  en  même 
temps  le  lieutenant-général  seulement  avec  un  procureur 
pour  Sa  Majesté  et  un  greffier. 

"  Mais  comme  du  depuis  les  habitants  se  sont  aug- 
mentés notablement  et  s'augmentent  de  jour  à  autre  par 
les  soins  particuliers  que  Sa  Majesté  prend  du  dit  pays 
et  qu'il  est  déjà  arrivé  en  plusieurs  occasions  que  le  public 
et  les  particuliers  ont  souffert  et  pourraient  dorénavant 
souffrir  plus  considérablement  faute  d'un  juge  pour  faire 
les  visites  ordinaires  de  police,  juger  en  première  instance 
et  tenir  le  siège  de  la  prévôté,  le  lieutenant-général  en 
étant  absent,  soit  pour  affaires  publiques,  ou  particulières, 
par  maladie,  causes  de  récusations,  prise  à  partie  ou  autre- 
ment, outre  que  lorsque  messieurs  les  intendants  soin 
obligés  de  prendre  avec  eux  le  nombre  d'assesseurs  néces- 
saires pour  juger  des  matières  criminelles  dont  ils  esthncnl 
devoir  connaître,  ils  oui  de  la  difficulté  de  trouver  sur  les 
lieux  nombre  compétenl  de  praticiens, 

u  De  manière  cfu'il  ne  pourrai!  pas  se  Paît,  monsei- 
gneur, (pie  vous  ne  procurassiez  un  grand  avantage  au 
publie  ci  aux  particuliers  habitants  de  ce  pays  si  vous 


-  132  - 


aviez  agréable  d'inspirer  au  Roi  de  vouloir  rétablir  le  dit 
office  de  lieutenant  particulier  ainsi  que  Sa  Majesté  a  fait 
celui  de  lieutenant-général  au  dit  siège  de  la  prévoté  et 
faire  la  grâce  au  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller  du 
dit  Conseil  Souverain,  dernier  pourvu  du  dit  office  de 
lieutenant  particulier  lequel  il  exerçait  actuellement  lors 
de  la  création  du  dit  Conseil,  d'en  pourvoir  Augustin 
Rouer  de  Villeray,  son  fils  aîné,  en  attribuant  au  dit  office 
des  gages  raisonnables  à  proportion  de  ceux  du  dit  lieu- 
tenant général  et  le  dit  sieur  de  Villeray  et  toute  sa  famille 
seront  d'autant  plus  obligés  de  continuer  leurs  voeux  et 
leurs,  prières  pour  votre  prospérité  et  santé. 

"  Nous  Jacques  de  Meulles,  chevalier,  seigneur  de  la 
Source,  grand  bailli  d'Orléans,  et  intendant  de  la  justice, 
police-et  finances  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  cer- 
tifions qu'il  serait  avantageux  au  publie,  aux  habitants  de 
Québec  et  étrangers  qui  y  trafiquent  qu'il  plut  à  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Seignelay  inspirer  au  roi  de  vouloir 
rétablir  le  dit  office  de  lieutenant  particulier  au  siège  de 
la  dite  prévôté  et  même  d'en  disposer  en  faveur  du  fils  aîné 
du  dit  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller  au  dit  Conseil 
Souverain,  lequel  en  ce  faisant  serait  plus  invité  de  con- 
tinuer son  application  à  rendre  son  dit  fils  capable  d'es- 
pérer pouvoir  obtenir  de  Sa  Majesté  la  survivance  de 
l'office  de  premier  conseiller,  que  le  dit  sieur  de  Villerav  a 
exercé  et  exerce  avec  honneur  et  intégrité  depuis  la  créa- 
tion du  dit  conseil  qui  fut  en  la  dite  année  mil  six  cent 
soixante  et  trois,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
certificat  à  icelui  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  et 
contresigner  par  un  de  nos  secrétaires  à  Québec  ce  sixième 
octobre  mil  six  cent  quatre  vingt  cinq."— de  Meulles  (73). 

Le  long  plaidoyer  de  l'intendant  de  Meulles  en  faveur 
de  la  nomination  d'un  lieutenant  particulier  de  la  Prévôté 
à  Québec  laissa  le  ministre  insensible.  Il  devait  s'écouler 
près  de  dix  ans  avant  la  nominal  ion  d'un  lieutenant  par- 
ticulier de  la  Prévôté  dans  la  capitale. 


(78)    Archives  du  Canada,  Correspondance  générale, 
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Gomme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  seigneurie  de 
I/Isle- Verte  avait  été  accordée  en  commun  à  MM.  Rouer 
de  la  Cardonnière  et  .Rouer  de  Villeray.  Une  seigneurie 
possédée  ainsi  en  commun  avait  certains  désavantages. 
La  terre  ne  manquait  pas  dans  la  Nouvelle-France,  et  M. 
Rouer  de  Villeray  père  se  décida  à  faire  accorder  une 
autre  seigneurie  à  son  tils  aîné.  En  1688,  il  obtenait  du 
gouverneur  de  Denon ville  et  de  l'intendant  Boehart 
Champigny  que  son  fils  Louis  Rouer  d'Artigny  garderait 
seul  la  seigneurie  de  L'Isle- Verte  et  que  Augustin  Rouer 
de  la  Cardonnière  recevrait  une  autre  concession. 

Le  24  avril  1688,  Augustin  Rouer  de  la  Cardonnière 
recevait  l'étendue  de  deux  lieues  de  terre  de  front  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  sud,  à  prendre  joignant 
et  attenant  la  concession  du  Bic  qui  appartenait  au- sieur 
de  Vitré  en  descendant  le  fleuve,  et  deux  lieues  de  profon- 
deur dans  les  terres,  ensemble  la  rivière  dite  de  Rimouski 
et  autres  rivières  et  ruisseaux  si  aucuns  se  trouvent  dans 
la  dite  étendue,  avec  l'île  de  Saint-Barnabe,  et  les  battures, 
isles  et  islets  qui  se  pourront  rencontrer  entre  les  dites 
terres  et  la  dite  isle.  .  .  "  (74). 

Cette  concession  fut  confirmée  par  le  roi  le  24  mai 
1689  (75). 

M.  Rouer  de  la  Cardonnière  garda  sa  seigneurie  de 
Rimouski  un  peu  plus  de  six  ans.  Le  10  juillet  1694,  il  la 
cédait  à  Germain  Lepage  en  échange  d'une  terre  que  ce 
dernier  possédait  à  Saint-François  de  l'île  d'Orléans  du 
chef  de  sa  femme,  Marie-Madeleine  Gagnon  (76); 

Le  16  juin  1703,  le  roi  décidait  de  porter  à  douze  le 
nombre  des  conseillers  au  Conseil  Supérieur.  M,  Rouer 
de  Villeray  fut  choisi  avec  MIL  de  la  Colombiers,  More! 
de  la  Durantaye  et  Àubert  de  la  Chesnaye  comme  conseil- 
lers d'augmentation. 

Les  lettres  de  provisions  de  Al.  Rouer  de  Villeray 
furent  signées  par  le  roi  le  môme  jour,  16  juin  170:»  (77). 

(74)     Insinuations  du  Conseil  Supérieur,  cahier  2. 
(T."»)     Insinuations  «lu  Oons.il   Supérieur,  ealti.r  2. 

(7f.)    Acte  cWchattgc  devant  Chambahm,  notaire  a  Québec,  le  LQ  juillet  l€H. 

(77)     Insinuations  du  Conseil  Supérieur,  cahier  2. 


! 
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II  fut  installé  le  29  octobre  1708  (78). 

M.  Rouer  cle  Villeray  habita  successivement  Québec, 
Rimouski,  l'île  d'Orléans  et'Sainte-Foy. 

C'est  pendant  qu'il  habitait  Sainte-Foy  qu'il  eut 
avec  les  marguilliers  de  cette  paroisse  un  curieux  différend 
au  sujet  de  la  place  qu'il  devait  occuper  dans  l'église 
paroissiale. 

Le  litige  fut  décidé  pur  l'intendant  Raudot  le  27  fé- 
vrier 1707. 

L'ordonnance  rendue  par  M.  Raudot  a  été  conservée. 
Oivy  voit  quelle  importance  nos  ancêtres  attachaient  à  ces 
questions  de  préséance  qui  nous  semblent  des  vétilles 
aujourd'hui  : 

"  Le  sieur  de  Villeray  coner  au  Conseil  Supérieur 
de  cette  ville  ayant  fait  venir  pardevant  nous  les  Marguil- 
liers de  Notre-Dame  de  Foy  pour  estre  condamnés  à  luy 
fournir  une  place  dans  leur  Eglise,  convenable  à  sa  dignité 
tant  pour  luy  que  pour  sa  famille  laquelle  fait  son  séjour 
actuel  sur  une  habitation  étant  dans  la  d.  paroisse  qu'il 
a  acquise  depuis  peu  et  les  d.  Marguilliers  nous  avant  répon 
du  qu'il  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  Eglise  à  donner, 
nous  y  aurions  fait  transporter  Me  Delajoùe,  lequel  nous 
a  raporté  le  plan  de  la  de.  Eglise,  par  lequel  avant  veu 
qu'en  avançant  le  banc  des  P.  Jésuites  seigneurs  de  la  de. 
Paroisse,  on  pourrait  ensuite  trouver  une  place  pour 
mettre  un  banc  pour  le  d.  Sieur  de  Villeray  en  sorte  qu'il 
se  trouverait  trois  bancs  entre  celuy  des  seigneurs  ci 
l'oeuvre  sans  que  cela  puisse  apporter  aucune  incommo- 
dité à  la  de.  Eglise  le  d.  sieur  de  Villeray  nous  ayant  de- 
mandé que  les  d.  marguilliers  soient  condamnez  à  luy 
fournir  un  banc  dans  le  d.  endroit  aux  offres  qu'il  fait  de 
payer  le  d.  banc  suivant  ce  que  paye  celuy  proche  duquel 
il  sera,  à  quoi  ayant  égard  von  le  plan  à  nous  apporté  par 
le  d.  Me  de  la  Joué  nous  condamnons  les  d.  Marguilliers 
à  fournir  an  d.  sr  de  Villeray  un  banc  après  celuy  des  d. 
Pères  Jésuitfes  seigneurs  de  la  d.  paroisse  en  reeuïatll  le 

<7S)     JHffVHtvntS  il  H  Conseil  Su /)<■/  /V  ii  r,  vol  II. 
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d.  banc  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs  entre  yceluy  et 
l'oeuvre  de  la  d.  Eglise,  en  cas  de  refus  des  d.  marguilliers 
permis  au  d.  sieur  de  Yilleray  d'en  l'aire  faire  un  de  pa- 
reille grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent 
et  le  placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance, 
et  luy  sera  tenu  compte  de  ce  qui  sera  par  hvy  déboursé  en 
déduction  du  prix  qu'il  payera  annuellement  pour  le  d. 
banc  le  plus  que  nous  avons  fixé  au  prix  du  banc  le  plus 
proche.  Mandons,  etc.  Fait  et  donné  à  Québec  en  notre  hôtel 
le  27e  jour  de  février  1707. — Raudot  (79).  - 

M. -Rouer  de  Yillerav  décéda  au  printemps  de  1711 
(80). 

M.  Rouer  de  Yilleray  avait  épousé,  a  Québec,  le  1er 
septembre  1689,  Marie-Louise  Le  Gardeur  de  Tilly,  fille 
de  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly  et  de  Geneviève  Juchereau 
de  Maur. 

Elle  décéda  après  1722  puisqu'en  cette  année  elle 
donnait  son  consentement  au  mariage  de  son  lils  avec 
Marie-Madeleine  Foulon  dit  Dumont. 

Enfants  : 

I 

LOUIS  ROUER  DE  YILLERAY 
Né  à  Québec  le  3  août  1690. 

Le  10  février  1698,  son  parrain,  le  gouverneur  de 
Frontenac,  lui  faisait  un  joli  cadeau  en  lui  concédant  le 
lac  Métis,  aussi  connu  sous  le  nom  de  lac  Kesquabequiac. 

"  Nous,  disaient  MM.  de  Frontenac  et  Bochart  Cham- 
pigny,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  conjointement  donné 
par  Sa  Majesté,  avons  au  dit  Louis  Rouor,  ses  successeurs 
ou  ayans  cause,  donné,  accordé  et  concédé,  donnons,  accor- 
dons et  concédons  par  ces  présentes,  en  pleine  propriété 
à  perpétuité  le  dit  lac  appelé  Mitis,  avec  une  lieue  de  terre 

(79)  Ordonnances  «1rs  In  tendants,  cahier  1er,  folio 

(80)  On  ÉK»"tro\ive  l'acte  de  sépulture  de  M.  Rouer  <i<-  Villeray  tu  A  Québec, 
ni  i\  Sainte-Foy  ni  A  Saint-Laurent.  Le  23  février  1711.  M  rte  Villeray  ;i»is- 
tait  a  nne  séance  du  Conseil  Supérieur.  Le  1er  juillet  1711,  s  i  veuve,  Marie- 
Louise  Le  Hauteur  de  Tilly,  demandai!  élection  de  tut.  u,.  a  se»*  mineurs.  M 

Rouer  de  Yilleray 'est  donc  mort  entre  le  23  février  et  le  1er  .juillet  1711. 
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de  profondeur  tout  autour  cPieeluy,  à  titre  de  fief  et 
justice,  liante,  moyenne  et  basse,  aux  droits  de  chasse, 
peschc  et  traitte  dans  la  dite  étendue.  . .  "  (81). 

•Cette  concession  était  faite  à  titre  de  fief  et  justice, 
haute,  moyenne  et  basse,  avec  droit  de  chasse,  pèche  et 
traite,  etc,  etc. 

M.  Rouer  de  Villeray  père  n'étant  pas  en  état  de 
remplir  les  conditions  de  la  concession  accordée  à  son  fils 
mineur,  se  fit  autoriser  par  une  assemblée  de  famille,  le 
27  avril  1701,  à  vendre  ou  échanger  le  lac  Métis  ou  Kesqua- 
bequiac.  Il  faut  croire  qu'il  ne  trouva  pas  (^acheteur 
puisque  la  seigneurie  du  lac  Métis  ne  fut  vendue  que  long- 
temps après  la  mort  de  Louis  Rouer  de  Villeray  par  sa 
mère,  héritière  de  ses  biens  (82). 

Le  jeune  Rouer  de  Villeray  qui  avait  embrassé  la 
carrière  de  la  marine,  se  perdit  en  1712  ■ 'sur  la  prise  faite 
par  M.  Dumônt  du  vaisseau  la  Brise  avec  lequel  il  était 
en  course". 

II 

ANGELIQUE-HYACINTHE  ROUER  DE  VILLERAY 
Née  à  Québec  le  14  juillet  1692. 

Mariée  à  Sainte-Foy,  le  20  mai  1717,  à  Charles-Joseph 
Damours  de  Louvières,  enseigne  reformé. 

Celui-ci  décéda  à  Sainte-Foy  le  19  avril  1728  (83). 

En  secondes  noces,  à  Saint-Nicolas,  le  7  juin  173(1 
Angélique-Hyacinthe  Rouer  de  Villeray  devint  l'épouse  de 
Denis  Rousseau,  marchand. 

Elle  décéda  à  Saint-Nicolas  le  25  novembre  1749. 

III 

JACQUES-AUGUSTIN  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  en  1()94  (84). 

(51)  Pircrai  et  dovvmmtft  rvlatijx  ri  /<■  truurv  sci>nirnri<ih\  p.  40». 

(52)  Acte  <lr  vonic  flè  ht  EApitfiu&ttrfte  île  Métta  par  Madame  Rouer  <l,>  Yilh>- 
vay  a  Nicolas  Uwioullier,  à  Québec,  le  Î«S  mai  itlt>. 

(S:i)     Pour  ltairs  («niants  voir  imliv  l'uiviUr  .1  mit,*  -.lu  /  inchrsiui  i>.  p.  7  1. 

(S4)  Mur  TanKuay  le  l'ait  naître  en  ItlUS.  Un  acte  ûe  tutelle  «lu  3  juillet 
1711,  lui  (Tonne  ilix-sepl  ans  <  t  hou  acte  <lc  mariage  l,.  dit  majeur  île  vingt-huit 
ans.    Il  n'y  •>  ilonc  pas  à  se  tromper,    il  est  né  «ai  itt'M 
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Décédé  à  Québec  le  21  décembre  1762. 

Il  avait  épousé  à  Québec,  le  14  juillet  1722,  Marie- 
Madeleine,  fille  de  Nicolas  Foulon  dit  Dumont  et  de  Barbe 
de  Boyère. 

Elle  décéda  à  Québec  le  26  décembre  1767. 
Enfants  : 

I. — MARIE-MADELEINE  ROUEE  DE  VILLERAY 
Née  à  Québec  le  1er  mai  1723. 

Mariée  à  Saint-Nicolas,  le  7  août  1758,  h  Michel  Fre- 
chette,  lils  de  Jean-Baptiste  Fréehette  et  de  Marie  Rous- 
seau. 

En  secondes  noces,  à  Saint-Nicolas,  le  26  août  1776, 
elle  devint  la  femme  de  Alexandre  Couture,  veuf  de  Ca- 
therine Frontigny  et  lils  de  feu  Augustin  Couture  et  de 
Elisabeth  Turgeon  (85). 

Elle  décéda  à  Saint-Nicolas  le  26  décembre  1787. 
II.— AUGUSTIN  ROUER  DE  VILLERJlY 

Né  à  Québec  le  12  janvier  1725. 

Décédé  à  l 'Hôtel-Dieu  de  Québec  le  17  juillet  1787. 
Il  avait  épousé,  en  1755,  Marie-Anne  LeBorgne- 
Belisle. 

Elle  décéda  au  Cap-Santé  le  13  mars  1807,  à  Page 
d'environ  92  ans. 

De  ce  mariage  naquirent  : 
lo — Marie- Joseph  Rouer  de  Yilleray  né  en  1756.  Dé- 
cédé à  Québec  le  26  août  1757. 

2o — Alexandre  Rouer  de  Yilleray. 

3o — Madeleine  Rouer  de  Yilleray  née  en  1759.  Ma- 
riée à  Saint-Nicolas,  le  26  août  1788,  à  Louis-Jérémie 
Douville,  lils  de  feu  Joseph  Douville  et  de  Marie-Ursule 
Brulotte  (86).  Décédée  à  l 'Hôtel-Dieu  de  Québec,  le  27 
mars  1840  (à  81  ans). 

4o— Marie-Joseph  Rouer  de  Yilleray  né  à  L'Islet  lo  3 
septembre  1760.    Décédé  à  Kamouraska  le  15  mars  1774. 

(85)  Contrat  do  mariage  devant  M.  d'Artigny,  notaire  A  Québec  le  19  août 
1776. 

(86)  Contrat  de  mariage  devant  Alexandre  Dumas,  notaire  A  QuCbec  le  IS 
août  17SS. 
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5o — Anastasie  Rouer  de  Villeray  née  au  Cap  Saint- 
Ignace  le  31  mars  1762,  Mariée  à  Saint-Nicolas,  le  21 
juillet  1788,  à  Jean-Baptiste  Vermet,  fils  de  Jean-Baptiste 
Vermct  et  de  feue  Marie  Lessard  (87). 

6o — Hypolite  Rouer  de  Villeray  ne  à  Kainouraska  le 
22  octobre  1763.  Navigateur.  Marie  à  Québec  le  11  jan- 
vier 1803,  à  Françoise  Thibodeau,  fille  de  Urbain  Tliibo- 
deau  et  de  Marie-Anastasie  DeBlois,  de  la  paroisse  du 
Cap-Santé  (88). 

.  7o— Marie-Anne  Rouer  de  Villeray  née  en  1773.  Ma- 
riée à  Saint-Nicolas,  le  23  août  1784,  à  Ignace  Halle,  veuf 
de  Suzanne  Cloutier.  Décédée  à  Saint-Henri  de  Lauzon 
le  7  juillet  1813  (à  50  ans). 

III.— LOUIS-CHARLES  ROUER  DE  VILLERAY 

Né  à  Québec  le  18  septembre  1726. 

Il  épousa,  à  Québec,  le  11  février  1749,  Thérèse  La- 
guerne  de  Morville,  fille  de  feu  Claude-Dorothée  Laguerne 
de  Morville,  lieutenant  des  troupes  et  sous-ingénieur,  et 
de  Marie-Thérèse  La  joue. 

En  secondes  noces,  il  épousa  Marie-Thérèse  Le  Noir. 

M.  Rouer  de  Villeray  décéda  à  l'Hôpital-Général  de 
Québec  le  17  septembre  1797. 

De  son  premier  mariage  il  avait  eu: 
.   lo— Marie-Louise  Rouer  de  Villeray  née  à  Québec  le 
22  novembre  1749.   Décédée  au  même  endroit  le  2  janvier 
1750. 

2o— Louis-René  Rouer  de  Villeray  né  à  Québec  le  9 
janvier  1751.  Décédé  à  Varennes  le  3  décembre  1833.  Il 
avait  épousé  à  Varennes,  le  12  août  1782,  Marie-Margue- 
rite Catien.  Elle  décéda  à  Varennes  le  10  août  1847,  à 
1  âge  de  80  ans  et  5  mois.  Enfants: 

 A^Judiïh-Apolline  Rouer  de  Villeray  née  à  Varen- 

17SS*N7)    °<mtlUt  de  mfiria«°  «Vvant  M.  Panet,  notaire  à  QuSbec,  lo  h  juillet 

(SS)  Contrat  do,  mariai  devant  l'raiH;ois-Xavier  Larue,  notaire  à  la  Poin- 
u-.u  x-iromhl,s ,  le  0  janvivr  1803.  Le  L9  août  isis.  Hypolite  Llouer  ,1.  Ville- 
i.i>  et  tiançoiae  Hubodeaii  faisaient  baptiser  un  enfant  au  Cap-Santé  il  reeut 
au  baptême  le  prônom  de  Urbain.     Noua  Ignorons  si  cet  onfant  a  fait  souche! 
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nés  le  10  septembre  1784.  Décédée  au  même  endroit  le  5 
mars  1875,  à  l'âge  de  90  ans,  0  mois  et  5  jours. 

B.  — Michel  Rouer  de  Villeray  né  à  Varennes  le  22 
juin  1780.  Décédé  au  même  endroit  le  15  septembre  178G. 

C.  — Àmable  Rouer  de  Villeray  né  à  Varennes  le  3 
octobre  1787.  Il  partit  pour  la  Louisiane  vers  1827.  Sa 
famille  n'en  eut  plus  de  nouvelles. 

D.  — Marie-Adélaïde  Rouer  de  Villeray  née  à  Varen- 
nes le  19  décembre  1789.  Décédée  au  même  endroit  le  5 
mars  1883,  à  l'âge  de  93  ans  et  4  mois. 

E.  — Thérèse-Dorothée  Rouer  de  Villeray  née  à  Va- 
rennes le  16  février  1792.  Décédée  au  même  endroit  le  31 
mai  1795. 

F.  — Sophie  Rouer  de  Villeray  née  à  Varennes  le  22 
septembre  1793.  Décédée  au  même  endroit  le  27  mai  1795. 

Gr. — Louis-Edouard  Rouer  de  Villeray  né  à  Varennes 
le  19  juillet  1/96.  Il  décéda  chez  les  Soeurs  Grises  à  Mont- 
réal vers  1880.  Il  avait  épousé,  à  Québec,  le  7  novembre 
1826,  Marie- Anne  Sylvestre,  fille  de  JeairBaptiste  Svlvcs- 
tre  et  de  M  arie  Dion.  Il  laissa  deux  tilles.  L'une  mariée 
à  Montréal  mourut  aux  Etats-Unis.  On  ne  sait  ce  qu'il 
advint  de  l'autre. 

H. — Rosalie  Rouer  de  Villeray  née  à  Varennes  le  22 
juin  1798.   Décédée  au  même  endroit  le  1er  août  1798. 

L — Jules-Léon  Rouer  de  Villeray  né  à  Varennes  le 
10  février  1800.  Il  lit  d'abord  partie  d'une  communauté 
de  Frères  puis  tint  un  petit  commerce  à  Montréal.  Décédé 
célibataire  quelque  part  au  Xouvcau-Brunswick. 

J. — Marie-Dorothée  Rouer  de  Villeray  née  à  Varen- 
nes le  7  octobre  1803.  Décédée  à  l'Hospice  de  la  Jemme- 
raie  à  Varennes  le  13  janvier  1892. 

K. — Maric-Elmirc  Rouer  de  Villeray  née  à  Varennes 
le  23  Janvier  1806.  Décédée  an  même  endroit  le  21  avril 
1806. 

3o— Anonyme  né  et  décédé  à  Québec  le  26  décembre 
1751. 

4o—  Madelemc-Àug'U8tin  Rouer  de  Villeray  né  à  Que- 
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bec  le  28  novembre  1753.  Décédé  à  la  Pointe-Lévy  le  17 
juillet  1754. 

IV.— ANNE-CATHERINE-JOSEPH  ROUER  DE 

VILLERAY 
Xée  à  Québec  le  26  octobre  1727. 

V.— ANGELIQUE-MICHELLE  ROUER  DE 

VILLERAY 
Xée  à  Québec  le  17  mars  1729. 
Décédée  au  même  endroit  le  14  septembre  1729. 
VI.— AUGUSTIN-MICHEL  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Québec  le  13  mai  1730. 
Décédé  au  même  endroit  le  3  juin  1730. 

VIL— JEAXXE-AXGELIQÛE  ROUER  DE 
VILLERAY 
X^ée  à  Québec  le  30  décembre  1731. 

VIII.— ALEXIS  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Québec  le  18  janvier  1734. 

Cadet  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine. 
Noyé  accidentellement  à  Québec  le  8  juillet  1761. 
IX.— GENEVIEVE  ROUER  DE  VILLERAY 
Xée  à  Québec  le  22  juin  1735. 

Mariée  à  Québec,  en  mai  1761,  à  Daniel  Pascaud,  natif 
de  Londres,  veuf  de  Suzanne  Gasqiiet,  et  fils  de  Daniel 
Pascaud  et  de  Elisabeth  Collins,  de  Larochelle  (89) 
X.— JOSEPH  ROUER  DE  LA  CARDOXXIERE 

Né  à  Québec  le  11  novembre  1736. 

Il  fut  fait  enseigne  dans  les  troupes  du  détachement 
de  la  marine  le  1er  mars  1757. 

A  la  conquête,  il  s'embarqua  pour  la  France  où  il 
continua  de  servir. 

En  1  <64,  M.  Rouer  de  la  Carclonnièrc  passait  à  (Aven- 
ue en  qualité  de  sous-lieutenant.  11  y  fut  fait  lieutenant 
en  1769. 

07  !î?),»H0ntr?t  dv  m;iria^  *kv;mt  Ui  MailIV  Luribrflle,  notaire  A  QuéfceC  le 
27  mai  1761.  Le  contrat  de  mariage  donne  .'1  ans  a  la  future.  Bile  se  ra- 
jeunissait »le  cinq  ans. 


Neuf  années  plus  tard,  en  1778,  embarqué  sur  le  Su- 
perbe, il  prenait  part  à  une  campagne  contre  les  corsaires 
anglais. 

En  1781,  il  escortait  avec  quarante-cinq  hommes  sur 
une  canonnière  un  brick  chargé  de  poudre  pour  Surinam. 

En  1782,  M.  Rouer  de  la  Gardonnière  faisait  la  cam- 
pagne contre  Demerary.  Sa  belle  conduite  dans  cette 
conquête  le  fit  choisir  comme  commandant  à  Essequibo. 

La  même  année,  il  était  fait  capitaine. 

En  mars  1784,  il  passait  à  la  Martinique  où  il  était 
incorporé  dans  le  régiment  de  cette  colonie. 

En  1790,  sa  santé  détruite  l'obligeait  à  demander  sa 
retraite  après  trente-huit  ans  de  service. 

Sa  belle  carrière  militaire  lui  avait  valu  la  croix  de 
Saint-Louis. 

XL— MARIE-DENISE  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Québec  le  8  mars  1740. 
Probablement  décédée  en  bas  âge. 

GENEVIEVE-FRANÇOISE  ROUER  DE  VILLERAY 
Née  en  1696  (90). 

Mariée  à  Québec,  le  16  novembre  1722,  à  Louis- Joseph 
Lambert,  fils  de  feu  Gabriel  Lambert  et  de  Marie-Renée 
Roussel. 

M.  Lambert  décéda  à  Saint-Joseph  de  la  Pointe-de- 
Lévy  le  21  janvier  1760. 

'  Madame  Lambert  décéda  trois  mois  plus  tard,  à 
Saint-Nicolas,  le  16  avril  1760. 

C'est  la  très  modeste  succession  laissée  par  Louis- 
Joseph  Lambert  et  sa  veuve  qui  a  fait  éelore  cette  monu- 
mentale fumisterie  qu'on  a  appelée  la  succession  Landn  ri. 
Encore  aujourd'hui,  les  bureaux  d'avocats  reçoivent  de 
temps  en  temps  la  visite  do  descendants  de  Louis-Joseph 
Lambert  qui  se  prétendent  héritiers  de  ses  seigneuries  et 
richesses.    Louis-Joseph  Lambert  n'a  jamais  eu  de  sei- 

(90)    Un  acte  ti*>  tutelle  du  :t  julllut  iTil  lui  ilonne  quinxe  ans. 
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gneuries.  Et  quand  il  épousa  Geneviève-Françoise  Rouer 
de  Villeray  il  y  avait  déjà  plusieurs  aimées  que  les  Villeray 
s'étaient  dépossédés  de  leurs  seigneuries.  Mais  essayez 
donc  de  raisonner  avec  des  chercheurs  d'héritages  ! 

V 

BENJAMIN  ROUEE  DE  VILLERAY 
Né  en  1701. 

Le  continuateur  de  la  lignée. 

VI 

HECTOR  ROUER  DE  VILLERAY  D'ARTIGNY 

Né  à  Saint-Laurent  de  l'île  d'Orléans  le  25  décembre 
1702. 

Il  entra  de  bonne  heure  dans  les  troupes  du  détache- 
ment de  la  marine,  puisque  en  1737  il  était  fait  enseigne 
en  pied. 

En  1751,  M.  de  Villeray  d'Artigny  était  enseigne  en 
pied  de  la  compagnie  de  Lorimier  en  garnison  à  Montréal. 

Nous  ne  trouvons  nulle  trace  de  M.  de  Villeray  d'Ar- 
tigny après  1756.  Il  est  probable  qu'il  passa  en  France 
à  la  cession  du  pays. 

M.  Rouer  de  Villeray  d'Artignv  avait  épousé  à  Mont- 
réal, le  13  août  1731,  Marie  Neveu,  tille  de  Jean-Baptiste 
Neveu,  marchand  et  bourgeois,  et  de  Francise-Elisabeth 
Legros. 

Enfants: 

I . — M  A  T 1 1 1 E  U- 1  î  E  (  3  T  O  R  ROUER  DE  VILLERAY 

D'ARTIGNY 
Né  à  Montréal  le  23  mars  1734. 
Décédé  à  la  Longue- Pointe  le  22  septembre  1734. 
II.— JEAN-MAURICE  ROUER  DE  VILLERAY 
D'ARTIGNY 
Né  à  Montréal  le  9  aoûl  1735. 
Décédé  an  mémo  endroit  le  S  mars  173(>, 
1 1  L — MARI  K-0  LRTlvLDK  ROI? KR  DE  YLLLKRAY 

D'ARTIGNY 
Née  à  Montréal  le  21  avril  1737. 
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Décédée  au  même  endroit  le  7  juillet  1737. 
IV. — MARTE-HYPOLITE  ROUER  DE  VILLERAY 

D'ARTIGNY 
Née  à  Montréal  le  28  juin  1741. 

Mariée  à  Montréal,  le  1er  mars  1756,  à  Charles-Fran- 
eois  de  Marillac,  elievalier,  -capitaine  au  régiment  de  Lan- 
doc,  fils  de  messire  Jean-Baptiste- Ange  de  Marillac, 
commandant  du  même  régiment,  elievalier  de  Saint-Louis, 
et  de  défunte  dame  Marie-Marthe  de  Malique,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustaclie,  ville  et  diocèse  de  Paris. 

Le  chevalier  de  Marillac  fut  mortellement  blessé  à  la 
bataille  des  Plaines  d  •Abraham  le  13  septembre  1759  et 
décéda,  quelques  jours  plus  tard,  à  l 'Hôpital-Général  de 
Québec. 

V— MARIE-ELISABETH  ROUER  DE  VILLERAY 

D'ARTIGNY 
Née  à  Montréal  le  15  novembre  1742. 
Décédée  au  même  endroit  le  17  novembre  1742. 
VI. — LOUIS-HECTOR  ROUER  DE  VILLERAY 

D'ARTIGNY 
Né  à  Montréal  le  28  janvier  1745. 

VII 

LOUIS  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  la  Sainte-Famille  de  l'île  d'Orléans  le  1er  juin 
1705. 

Décédé  au  même  endroit  le  9  décembre  1705. 

VIII 

MARIE-CATHERINE  (91)  ROUER  DE  VILLERAY 
Née  à  la  Sainte- Famille  de  File  d'Orléans  le  1er  juin 
1705. 

Elle  vivait  encore  en  juillet  1711. 

IX 

PIERRE-IGNACE  ROUER  DE  VILLERAY 

Né  en  1707  (92). 

Il  vivail  encore  en  1711. 

(91)  Un  ticto  d<>  tutelle  «lu  :t  julUH  1711  lui  dimno  los  prénoms  M  uloU  in< 
Citthorino. 

(92)  l'n  ;i<ii'  tlt»  hltt'Uo  tlil  :'.  hliltol   1711   lui  donne  l| Util IV  .ms. 
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X 

MARIE-CATHERIXE  ROUER  DE  VILLERAY  (93) 

Née  à  Sainte-Foy  le  22  août  1709. 

Mariée  à.  Québec,  le  10  novembre  1726,  à  Michel 
Drouard,  fils  de  Robert  Drouard  et  de  Madeleine  Pagé. 

M.  Drouard  succomba  à  la  petite  vérole  à  Québec  le 
10  mars  1733. 

En  secondes  noces,  à  Québec,  le  14  mai  1735,  Marie- 
Catherine  Rouer  de  Yilleray  devint  la  femme  de  Michel 
d'Irumberry  de  Salaberry,  de  Saint- Vincent  de  Ciboure, 
diocèse  de  Bayonne,  fils  de  Martin  d'Irumberry  de  Sala- 
berry et  de  Marie  de  Michelance. 

Elle  décéda  subitement  à  Québec  le  26  août  1740  (94). 


1ère  génération:  Louis  Rouer  de  Villeray. 
2ème  génération  :  Augustin  Rouer  de  la  Cardonnière 
et  de  Villeray. 

3ème  génération:  Benjamin  Rouer  de  Villeray. 

BENJAMIN  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  en  1701  (95). 

Dès  qu'il  fut  en  âge  de  servir  son  père  obtint  pour  lui 
une  enseigne  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine. 

Le  1er  avril  1733,  il  était  fait  enseigne  en  second. 

En  1739,  le  1er  avril,  il  était  promu  enseigne  en  pied. 

Sous  le  régime  français  au  Canada,  malgré  les  dan- 
gers que  couraient  journellement  les  officiers  et  les  actions 
d'éclat  qu'ils  accomplissaient,  les  promotions  ne  venaient 
pas  vite.  Le  ministre  était  si  loin  î  En  1748,  M.  de  Ville- 
ray était  encore  enseigne  en  pied  et  en  garnison  à  Mont- 
réal. 


(93)  En  écrivant  l'acte  de  naissance  de  Marie-Catherine  Rouer  de  Villeray, 
le  curé  de  Sainto-Koy  a  eu  une  distraction  et  a  écrit  :  tille  d,.  Augustin  Louer 
de  Villeray  et  de  Marie-Louise  Colet.  au  lieu  de  Marie- Louise  U>  «ardeur  de 
Tilly.  Cette  singulière  distraction  a  mis  Mgr  Tanguuy  dans  l'erreur.  Il  fait 
marier  (  Diction  Mitre  m'm^tU^itfUv},  Augustin  Louer  .le  Villeray  a  Marie-Louise 
tandis  que  sa  femme  vivait  encore. 

,!'-0  Mlle  laissait  Élite  fille  tfui  fut  religieuse  ursulino  A  Québec,  La  mère 
Sainte-Catherine  décéda  le  '2  décembre  1823,  A  l'âge  île  s."»  ans. 

Un  acte  d»-  tutelle  du  :;  juillet  ÎTII  lui  donne  nuilllte  ans,  niais  A  son 
mariage,  A  Montréal,  le  1  «;  a.mt  ITîiS,  il  se  d.viare  f.^é  de  trente-cinq  ans  il 
«•tait  donc  né  on  1701. 
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C'est  à  la  fin  de  1748  ou  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1749  que  M.  de  Villeray  fut  envoyé  servir  à  Louis- 
bourg*. 

Dans  un  arrêté  fait  à  Louisbourg  le  11  octobre  1749 
par  MM.  de  la  Galissonnière  et  Deslierbiers,  et  intitulé 
' 4 Projet  de  promotion  pour  la  garnison  de  Louisbourg'', 
nous  trouvons  que  parmi  les, lieutenants  qu'ils  proposent 
est  Benjamin  de  Villeray,  enseigne  en  pied  en  Canada. 
Plus  loin,  nous  lisons  :  '  'J'ai  aussi  placé  le  sieur  Benjamin 
de  Villeray,  très  ancien  enseigne  en  pied  dans  les  troupes 
du  Canada,  et  bon  officier  comme  méritant  avoir  une  com- 
pagnie à  la  première  promotion  après  celle-ci." 

En  1750,  les  nominations  faites  par  le  roi  au  comman- 
dement des  seize  compagnies  vacantes  sur  les  vingt-quatre 
qu'il  y  avait  à  l'île  Royale  permirent  à  M.  de  Villeray 
d'obtenir  une  promotion  qu'il  attendait  depuis  plusieurs 
années.   Il  fut  fait  lieutenant. 

L'année  suivante,  en  1751,  il  obtenait  le  commande- 
ment d'une  compagnie. 

En  1753,  M.  de  Villeray  était  nommé  commandant  du 
fort  Gaspareau  au  poste  de  la  Baie  Verte.  Gaspareau 
était  plutôt  un  poste  de  ravitaillement  pour  le  fort  de 
Beauséjour.  Le  commandant  du  fort  Gaspareau  était 
sous  les  ordres  du  commandant  du  fort  de  Beauséjour. 

;  En  1755,  une  expédition  anglaise  composée  de  troupes 
levées  dans  le  Massachusetts  sous  le  commandement  du 
colonel  Monckton  débarquait  à  Chigneetou.  Elle  marcha 
aussitôt  contre  le  fort  de  Beauséjour  défendu  par  une 
garnison  d'une  centaine  de  soldats  et  de  trois  cents  Aca- 
diens.  Le  commandant  du  fort  de  Beauséjour  était  le 
sieur  de  Vergor,  qui  devait  jouer  un  si  triste  rôle  quatre 
ans  plus  tai'd  à  Québec.  Les  Anglais  ouvrirent  la  tranchée 
le  12  juin,  et,  le  16,  Vergor  capitulait  après  une  faible 
résistance.  La  petite  garnison  obtint  les  honneurs  de  la 
guerre  et  Monckton  s'engagea  à  ne  pas  inquiéter  les  Àea- 
diens  qui  avaient  combattu  avec  elle, 

P.  CÎ.K. 

(La  fin  dans  la  prochaine  livraison) 
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LE  JEU  DES  ECHECS  AU  CANADA 


Jouait-on  aux  échecs  on  la  Nouvelle-France  ? 

Je  n'ai  pas  encore  vu  de  texte  qui  renseigne  sur  ee  point.  Pour  le 
moment,  la  plus  ancienne  mention  du  jeu  qui  me  soit  connue  date  du 
dix-huitième  siècle.  Elle  existe  dans  l'étude  consacrée  à  l'imprimeur 
Fleury  Mesplet  par  le  numismate  TL-W.  McLachlan.    (Ottawa,  1916). 

Au  nombre  des  documents  que  M.  McLachlan  a  recueillis  pour  son 
ouvrage  dans  la  collection  llaldimand  (archives  fédérales),  et  qu'il  repro- 
duit en  appendice,  on  remarque  une  chanson  sur  les  échecs  signée  Anony- 
me .et  dont  l'auteur  était  le  P.  P.  Bernard  Well,  jésuite  belge,  venu  au 
Canada  en  1750.  Ce  religieux  résida  à  Montréal  entre  1777  et  1791, 
date  de  sa  mort,  et  il  aurait,  au  témoignage  de  l'éditeur,  publié  divers 
articles  dans  la  Gazelle  de  Mesplet,  sous  le  pseudonyme  de  Anonyme. 

■*  -x-  ■* 

L'autorité  surveillait  Mesplet  en  1770.  On  prétendait  qu'il  laissait 
paraître  dans  son  périodique  des  articles  subversifs.  Pendu  nerveux' par 
les  plaintes  nombreuses  que  Ton  portait  contre  lui,  Mesplet  crut  faire  un 
bon  cou])  en  envoyant  au  gouverneur  Haldîmancl  le  manuscrit  d'une 
chanson  que  le  P.  Well  lui  avait  remis. 

Evidemment,  l'imprimeur  avait  ou  voulait  faire  croire  qu'il  avait 
aperçu  des  allusions  épouvantables  dans  le  manuscrit  en  question-. 

Mesplet  avait-il  tort,  avait-il  raison?  Le  lecteur  en  jugera.  La 
chanson  est  intéressante  et  mérite  d'être  lue,  (die  démontre  que  les  échecs 
étaient  connus  des  Canadiens  en  177!),  cela  suffit  pour  donner  à  cette  poésie 
son  droit  d'entrée  dans  l'histoire  du  jeu  des  échecs  au  Canada. 

*•  *  •* 

EN  PARLANT  DU  JEU  DES  ECHECS 
CHANSON       ,  r 
1 

Sur  le  jeu  (pie  j'ai  dans  les  mains. 
Le  sort  n'étend  pas  ses  caprices; 
Ce  sort  (pii,  parmi  les  humains, 
Couronne  si  souvent  les  vices. 
Combien  d'hommes  aux  premiers  ran^s 
Que  le  seul  hasard  a  l'ait  grand*. 
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2 

Los  Rois  ont  fies  fous  pour  soldats, 
Qui  les  servent  dans  chaque  armée; 
Messieurs  ne  vous  en  plaignez  pas, 
Puisque  clans  plus  d'une  assemblée, 
Les  hommes  seraient  bien  heureux 
De  n'en  pouvoir  compter  que  deux. 

3 

Les  fous  sont  placés  près  du  Roi, 
Un  tel  roi  peut-il  être  sage? 
Des  courtisans  quand  je  les  vois, 
Je  reconnais  ici  l'image. 
Jamais  s'il  s'agit  d'un  bon  choix, 
De  deux  sots  n'écoutez  pas  la  voix. 

4 

Le  chevalier  change  souvent 
De  couleur  et  de  contenance: 
Dans  son  bizarre  changement, 
Reconnaissons  notre  inconstance: 
A  tous  moments,  sans  le  sen voir, 
Nous  passons  tous  du  blanc  au  noir. 

5 

Le  Roi  t'ait  un  pas  chaque  fois. 
Jamais  il  n'en  t'ait  davantage. 
Pour  .noire  bonheur  tous  les  Rois 
Devraient  suivre  un  pareil  usage. 
Quand  on  gouverne  les  Ktats, 
On  doit  s'avancer  pas  à  pas. 


6 


Vous  avez  pris  un  de  mes  pions, 
Et  moi  je  vais  prendre  un  des  vôtres. 
Tout  ce  qu'aux  autres  nous  faisons, 
Nous  devons  l'attendre  des  autres: 
Quand  pièce  à  quelqu'un  l'on  fera, 
Pièce  pour  pièce  il  nous  jouera. 

7 

Je  ne  scais  pour  quelle  raison 
Le  Koi  n'est  pas  avec  la  Heine, 
Tandis  qu'il  garde  la  maison 
Madame  court  la  prétentaine . . . 
ECHEC  ET  MAT  i. . .  il  doit  souffrir; 
Pourquoi  laissez  sexe  courrir  ? 
#  *  #• 

Pour  sûr,  les  lecteurs  de  la  Gazette  littéraire  auraient  mieux  goûté 
ces  vers  que  la  prose  du  sieur  Valentin  Jautard.  Mais  là  n'est  pas  la 
question.    Passons  plutôt  au  dix-neuvième  siècle  pour  ajouter  deux  notes  ! 

La  première  est  extraite  du  Bulletin  de  1902,  p.  151,  On  y  voit  que 
k  fameux  peintre  Louis  Dulongpré  venu  demeurer  à  Montréal  après  1784 
et  qui  mourut  à- St-IIyacintlie  en  1813,  était  un  fervent  adepte  du  jeu 
des  échecs.  Son  adversaire  favori  n'était  autre  que  le  notaire  Joseph 
Papineau,  père  du  tribun,  et  c'est  entre  1787  et  1837  que  ces  dignes  ama- 
teurs oubliaient  leurs  travaux  sur  l'échiquier. 

Nous  puisons  notre  dernière  anecdote  dans  les  Souvenirs  d'un  demi- 
siècle  de  J.-G.  Barthe. 

"  Lorsque  l'honorable  J.-R.  Vallières  quitta  Trois-Rivières  pour  venir 
siéger  à  Montréal  (1812),  il  n'était  déjà  plus  que  l'ombre  de  lui-même. 
Le  savant  magistrat  était  devenu  tellement  affecté  de  faiblesse  et  de  maux 
de  jambes  que  pendant  un  temps  il  fallut  le  porter  sur  le  banc  judiciaire 
parce  qu'elles  lui  refusaient  le  service,  ce  qui  fut  L'occasion  pour  son  ami 
Ilenev  de  lui  faire  un  compliment  fort  flatteur.  Ils  faisaient  presque 
tous  les  jours  leur  partie  d'échecs  vers  lu  même  heure.  M.  lleiiev  était 
venu  un  peu  plus  tôt  cette  dernière  fois  et  M.  Vallières  semblait  se  faire 
quelque  peu  désirer.    Mme  Vallières  était  allée  le  presser  un  peu  et  lui 
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passer  une  robe  de  chambre  en  le  grondant  de  sa  paresse.  Il  entra  dans 
ce  déshabillé  au  petit  salon  où  se  faisait  d'ordinaire  leur  partie  et  s'excusa 
de  son  mieux  auprès  de  son  vieil  ami,  en  imputant  toute  la  faute  à  ses 
jambes  qui  avaient  presque  refusé  de  le  porter  ce  matin-là,  ce  qui  Pavait 
retenu  au  lit. 

Mon  cher,  repartit  ce  dernier,  vous  êtes  comme  la  statue  de  Nabucho- 
donosor  qui  avait  les  pieds  d'argile  et  la  tête  d'or. 

Ce  fut  peut-être,  dit-on,  la  seule  fois  que  M.  Vallières  resta  à  court, 
mais  il  ne  put  reconnaître  que  par  un  sourire  combien  il  était  flatté  du 
tour  heureux  que  M.  Heney  avait  donné  en  excuse  de  sa  paresse  appa- 
rente." 

E.-Z.  MASS1COTTE 


LE  PEINTRE  DULONGPRE 


Trois  fois  déjà,  il  a  été  question  du  peintre  Dulongpré  dans  le  Bulle- 
tin (vol.  VIII,  pp.  119  et  150  :  vol.  XXIII,  p.  191)  mais  il  reste  encore 
des  renseignements  à  glaner  sur  ce  personnage  qui  occupera  une  place 
dans  l'histoire  de  la  peinture  au  Canada. 

Tout  d'abord,  notons  que  c'est  le  5  de  février  1787  que  Louis  Du- 
longpré se  marie,  à  Xotre-Pame  de  Montréal.  Dans  l'acte  de  mariage, 
l'officiant,  l'abbé  Dézcry,  relate  (pie  l'époux  est  fils  de  feu  Louis  Dulong- 
pré, négociant,  et  de  Marie- Jeanne  Duguay.  ;  qu'il  a  28  ans  (ce  qui  le  fe- 
rait naître  en  1759)  et  qu'il  est  originaire  de  la  paroisse  de  Saint-Marcel, 
diocèse  de  Paris.  Ceci  ne  concorde  pas  avec  la  notice  parue  dans  le  Bul- 
letin de  1902,  p.  119,  où  l'on  écrit  (pie  Dulongpré  naquit  dans  la  paroisse 
de  Saint-Denis  de  Paris  en  1754.  Il  n'aurait  donc  eu  que  81  ans,  au  lieu 
de  89  ans,  à  son  décès  survenu  en  1813. 

L'épouse  s'appelait  Marguerite  Campaux  et  n'avait  que  dix-huit  ans. 
Les  anciens  racontent  qu'elle  était  si  jolie  (pie  son  mari  reproduisit  ses 
traits  dans  plusieurs  de  ses  tableaux  religieux.  Aussi,  disait-on  plaisam- 
ment de  madame  Dulongpré  qu'elle  avait  son  portrait  dans  toutes  les 
églises. 

La  maison  du  peintre,  à  "Montréal,  s'élevait  sur  le  côté  est  de  la  rue 
Saint-André  (autrefois  Campeau),  entre  l'avenue  Viger  et  la  rue  Lagau- 
ehetière.  Cetie  maison  attirait  l'attention  parce  qu'elle  différait  des  au- 
tres en  ce  (pie  le  rez-de-ehaussé  qui  servait  d'atelier  avait  une  hauteur 
peu  ordinaire.  On  comprend  que  les  tableaux  religieux  (pie  l'on  comman- 
dait au  sieur  Dulongpré  avaient  souvent  de  grandes  dimensions  et  qu'il 
lui  fallait  un  atelier  très  spacieux. 

K.  Z.  M. 
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LES  DU  PLESSIS 


Pans  les  premiers  temps  de  la  colonie,  on  voit  figurer  au  cours  des 
événements,  parfois,  une  mention  d'un  du  Plcssis-Bochart,  ailleurs  d'un 

du  Plessis-Kerbodot,  01  :orb  Guillemot-du-Plessis,  et  même  rien  que 

du  Plessis.  Yeut-on  parler  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  avec  tous 
ces  noms  diversifiés? 

Nous  avons  lu  aussi  que  ee  sieur  du  Plessis  était  parent  des  du 
Flcssis-Riehclieu,  famille  du  fameux  cardinal,  mais  ou  n'indique  pas  à 
quel  degré. 

Toutes  ces  choses  ne  laissaient  pas  que  de  nous  intriguer  et  afin  d'en 
avoir  le  coeur  satisfait  là-dessus,  nous  préparions  une  série  de  questions 
pour  le  Bulletin  de  Recherche*  Historiques  lorsque  le  volume  V  des  Mé- 
langes Historiques  de  M.  Suite  nous  arriva.  Dans  les  premières  ,,„.„.< 
nous  y  trouvâmes  un  article  intitulé:  Les  deux  Duples*is,  qui  semble  être 
une  réponse  à  ce  que  nous  désirions  savoir.  On  nous  y  apprend  que  ces 
noms  précités  s'appliquent  à  deux  officiers,  mais  ce  qu'on  en  donne  de 
leur  origine  en  France,  ou  de  leur  parenté,  n'est  pas  exact.  L'article  de 
Sulte  et  nos  "ott's  permettent  d'établir  l'identité  de  ces  deux  person- 
nages qui  figurent  dans  l'Histoire  du  Canada,  de  1632  à  105.2. 

Le  sieur  du  Plessis  qui  accompagna  M.  de  Caen  en  1632,  c'est  du 
1  lessis-Bochart.   Ce  mot  n'est  qu'un  surnom.   Le  nom  de  famille  le  réel 
après  tout,  et  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  :  CHAULES,  sieur  du' 
Plessis-Boehart  ! 

Pour  trouver  le  lien  de  parenté  entre  lui  et  les  du  Pkssis-Kichelieu 
nous  avons  examiné  soigneusement  la  généalogie  de  ces  derniers  La 
seigneurie  du  Plessis,  sise  au  Poitou,  était,  tenue  à  foi  et  hommage  de 

I  eveque  de  Poitiers,  à  cause  de  la  baronnie  et  chàtellcnic  d'Angle  dont 
elle  est  éloignée  de  trois  lieues. 

François  de  la  Porte  (né  à  Parthcnay,  Poitou  ,  s'est  marié  doux  foi. 

II  épousa  d'abord,  en  1518,  Claude  Bochart,  fille  d'Antoine  Bochart 
seigneur  de  Farinvilliers.    Cette  union  dura  environ  dix  ans     11  n'eut 
qu  une  fille •  de  ce  mariage:   Suzanne  qui  devint  lu  femme  de  François 
(111)  <lu  J  Icssls.   (V  sont  les  père  cl  mère  du  célèbre  cardinal  de  Riche- 
>eu     Voie,  la  liste  de  leurs  enfants.    On  n'y  verra  pas  de  du 
Boehart  pas  plus  qu'il  ,,'y  a  des  du  Plessis  dans  la  femiHc  des  IWharl 

I.  lier,  du  Plessis,  tué  en  duel  en  Kil!),  par  le  mardis  de  Thémi- 
nes.    remmo:  Marguerite  Ouyol  ,1e  Charmcaux.    l'a.  d'enfants 


1 
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II.  Alphonse-Louis  du  Flcssis,  nommé  à  Févêché  de  Luçon  ; .  arche- 
vêque d'Aix  et  de  Lyon;  cardinal  et  grand-aumônier  de  France,  etc.  s: 
à  Lyon,  1653. 

III.  Armand-Jean  du  Plessis     cardinal-duc  de  Richelieu. 

IV.  Françoise  du  Plessis,  m  :  lo  à  Jean  de  Beauvau,  seigneur  du 
Pimpeau  ;  2o  à  René  de  Vignerot,  seigneur  de  Pont-Courlay. 

V.  Nicole  du  Plessis,  femme  d'Urbain  de  Maillé,  marquis  de  Brezé. 
Cela  finit  la  branche  de  Richelieu. 

Dans  la  généalogie  des  Bochart  (Dictionnaire  de  LaChesnaye-Des- 
bois)  nous  constatons  que  la  seconde  femme  de  François  de  la  Porte 
(1559)  était  la  fille  de  la  cousine  germaine  de  Suzanne.  Elle  avait  nom 
Madeleine  CHARLES,  fille  de  Nicolas  CHARLES,  seigneur  du  Plessis- 
Picquet  et  de  Jeanne  BochaH,  cette  dernière  fille  de  Jean  (II)  Bochart 
de  Champigny,  ancêtre  de  V 'intendant  du  Canada..  C'est  le  petit-fils  de 
Nicolas,  qui  accole  au  nom  de  la  seigneurie  de  du-Plessis  celui  de  sa 
grand'mère,  et  qui  passe  au  Canada. 

La  parenté  de  du  Plessis-Bochart  avec  le  célèbre  cardinal  est  du 
côté  des  deux  grancPmores,  qui  étaient  cousines.  Le  nom  de  du  Plessis 
a  été  porté  par  les  deux  familles  avec  cette  différence  que  pour  les  Riche- 
lieu c'est  leur  nom  en  propre,  et  pour  les  du  Plessis-Bochart,  c'est  un 
surnom.  Après  cela,  le  renvoi  à  la  page  28  du  numéro  V  des  Mélanges 
Historiques,  doit  être  revisé,  car  on  y  lit:  —  "Notons  que,  de  1686  à  1702, 
"nous  avons  eu  au  pays  un  intendant  du  nom  de  Jean  Bochart,  qui  n'a 
"  rien  à  voir  arec  du  Plessis-Bocliari." 

Que  l'on  nous  permette  en  même  temps  une  autre  rectification  au 
bas  de  la  page  11  des  Mélanges.  Les  du  Plessis-Riehelieu  et  les  de  la 
Porte  étaient  du  Poitou,  mais  non  les  Bochart  qui  tirent  leur  origine  du 
Vezelai,  en  Bourgogne. 

*  •*  # 

Maintenant,  passons  à  l'autre  du  Plessis,  appelé  Kerbodot  et  GUIL- 
LEMOT. Ici,  le  nom  de  la  famille  est  GUILLEMOT.  C'est  une  maison 
de  Bretagne.  Les  GUILLEMOT  possédèrent  dix-sept  seigneuries  ou  fiefs, 
et  selon  la  mode  du  temps  ils  se  distinguaient  entre  eux  par  le  port  d'un 
nom  de  terre  ajouté  au  nom  familial.  Ils  sont  d'ancienne  extraction,  dans 
l'évèché  (le  Saint-Brieue,  el  leur  noblesse  remonte  à  L371». 

Les  GUILLEMOT,  sieurs  du  Plessis,  possédaient  évidemment  quel- 
que petit  fiel'  du  nom  de  Kerbodot,  puisqu'il  a  été  uni  au  nom  île  du 
Plessis,  mais  il  ne  parait  pas  dans  la  liste  des  seigneuries  leur  appartenant. 
Je  n'ai  pas  non  plus  rencontré  ce  nom  dans  aucun  armoriai  breton. 

REGIS  ROY 
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LA  CHANSON  DES  FRERES  DU  CANADA 


M.  Fauteux,  de  la  bibliothèque  Saint-Sulpice  de  Montréal,  m'a  signalé 
une  chanson  dédiée  à  la  société  des  Frères  du  Canada  dont  j'ai  dit  quelques 
mots  dans  le  Bulletin  de  1917,  p.  219.  Les  vers  de  cette  chanson  sont 
pauvres  et  mal  ajustés,  Fauteur  n'a  pas  daté  sa  pièce  et  ne  Fa  pas  signée  ; 
n'importe,  c'est  un  document  historique  qui  pourra  être  utilisé  et  j'en  ai 
pris  copie. 

REFRAIN  : 

Vivons,  aimons,  chérissons  la  Concorde, 
Chantons  l'amour  qui  nous  a  réunis. 
Dans  nos  plaisirs,  évitons  la  discorde 
Soyons  toujours  d'un  seul  et  même  avis. 
Vivons,  aimons,  chérissons  la  Concorde 
Chantons  l'amour  qui  nous  a  réunis. 

1 

Par  des  égards,  que  chacun  se  prévienne, 
Soyons  polis,  complaisans  sans  fadeur. 
S'il  se  glissait  entre  nous  quelque  haine, 
De  la  chasser,  engageons  notre  honneur. 

(Refrain) 

2 

Que  la  vertu  jamais  de  nous  s'écarte 
Enchaînons-la  dans  un  juste  milieu. 
Nourissons-nous  d'une  joie  délicate 
Qu'aucun  excès  n'avilisse  nos  jeux. 

(Refrain) 

3 

Point  de  pédant,  maudissons  cette  race. 
Redoutons-la,  autant  que  le  poison. 
Elle  décide  toujours  avec  audace, 
Et  bien  souvent,  sans  rime  ni  raison. 

(Refrain) 
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4 

Dans  nos  plaisirs  qu'âueunè  inquiétude 
Ne  porte  obstacle  à  nos  amusements. 
Ayons  pour  nous  cette  aimable  habitude 
De  n'afficher  que  le  consentement. 

(Refrain) 

5 

Par  des  bienfaits,  signalons  notre  gloire, 
Soyons  vertueux,  n  la  mort,  à  la  vie  ! 
Que  tous  nos  noms,  au  temple  de  mémoire, 
A  l'univers  puissent  porter  envie. 

(Refrain) 

6 

Que  nos  promesses  ne  soient  point  de  chimère 
Appliquons-nous  tous  à  les  maintenir. 
Que  notre  amour  soit  ardent  et  sincère 
N'en  oublions  jamais  le  souvenir. 

(Refrain) 

e<Jf* 

Sur  les  débris  du  plus  grand  des  naufrages, 
Dans  le  néant,  dit-on,  tout  tombera, 
Consolons-nous  en  attendant  l'orage 
Et  dans  le  temps  se  sauve  qui  pourra. 

(Refrain) 

Le  couplet  final,  sinon  les  autres,  pourrai!  bien  donner  raison  à  ceux 
qui  soutiennent  que  quelques  Frères  du  Canada  n'étaient  pas  d'une  ortho- 
doxie exagérée. 


E.-Z.  MASSÎCOTTE 
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LA  PLANTATION  DU  MAI  DANS  LE 
BON  VIEUX  TEMPS 


C'était  une  coutume  jolie  et  fort  ancienne  que  celle  de  la  plantation 
du  mai,  dans  nos  campagnes,  mais  ni  son  âge  ni  son  agrément  ne  l'ont 
empêché  de  tomber  dans  L'oubli.  Tout  lasse  et  tout  passe  ici-bas:  l'évo- 
lution poursuit  son  oeuvre.  Il  reste  aux  chercheurs  de  compiler  dans  des 
publications  spéciales  les  documents  qui  aideront,  un  jour  ou  l'autre,  à 
ressusciter  par  l'écriture  ou  par  l'image  les  choses  disparues. 

L'occasion  s'en  présentant,  rappelons  que  pour  nos  pères  le  premier 
jour  du  mois  de  mai  marquait  autre  chose  que  la  date  du  déménagement 
ou  de  la  fête  des  socialistes,  des  communistes,  des  anarchistes  et\autres 
istes. 

A  l'approche  de  ce  jour,  nos  pères  songeaient  plutôt  au  mai  majes- 
tueux qu'ils  allaient  élever  devant  l'église,  devant  le  presbytère,  devant  le 
manoir  seigneurial  ou  devant  la  demeure  du  capitaine  de  milice  de  la 
paroisse. 

D'avance  aussi,  ils  escomptaient  les  joies  et  les  douceurs  que  leur 
procurerait  la  cérémonie  de  la  plantation,  car  celle-ci  se  terminait  par  un 
fricot  ou  des  libations  qui  mettaient  tout  le  monde  en  gaieté.  ' 

Le  Bulletin  a  déjà  publié  (1905,  p.  158  )  un  extrait  des  mémoires 
de  Nicolas-Gaspard  Boisseau  qui  renseigne  bien  sur  les  diverses  phases 
de  la  cérémonie  du  mai  ;  ajoutons  à  ce  morceau  substantiel  quelques  notes 
qui  aideront  à  faire  voir  la  plantation  du  mai  sous  divers  aspects. 

Le  mai  fut-il  planté  dans  toutes  les  paroisses  ou  dans  toutes  les  sei- 
gneuries, sans  exception?    Evidemment. non. 

•  Un  passage  de  Yllisloire  de  la  colonie  (IL  224),  de  l'abbé  Paillon, 
pourrait  nous  laisser  croire  que  les  sauvages  rendirent  cet  honneur  à  M. 
de  Maisonneuve,  au  moins  en  1 054  ou  1055,  cependant  le  fait  n'est  pas 
certain. 

Aucun  doeument  nous  indique  que  des  plantations  de  mai  eurent 
lieu  en  l'ace  de  la  résidence  (les  seigneurs  de  Montréal.  La  coutume  paraît 
donc  ne  pas  avoir  éié  observée  en  notre  m  lie. 
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Par  contre,  elle  le  fut  à  Va  rennes  et  le  B.  P.  Louis  Lalande  nous  en 
informe  dans  son  excellente  Ilisloire  de  Boucherrïlle. 

Elle  dut  l'être  également  \\  Verchères,  car  dans  ses  contrats  de  con- 
cessions, dame  Marie  Perrot,  veuve  de  François  Jarret  de  Verchères,  fai- 
sait insérer  la  clause  suivante:  "De  plus,  le  preneur  (c'est-à-dire  le  con- 
cessionnaire) sera  tenu  d'ayder  tous  les  ans  à  perpétuité,  à  planter  un  may 
au  premier  jour  dp  may,  audevant  la  porte  de  la  maison  seigneurialle  dudit 
Verchères  comme  les  habitants  de  lad.  seigneurie  sont  obligés  de  faire  à 
peyne  d'un  escu  d'amende.  .  ." 

Cette  seigneuresse,  on  le  voit,  avait  trouvé  un  moyen  efficace  de  main- 
tenir chez  les  censitaires  un  zèle  qui  ne  fut  pas  toujours  et  partout  digne 
des  plus  grands  éloges. 

A  preuve,  la  protestation  indignée  que  le  seigneur  de  Berthier  fait 
consigner  par  son  notaire  le  premier  mai  179:3: 

''L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize,  le  premier  jour  de  Mai,  à 
la  requête  de  l'honorable  James  Cuthbert  Ecuier,  seigneur  de  Berthier 
et  autres  lieux:  Je  notaire  de  la  province  résident  audit  Berthier  dans 
le  comté  de  Warwick  soussigné,  et  témoins  ei-après  nommés,  étant  présent 
ce  jourd'hui  anniversaire  pour  planter  le  Mai  conformément  aux  obli- 
gations des  tenanciers  dudit  Seigneur:  et  le  tour  de  planter  ledit  May 
au  Manoir  seigneurial  étant  au  Capitaine  Joseph  Roch,  de  la  côte  du 
St.  Esprit  pour  le  faire  planter  ce  jourd'hui  suivant  la  coutume  usitée 
en  cette  province  et  autorisé  par  les  anciennes  loix  et  confirmée  en  dernier 
par  Acte  de  parlement  de  la  Grande  Bretagne:  et  ledit  Capitaine  Joseph 
Jîoch  ayant  entrepris  de  se  soustraire  à  cette  coutume,  en  manquant  ce 
jourd'hui  au  devoir  qu'il  est  tenu  de  remplir  et  par  ce  moven  traçant  h1 
chemin  aux  habîtans  dont  le  proeédé  pouroit  devenir  dangereux  par  la 
suite:  J'ai  en  conséquence  à  la  requête  susdite  notifié  ouvertement  en 
plein  champ  en  présence  de  toute  l'assemblée  d'bahitans  pour  a«i<ter  à 
la  cérémonie  du  May,  que  ledit  Seigneur  James  Cutbberr  Kciiier  protes- 
tait et  proteste  solennellement  ontre  ledit  .!o>pb  Itoeh,  Capitaine  des 
Milices  la  Cote  du  St.  K>prit,  et  contre  ses  adhéra  lis  mitir  sa  néglie;en«e 
de  paroitre,  refus  de  rendre  sur  les  lieux  et  l'aire  planter  le  Mav  i«o  jour- 
d'hui ainsi  qu'il  était  -obligé,  par  convention  entre  cinq  Capitaines  de 
ladite  Seigneurie  nu  mépris  d.-  toutes  loix  e|  coutumes  usitée  ni  ivtte 
province  à  cel  égard,  et  pour  tous  faux  dommages  et  torts  qui  pourra  en 

résulter,  et  pour  tout  ce  .pli  |H'Ul  et  doit  se  pl"olr>ter  en  pareil 
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"Ce  fait  et  protesté  au  Manoir  Seigneurial  près  de  la  place  du  May 
et  encore  en  la  présence  des  Srs  Daniel  Loson  et  Alexandre  Fraser,  té- 
moins à  ee  requis  et  ont  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

"Daniel  Loson  —  Alex.  Fraser  —  F.  Joran  N.P." 

La  grève  contre  la  plantation  du  mai  ! 

Voilà  bien  ce  que  nous  apprend  cet  acte. 

C'est  le  seul  cas  que  noua  avons  remarqué  dans  nos  archives.  Il  ne 
doit  pas  être  unique.,  l'exemple  a  pu  être  suivi,  mais  peut-on  dire  que  le 
capitaine  Joseph  Koeh,  du  Suint-Esprit,  a  porté  le  premier  coup  mortel'à 
la  gracieuse  coutume  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  ? 

E.-Z.  MASSICOTTE 


JOCELYN  WALLER 


Quelqu'un  a  demandé  dans  le  Bulletin  de  mars  1918  p.  78,  des  renseignements 
sur  Jocelyn  Waller.    Personne  n'ayant  répondu,  j'offre  lo  peu  que  je  possède. 

Ce  journaliste  estimé  des  Canadiens  français  est  mort 'à  Montréal  le  2  dé- 
cembre 1S2S,  âgé  de  M  ans  et  il  fut  inhumé  le  4  du  mémo  mois.,  suivant  son  aete 
de  sépulture  inscrit  dans  le  registre  de  la  Christ  Chnrch,  A  l'époque  de  son  dé- 
cès. M.  Waller  était  rédacteur  du  VanaMan  Spectàtor  qu'il  avait  fondé. 

On  relèvera  un  autre  détail  sur  ce  journaliste  dans  le  contrat  do  location  rl« 
l'imprimerie  du  Spectator  par  Dominique  Bernard  A  Lucifer  Duvernay,  lo  is 
janvier  1827.  J'ai  donné  la  substance  do  ce  bail  dans  le  lhMvtin  de  janvier  1020. 
PP.  23  et  24.  M.  Waller  laissa  un  profond  souvenir  et  dos  regrets  sincères.  On 
en  a.  cette  preuve  qu'au  premier  banquet  de  la  Société  Saint-Jean-Haptiste  à 
Montréal,  le  24  juin  1834,  les  patriotes  portèrent,  à  la  mémoire  du  défunt  un 
toast  qui  fut  bu  en.  silence,  disent  les  journaux  du  temps. 

Son  nis.  le  docteur  Waller.  raconte  M,  l'.artho.  dans  ses  Snumnrs  ,/'„>, 

8tèclC  (V-  n,m's  MV,,ir  *™  *  l>avé,  fut  nomme  traducteur  do  i,  cham- 

bre  d'assemblée." 


v.-v.  M. 


I 


I 
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L'ENGAGEMENT  D'UN  CHIRURGIEN 
POUR  L'OUEST  AU  DIX-HUI- 
TIEME SIECLE 


Le  hasard  nous  fait  trouver  un  contrat  d'engagement  que  pourra 
utiliser  l'historien  de  la  médecine  en  la  Nouvelle-France,  car  ce  document 
donne  une  idée  des  conventions  arrêtées,  autrefois,  entre  les  traiteurs  et 
les  hommes  de  Part. 

Le  Dictionnaire  généalogique  de  Mgr  Tanguay  ne  mentionne  pas 
Charles  Doullon  Desmarest,  chirurgien,  mais  nous  avons  sur  lui  quelques 
renseignements  que  nous  ajouterons  ci-après. 

Quant  à  M.  de  la  Corne,  ce  doit  être  Louis  de  Chapt,  écuver.  sieur  de 
la  Corne,  né  à  Montréal  en  16%  qui  épousa  Elisabeth  de  Ramezay  et 
mourut  dans  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  en  1762. 

*  *  * 
23  JUIN  1753 

Fut  présent  Sr.  Charles  Doullon  Desmarets  chirurgien  demeurant 
à  la  Pointe  Claire  en  cette  Isle,  étant  ce  jour  en  cette  ville  lequel  s'est 
obligé  et  s'oblige  envers  Mre  Louis  De  Chapt  chevalier  de  la  Corne  Capi- 
taine d'infanterie  chevalier  de  lordre  militaire  de  St  Louis  ce  présent 
et  acceptant  pour  a  sa  première  requisitoh  se  transporter  avec  lui  jusqu'au 
poste.de  la  mer  de  Ouest  (1)  hyverner  aud.  lieu  pendant  trois  hvvers  et 
descendre  en  l'aimée  mil  sept  cens  cinquante-six  par  les  convois  ordinaires 
et  pendant  tout  ledt.  tenis  exercer  aud. '.poste  et  sesd.  dépendances  sa  pro- 
fession de  chirurgien;  soigner:  et  traiter  panser  et  médicamenter  tant 
les  engagés  dud.  Sr  de  la  Corne  que  les  sauvages,  pourquoy  led.  Sr  La 
Corne  promet  de  lui  fournir  les  remèdes  et  médicaments  qu'il  a  pour 
joindre  à' ceux  que  led.  Sr.  Doullon  Desmarets  fournit,  lequel  ri.  Sr 
Desmarets  promet  en  outre  de  tenir  en  ordre  autant  que  faire  se  pourra 

(l)  Ces  mots  soin  difficiles  ï\  déchiffrer,  ils  signifient  i»eut-£tre  le  lac 
Superiotir.  car  on  sait  que  M.  de  la  Corne  avait  alors  des  mt.  iVts  ,1ms  1rs 
postes  du  lac  de  la  Pluie  et  du  lac  dos  Bols.,  non  loin  du  lac  Supérieur, 

» 

i 
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tous  les  comptes,  mémoires,  factures  et  autres  Ecrits  généralement  quel- 
conques dud.  S.  La  Corne  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
le  bien  et  avantage  dud.  Sieur,  auquel  il  sera  tenu  d'obéir  et  a  faire  tout 
ce  qui  lui  sera  commandé  de  licite  et  honnête  et  tout  ce  qu'un  bon  et 
Intel  commis  peut  faire  lequel  d.  Sr  Doullon  mond.  sieur  La  Corne 
promet  et  s'oblige  de  nourir  loger  et  chauffer  tant  en  montant  qu'en 
descendant,  et  étant  aud.  poste  à  son  pot  ordinaire,  et  de  lui  payer  a  son 
retour  en  cette  ville  pour  tout  ses  appointements  gages  et  sallaires  aud. 
voyage  la  somme  de  douze  cent  quatre  vingt  dix  livres  en  monnaye  avant 
cours  en  ce  pays,  étant  convenu  entre  lesd.  parties  que  tous  les  castors 
et  pelleteries  qu'il  retirera  des  pansements,  soins  et  médicaments  qu'il 
aurait  faits  seront  partagés  par  Egalle  moitié,  laquelle  moitié,  afférente 
au  Sr.  Doullon,  il  laissera  aud.  S.  La  Corne  qui  lui  en  tiendra  compte  sur 
le  pied  que  vaudront  les  pelleteries  à  Michilimakinak,  car  ainsy  etc  pro- 
mettant etc.  obligeant  etc.  fait  et  passé  à  Montréal,  étude  de  Danré,  l'un 
des  notaires  soussignés  l'an  mil  sept  cents  cinquante  trois  le  deuxième 
jour  de  juin  après-midi,  et  ont  les  parties  signé,  lecture  faite. 

(Signé)    Le  Chev.  De  La  Corne 
Boulon  Desmarest 
"  Bouron 

Danré  De  Blanzy 

(Au  verso) 

Et  le  quatorze  juin  de  relevée,  mil  sept  cens  cinquante  trois,  par.lt 
Les  Xo'res  Royaux  susd.  Et  soussignés  sont  comparus  led.  Mre  Louis 
de  Chap,  chevalier  de  la  Corne- et  Sr.  Charles  Doullon  Desmarcts  nommés 
et  qualifies  en  Lacté  des  autres  parts  Lesquelles  se  sont  volontairement 
désiste  et  par  ces  présentes  se  désistent  de  l'acte  de  conventions  de  autres 
parts,  consentants  respectivement,  qu'iccluy  demeure  nul,  comme  non 
fait  ni  avenu  sans  aucun  dépens,  domages  et  intérêts  d,.  part  et  d'autre 
Et  a  led.  Sr  de  la  Corne  remis  aud.  Doulon  l'expéd'on  dud  acte  promet 
etc  fait  et  passé  aud.  Montréal,  les  jours  et  an  susd.  Et  ont  signé  Lecture 
faite. 

Doullon  Dcsnutrets 

Cl  itciuic  nuire  signature). 

■*  * 

Charles  Doullon  Desmarets  avait  plus  d'une  corde  à  son  ure!    Le  80 
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février  IÎ53,  une  commission  de  notaire  lui  avait  été  accordée  et  son  étude 
était  installée  à  la  Pointe-Claire  où  sans  doute  il  exerçait  ses  deux  pro- 
fessions. 

Le  2  juin  lT5o?  il  est  à  Montréal  pour  s'engager  à  M.  de  la  Corne; 
le  lendemain,  il  retourne  dans  sa  paroisse  et  rédige  des  actes. 

Que  se  passe-t-il  alors  'i  Sans  doute,  il  songe  à  la  vie  dans  les  postes 
lointains,  il  en  cause  et  il  se  ravise,  puisque  le  14  juin  notre  chirurgien- 
tabellion  revient  à  Montréal  pour  résilier  son  contrat. 

Ensuite,  le  sieur  Dcsmarest  continue  d'instrumenter  à  la  Pointe- 
Claire.    Puis,  après  le  22  avril  1754,  on  perd  sa  trace. 

Est-il,  cette  fois,  parti  pour  l'ouest  ?   Ce  serait  bien  possible. 

E.-Z.  MASSICOTTE 


A  PROPOS  DE  LUTINS 


A  la  page  78,  année  1890,  du  Bulletin,  M.  Sylva  Clapin  nous  donne  une  défi- 
tion  du  lutin  et  il  termine  ainsi  :  "Pour  éloigner  le  lutin  des'  écuries,  il  fallait 
tracer  une  grande  croix  sur  les  portes  et  c'est  ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui, 
parmi  les  Acadiens  et  les  riverains  du  bas  Saint-Laurent." 

Dans  la  région  de  Montréal  comme  dans  celle  des  Trois -Rivières  on  emplo- 
yait un  autre  moyen. 

M.  Napoléon  Saint-Armand,  septuagénaire  de  Sainte-Geneviève  de  Batiscan, 
me  l'a  enseigné,  au  mois  d'août  1919  : 

"Pour  se  débarrasser  du  lutin,  dit-il,  les  anciens  plaçaient  un  demi-minol  de 
cendre  derrière  la  porte  de  l'écurie.  Quand  le  lutin  outrait  il  renversait  le  sceau  ! 
Il  lui  fallait  alors  ramasser  la  cendre  grain  à  grain,  jusqu'au  dernier,  car  il  de- 
vait éviter  ne  laisser  trace  de  son  passage*.  La  besogne  était  tangue,  il  n'avait 
plus  le  temps  de  s'occuper  dos  chevaux,  aussi  ne  revenait-il  pas.  ou  rarement, 
dans  un  endroit  où  on  l'avort  attrape!  de  la  sorte."  Dans  la  région  de  Montréal, 
nos  pères  remplaçaient  la  coudre  par  de  la  graine  de  mil  et  l'efft  i  iHait  le  m» 

K.-Z.  M. 
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M.  de  BEAOSSIER  de  L'ISLE 


,1'F  ™ Z:  i      1         Bcai.ssier  de  l'Iste,  chevalier  ,1c-  St-Lonis  et  chef 
'h''!  «avales  qx»  naquit  à  Toulon,  l'an  1700,  s'est  trouvé 
un  peu  mêle  à  l'histoire  des  derniers  jours  de  Louisbonrg.      Yimant  la 
mer,  il  entra  dans  la  .narine  de  très  bonne  heure.      Bu  il  fut  nom- 

n  c  eigne  promu  lieutenant  en  17.39,  et  reçut  le  grade  de  capital 
U4r\J?  m01,  "  aCCOrda  la  CIaix  de  St-Louis  l'année  suivante 

ravit  i!LlUr-  ,"Sa,t  f"??,  d°  î'eSCa<lre  de  1)ul,ois  rle  ]il  Mothe  pour 
ra  t.,,  ku  le  Canada.     Au  début  du  printemps  de  1750,  M.  de  Peaussier 

SilaCZfSTUX  6t  'f 8  fn>ra'0S'  lWrtan*  de  Brest  et  ayant  à  bord 
ion  Tl  i  °  1WerS'  ,ct  °.  ri'K'm"'ts  de  la  Sarre  et  de  Royal-IiousKil- 
Tvu  a  p  P,5  aI'X  Angla,S  qui  woisf>ie»t  à  l'entrée  du  golfe  et  près 
t  ,  dUAap  freton  et  e  a  l'ancre  devant  Québec  an  commencement 
a.  mai.  lin  retournant,  il  dépose  à  Louisbonrg  l'argent  qu'il  avait  à  v 
remettre,  puis  ,1  appareille  et  entre  en  chasse°contre  l'Anglais  Son 

étTîivreSnn  d(ivajK'01k's  ««très  vaisseaux- qui  l'accompagnent, 
et  il  livre  seul  le  combat  a  deux  forts  bâtiments  ennemis.  .  Le  vent  tombé 
et  les  deux  consorts  français  ne  peuvent  lui  venir  en  aide.  M.  de  Bcaus- 
s  cr  lutte  avec  ardeur  et  l'ennemi  trouvant  un  adversaire  trop  vaillant 
abandonne  la  part.e  et  se  sauve.      Rentré  à  Louisbonrg,  le  b  ave  a 

ne  compta  ses  pertes  :  48  tués  et  48  blessés.  Lui-mé/ne.  il  reçut X 
Mesure  a  la  jambe  II  sortit  du  port  le  13  août  ot  arriva  au  Tort-Louis 
le  0  septembre  avec  huit  prises  et  quatre  cents  prisonniers 

niilkîî'vrcï0™1'01"0  ^        Sm'iwS  16  rd  le  gratifia  d'une  pension  ,1e 

fut  „ÏJ!!'  U  T'a  d'ab0rdJ  dans  Ia  Manche  aveu  une  csdadre,  puis 

Apres  une  traversée  de  quatorze  jours  il  entrevoit  les  «otes  de  Rfe  Royale 

leTJ  VaUTS  °a;adr(al'S!aise  (llli  lui  Errait  la  route  et  pénétra  dans 
b  port  La  ehute  de  eette  place  entraîna  la  perte  ,1e  son  escadre,  bridée 
pendant  le  siège. 

Domingne.  *  "  ^  k  «'"""andement  des  Iles-sous-lc-Vcnt,  et  do  St- 
11  épousa,  en  1757,  Moite  Uuiso  Jouenne  do  Usricsre 
1-e  rang  de  el.ef  dVsea.Ire  qui  lu,  tut  conféré  en  L7B4,  lu,  vint  un 

an  avant  sa  mort,  en  Franco. 

MM.  de  haussier  de  l'isle  blasonnuien,   :  /,„.-„,.  ,;  ,,.,„,  ,,„,„,„,,. 
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La  famille  Rouer  de  Vilîeray 


AUGUSTIN  ROUER  DE  LA  CARDONNIERE  ET  DE 

VILLERAY 


(SUITE  ET  FIN) 

Le  lendemain  de  la  capitulation  du  fort  Beauséjour, 
le  colonel  Moiickton  envoyait  la  lettre  suivante  à  M.  de 
Vilîeray,  commandant  du  fort  Gaspareau: 

"  Je  vous  envoie  une  copie  de  la  capitulation  que  j'ai 
accordée  à  Monsieur  de  Vergor  et  à  sa  garnison.  Je  vous 
accorderay  une  pareille  capitulation  pour  vous  et  pour 
votre  garnison  sv  vous  voulez  consentir  à  me  rendre  votre 
fort. 

"  Mais  si  au  contraire  vous  ne  vous  soumettez  pas  aux 
conditions  que  je  vous  offre,  vous  ne  devez  pas  vous  atten- 
dre à  aucune  grâce  de  nia  part,  non  plus  que  votre  gar- 
nison. 

"  Si  vous  acceptez  les  conditions  que  je  vous  offre 
en  les  signant  et  en  me  les  envoyant  par  un  officier,  .je  vous 
en  ferai  l'échange. " 

Le  fort  Gaspareau  n'était  à  proprement  parler  qu'une 
grande  enceinte  avec  des  pieux  debout..  De  plus,  M.  de 
Vilîeray  n'avait  sous  ses  ordres  qu'une  vingtaine  de  sol- 
dats. Il  ne  pouvait  compter  sur  les  pauvres  Acadiens  (pie 
les  Anglais  menaçaient  de  considérer  comme  îles  traître* 
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s'ils  prenaient  les  armes  contre  eux.  Il  accepta  donc  la 
capitulation  que  lui  offrait  Monckton. 

Mais  il  se  hâta  ]  >eut  -être  trop  de  rendre  son  fort.  Pour 
l'honneur  des  aunes  françaises,  il  aurait  dû  attendre  au 
moins  que  les  assiégeants  fussent  à  portée  de  fusil  de  son 
fort. 

Le  8  juillet  1755.  le  chevalier  de  Drucour  terminait 
une  lettre  au  ministre  en  écrivant: 

(  ".  .  .  Je  n'ay  rien  résumé  à  la  louange  du  Sr  Yillerav. 
0  ai  juge  parce  que  j'ai  vu  du  personnel  et  parce  qu'on 
m  en  a  dit  que  c'est  un  bon  homme  qui  avait  perdu  la  tête 
Je  plains  sa  famille,  il  a  des  garçons  qui,  m'a-t-on  dit, 
donnent  de  l'espérance  pour  l'avenir,  ce  qui  me  détermi- 
nerait a  vous  demander,  Monseigneur,  une  retraite  pour 
luy  telle  que  vous  la  jugerez  convenable  et  la  nomination 
de  sa  compagnie  au  Sr  de  Saint-Aigne." 

i-  M- d^  Villeray,  qui  avait  eu  vent  de  la  lettre  du  che- 
valier de  Drucour  au  ministre,  se  résolut  à  se  justifier.  Le 
•^0  septembre  1755,  il  lui  écrivait  de  Louisbourg: 

"  Mon  devoir  exigeant  que  je  vous  rende  compte  d'un 
poste  que  j  ai  commandé  pendant  deux  ans,  partie  sous  les 
ordres  de  Monsieur  de  la  Martinière  et  partie  sous  celles 
de  Monsieur  de  Vergor,  tous  deux  capitaines  en  Canada 
permettez  que  je  m'en  acquitte,  ce  que  je  vais  faire  avec 
la  sincérité  dont  un  honnête  homme  ne  doit  jamais  sG  sé- 
parer. •'  ~ 

/'Je  suis  fâché  de  joindre  à  ce  détail  le  malheureux 
événement  de  la  prise  du  dit  fort  par  les  Anglais 

Le  fort  de  Gaspareau  n'était  autre  chose  qu'un 
espace  de  vingt-cinq  toises  sur  toute  face,  entouré  de  pi- 
quets et  d  une  blagoussc  (bloek-house)  à  chaque  coin  dont 
le  peu  ,1e  solidité  n'aurait  pas  permis  d'y  établir  des  bat- 
teries le  tout  étant  plus  prés  de  tomber  que  de  pouvoir 
erre  ut  ne. 


Juge  Monseigneur,  si  un  tel  for!  détendu  par  vinct 
hommes  seulemeui  n'étaii  pas  plus  capable  de  procurer 
a  son  commandant  du  désagrémcnl  que  de  l'honneur    (  le- 


-  103  - 


pendant  dans  cette  perplexité  j'eusse  tente  une  défense 
si  les  lâches  Àcadiens  eussent  exécuté  mes  ordres  plutôt 
que  de  servir  les  Anglais  connue  ils  ont  fait  dès  leur  débar- 
quement au  fort  Lawrence. 

"  Les  dépêches  de  Monsieur  de  Vergor  vous  informent 
;  de  ce  qui  s'est  passé  à  Beauséjour  et  moy  je  n'ay  à  vous 
informer  que  de  ce  qui  s'est  passé  au  Gaspareau  et  voici 
le  tout. 

"  Les  Anglais  ayant  paru  dans  la  Baye  française  le 
2  de  juin,  Monsieur  de  Vergor  me  dépêcha  un  ordre  pour 
luy  envoyer  à  Beauséjour  tous  les  habitants  de  Gaspareau,. 
de  la  Baye  Verte  et  autres  lieux  dépendant  de  mon  com- 
mandement, Ce  qu'ayant  exécuté,  je  restais  avec  vingt 
soldats.  Il  ne  me  survint  aucun  événement  jusqu'à  la  prise 
de  Beauséjour  que  celui  de  revoir  les  habitants  revenir 
chez  eux  sans  vouloir  plus  exécuter  les  ordres  de  M.  de 
Vergor  et  les  miennes.  M.  de  Vergor  se  rendit  le  16  y 
ayant  été  forcé  non  seulement  par  les  raisons  d'un  fort 
délabré  par  la  bombe,  mais  encore  par  une  troisième  rébel- 
lion des  habitants. 

"  Le  lendemain,  17  du  mois,  je  reçus  une  ambassade 
du  commandant  anglais  qui  non  seulement  demandait  que 
je  lui  remis  mon  fort,  niais  encore  me  menaçait  de  disgrâce 
forte  si  je  ne  me  rendais  aux  mêmes  conditions  de  M,  de 
Vergor,  ce  que  vous  verrez,  Monseigneur,  par  les  ternies 
de  sa  lettre  ici  jointe  ainsi  que  celle  \le  la  capitulation. 

"  Toutefois,  les  rodomontades  n'eussent  eu  ici  aucun 
effet,  si  j'eusse  pu  ramener  les  habitants  à  leur  devoir  et 
les  obliger  de  reconnaître  la  bonté  dont  vous  les  avez  acca- 
blés. Après  une  mûre  délibération  avec  deux  officiers  tant 
du  dehors  que  de  nia  garnison,  nous  avons  cru  devoir  mé- 
nager l'intérêt  de  la  France  en  acceptant  nue  capitulation 
qui  n'est  nullement  contre  l'honneur  et  que  d'ailleurs  je 
ne  devais  pas  espérer  un  miracle  de  la  fortune,  n'étant  pas 
en  état  de  soutenir  h\  première  tîéeharge  d'artillerie  puis- 
que je  n  étais  pas  même  à  l'abri  dn  fusil. 

"  Je  vous  proteste,  Monseigneur,  que  je  serai  toujours 
sensible  à  cette  disgrâce  quoique  ce  soil  le  suri  de  la  guérit' 
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et  que  je  sache  par  expérience  que  vous  distinguez  le  véri- 
table officier  "  (96). 

Mais  les  explications  de  M.  de  Villeray  arrivèrent  trop 
tard  en  France.  Le  ministre  avait  ordonné  à  M.  de  Vau- 
dreuil,  le  20  février  1756,  de  réunir  à  Québec  un  conseil  de 
guerre  afin  de  décide]*  si  la  conduite  de  MM.  de  Vergor  et 
de  Villeray  avait  été  ce  qu'elle  devait  être  en  rendant  les 
forts  de  J>eauséjour  et  Gaspareau. 

Le  conseil  de  guerre  se  réunit  à  Québec  au  mois  de 
septembre  1/57.  MM.  de  Vergor  et  de  Villeray  furent 
acquittés  des  accusations  portées  contre  eux. 

„ Dans  les  Mémoires  du  .sieur  de  C.  sur  les  affaires  du 
Canada  depuis  1740  jiisqu  'à  1760,  nous  trouvons  des  détails 
piquants  sur  le  conseil  de  guerre  qui  acquitta  MM.  de 
Vergor  et  de  Villeray. 

"  La  Cour,  dit  ce  caustique  anonyme,  n'avait  pas  été 
contente  du  peu  de  défense  qu'on  avait  fait  au  fort  de 
Beauséjour;  les  dépenses  qu'elle  avait  faites  à  son  occa- 
sion lui  avaient  fait  penser  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que 
de  la  faute  du  commandant:  dès  l'année  suivante,  elle 
avait  donné  ordre  à  M.  de  Vaudreuil  d'instruire  le  procès 
du  S.  de  Vergor  et  celui  du  S.  de  Villeray,  qui  commandait 
à  Gasparaux,  parce  que  dans  les  comptes  qu'on  lui  rendait, 
la  moindre  enceinte  de  pieux  était  un  fort  ce  qu'elle  pré- 
sumait aussi  par  les  dépenses  qu'on  y  faisait;  mais  ce 
général  gagné  par  l'intendant,  avait  évité  d'obéir;  enfin, 
la  Cour  le  lui  enjoignit  si  fortement  que  cette  année  il  y 
fut  obligé;  il  avait  envoyé  ordre  au  S.  de  Villeray,  qui 
était  de  la  garnison  de  Louisbourg,  de  se  rendre  à  Québec; 
ce  que  cet  officier  fit.  Le  20  septembre  1757,  les  sieurs  de 
Vergor  et  de  Villeray  reçurent  ordre  de  l'ester  aux  arrêts, 
chacun  dans  leur  logis;  comme  tout  était  concerté  avec 
l'intendant,  le  général  choisit  pour  instruire  ce  procès  un 
officier  aflidé  et  dont  les  connaissances  étaient  bornées. 

ik  On  commença  par  M.  de  Vergor,  qu'on  interrogea, 
mais  qui  n'ayant  pas  l'ombre  de  bon  sons,  disait  souvent 
ce  qui  pouvait  lui  être  contraire:   ensuite  ou  admit  des 

(96)    Rapport  concernant  le*  Archive*  i'« mnlicmu  s  pour  Vannée  1004,  p.  î). 
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témoins;  on  rejeta  ceux  qui  parièrent  un  peu  trop  juste, 
et  dans  ce  grand  nombre  qu'on  ouït,  on  n'admit  que  les 
réponses  de  ceux  qui  furent  favorables  à  cet  officier;  on 
gagna  quelques  Acadiens  et  d'autres  qui,  craignant  la 
puissance  de  l'intendant,  de  qui  ils  dépendaient,  firent  des 
mémoires,  et  déposèrent  comme  on  leur  prescrivait;  en- 
suite on  en  vint  jusqu'à  donner  à  Vergor  une  personne  qui 
ajustait  ses  réponses. 

"  Ensuite  on  interrogea  le  S.  de  Villeray;  c'était  un 
officier  d'une  très  bonne  famille  et  de  la  valeur  duquel  on 
ne  devait  point  douter,  il  présenta  des  mémoires  vifs,  et 
sur  sa  situation  lors  du  siège  de  Beauséjour  et  sur  ce  que 
le  S.  de  Vergor  aurait  dû  faire  pour  la  défense  de  son 
fort;  que,  pour  lui,  étant  sous  ses  ordres.  .  .  Ces  mémoi- 
res^ qui  attaquaient  la  réputation  de  Vergor  ne  furent  point 
goûtés;  on  lit  représenter  à  de  Villeray  que  sa  justification 
dépendait  de  celle  de  l'autre,  et  qtl'dir pouvait  le  chicaner; 
il  n'avait  point  de  protection:  on  lui  présenta  un  autre 
mémoire,  en  lui  disant  que  c'était  celui-là  qu'il  fallait 
communiquer  à  ses  juges  ;  il  fut  obligé  d'obéir  et  de  regar- 
der comme  une  grâce  ce  qu'il  devait  avoir  de  droit. 

"  Enfin,  le  conseil  de  guerre  s'assembla  au  château 
à  Québec:  il  était  composé  de  MM.  de  Vaudreuil  et  Bigot, 
présidents;  M.  de  Trivier,  commandant  du  bataillon  de 
la  Reine;  de  Montreuil,  faisant  fonction  de  major-général 
des  troupes  de  terre;  de  M.  le  chevalier  de  Longueil,  lieu- 
tenant de  Roi,  commandant  de  la  place;  de  Xovelle,  major 
des  Trois-Rivières;  d'Aiguebelle,  St-Vineul  (97)  et  Du- 
mas, capitaines. 

"  Ces  officiers  furent  renvoyés  absous;  le  premier 
rejeta  le  peu  de  défense  qu'il  fit  sur  ce  que  les  Acadiens 
ne  le  secondèrent  pas  et  firent  nue  espèce  de  rébellion:  il 
y  avait  bien  des  choses  à  lui  objecter  entre  autres  qu'il 
n'en  avait  fait  aucun  usage,  et,  par  conséquent,  il  dcv.iii 
ignorer  ce  qu'ils  .auraient  fait,  cl  que,  puisqu'ils  ne  lui 
servaient  de  rien*  il  ne  clevail  pas  les  conserver,  et  rejeter 
sur  ce  qu'ils  voulaient  sortir  la  reddition  de  son  fort. 

(97)   Plutôt  Saint-Vincent. 
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"  Au  fond,  on  pouvait  appeler  ce  siège  le  siège  de  ve- 
lours; on  donnai  1  tranquillement  la  nuit;  les  ennemis  ne 
veillaient  pas  arôme  le  matin;  ils  tiraient  quelques  bombes, 
une  petite  prévenait  toujours  la  grosse  et  on  aurait  dit 
que  M.  Monekton  badinait  ;  on  ne  tira  pas  un  seul  coup  de 
canon,  et,  de  notre  part,  sans  M.  Jacau  Fiedmont,  on  aurait 
tout  réservé  la  poudre  pour  l'ennemi  ainsi  que  les  vivres, 
qu'on  économisait  plus  qu'on  avait  fait  avant  le  siège,  ce 
qui  fit  dire  à  quelques-uns  qu'il  fallait  que  Vergor  les  eut 
vendus  à  l'ennemi:   le  commandant  resta  toujours  très 
tranquille  dans  son  fort.    On  ne  faisait  aucune' sortie,  on 
ne  faisait  pas  même  coucher  des  détachements  en  dehors 
des  palli.ssa.des,  en  un  mot,  jamais  place  ne  fut  si  mal  dé- 
fendue; il  en  emporta  beaucoup  d'argent;  ses  domesti- 
ques même  s'enrichirent  du  pillage.   Comme  à  son  retour 
à  Québec,  chacun  le  blâmait,  il  vantait  la  défense  qu'il 
avait  faite,  au  prix  du  S.  de  Villeray  qu'il  dépeignait 
comme  un  homme  sans  coeur  et  qui  s'était  rendu  à  la  pre- 
mière sommation  ;  cet  officier  apprit  à  son  arrivée  ces 
discours  injurieux;  il  composa  un  mémoire  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  à  Beauséjour,  de  la  qualité  de  ce  fort,  de  ce 
qu'il  était  capable  et  enfin  un  parallèle  avec  le  fort  de 
Gasparaux  dont  il  fait  ainsi  la  description: 

"  Le  fort  de  Gasparaux  n'est  proprement  qu'un  en- 
trepôt destiné  à  recevoir  les  effets  qui  arrivent  par  la  baie 
Verte,  et  les  faire?  transporter  à  Beauséjour,  dont  il  est 
éloigné  de  cinq  lieues  et  demie;  il  est  situé  sur  la  baie 
Verte  et  au  bord  d'un  petit  ruisseau  nommé  Gasparaux, 
nom  d'un  poisson  (pi 'on  y  prend  qui  ressemble  assez  au 
hareng;  \]  est  de  pieux  debout,  fort  mauvais,  flanqué  de 
quatre  blagouses  (l)lock  bouses)  de  bois  moitié  pourri, 
sans  glacis  ni  fossé,  éloigné  de  quatre  toises  seulement 
d'un  grand  (vois,  et  des  deux  cotés  enfermé  par  de  grosses 
souches  et  des  fredoehes,  qui  pouvaient  aisément  favoriser 
1  approche  de  l'ennemi;  il  avait  seulement  vingt  hommes 
de  garnison  pour  défendre  vingt-cinq  toises  de  terrain  par 
(  haque  face." 

"  U  huit  par  dire  qu'on  ne  peut  pas  présumer  que 
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dans  sa  situation  il  eût  pu  espérer  une  capitulation  plus 
honorable  que  celle  de  Beauséjour,  et  qu'il  est  surpris  de 
la  conduite  du  S.  de  Vergor  à  son  égard,  d'autant  plus  que 
si,  avec  vingt  hommes  et  dans  un  mauvais  réduit,  il  eut 
prescrit  des  conditions  à  l'ennemi,  il  en  aurait  tiré  une 
gloire  dont  le  S.  de  Vergor  serait  la  victime,  et  ajoute,  en 
parlant  de  Beauséjour,  -'la  peur  rit  plus  d'ouvrage  que 
la  bombe;  et  ne  rit  place  qu'à  la  discorde  et  à  la  confusion; 
quel  moyen  que  dans  ce  chaos  on  se  souvint  de  moi,  en 
in 'envoyant  du  secours,  et  qu'on  me  mit  dans  le  cas  de  faire 
décider  si,  faute  de  bravoure,  j'ai  rendu  le  fort". 

"  M.  l'intendant,  qui  était  parvenu  à  son  but,  se  char- 
gea de  faire  passer  en  France  ce  procès,  avec  les  sentences, 
et  les  lettres  que  M.  de  Vaudreuil  écrivit  à  la  Cour  en  con- 
séquence ?'  (98). 

Le  gouverneur  de  Vaudreuil,  après  l'acquittement  de 
XL  de  Villeray  par  le  conseil  de  guerre,  lui  donna  ordre 
d'aller  prendre  le  commandement  de  sa  compagnie  à  l'île 
Royale. 

M.  de  Villeray  arriva  juste  à  temps  pour  prendre  part 
à  la  défense  de  Louisbourg.  On  connaît  le  sort  de  cette 
malheureuse  ville.  En  1758,  M.  de  Draeour  était  obligé  de 
capituler  après  un  défense  héroïque  et  un  siège  qui  avait 
duré  plusieurs  semaines. 

La  capitulation  portait  (pie  tous  les  officiers  seraient 
transportés  en  Angleterre  sur  des  vaisseaux  anglais.  M. 
de  Villeray  fut  donc  conduit  en  Angleterre  d'où  il  passa 
en  France.  Sa  femme  et  ses  enfants  l'y  rejoignirent  peu 
après. 

M.  de  Villeray  décéda  à  Rochcfort  le  30  novembre 
1760.  Le  roi  venait  justement  de  lui  accorder  la  croix  de 
Saint-Louis  que  lui  avaient  mérité  ses  longues  années  de 
bons  et  loyaux  services. 

11  avait  épousé,  à  Montréal,  |o  1G  aoûl  1735,  Marie- 
Joscph   TVpin-Lnf..ive.   Bile  de   Pierre  Pepin-Lnroive. 

«  î»s  >  Oh  n.iwrvf  aux  Aivhiv.-s  .1  n.lu  i.iin  s  ,1..  g„.  4*C  ni»  |,n  t,.  lin  ituettk* 
du  procès  ,1,.  MM.  V,w«-  ,  t  .1,-  \ill.»my.     km,,  a  M  ihiMhV  •fctiw,  w  ttmn**i 

sur  /»s  .'./r  /nr.  v  <1  n  ftattftfftl  pomt  1906. 
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garde-magasin  du  roi  à  Niagara,  et  de  Mielielle  Leber. 

La  mort  de  son  mari  plongea  madame  Rouer  de  Vil- 
leray  dans  la  misère.  Eloignée  de  ses  parents  qui  avaient 
de  la  fortune,  elle  dût  avoir  recours  à  la  charité  publique 
pour  faire  subsister  ses  enfants. 

Dans  une  liste  officielle  de  176:1  relative  aux  veuves 
d  officiers  qui  résidaient  à.  Rochefort,  nous  lisons: 

"  Mme  de  Villeray,  veuve  d'un  capitaine,  sans  res- 
sources, 47  ans,  dettes  400  livres,  a  été  secourue  des  chari- 
tés publiques  qu'on  lui  a  retranchées." 

Elle  décéda  en  France. 

Du  mariage  de  Benjamin  Rouer  de  Villerav  et  de 
Marie-Joseph  Pepin-Laforee  étaient  nés: 

I 

HECTOR-HYACINTHE  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Montréal  le  3  octobre  1788. 
Décédé  au  même  endroit  le  31  janvier  1739. 

II 

RENE-BENJAMIN  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Montréal  le  4  mai  1740. 
Le  continuateur  de  la  lignée. 

III 

MARIE-JOSEPILAMABLE  ROUER  DE  VILLERAY 

Née  à  Montréal  le  20  octobre  1744. 

Elle  vivait  encore  en  1763  et  résidait  avec  sa  mère  à 
Rochefort. 

IV 

MARGUERITE  ROUER  DE  VILLERAY 
Née  à  Montréal  le  23  décembre  1745. 
Décédée  au  moine  endroit  h1  ô  avril  1748. 

A" 

ANTOINE  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Montréal  le  7  décembre  17l<). 
Décédé  au  même  endroit  lo  <)  janvier  17Ô0. 
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VI 

. .  ROUER  DE  VILLERAY 

Ne  au  fort  Gaspareau  en  1753. 
Décède  en  bas  âge* 

VII 

CHEVALIER  ROUER  DE  VILLERAY 
Ne  au  fort  Gaspareau  en  1754. 
Décédé  en  bas  âge. 

VIII 

LOUIS  ROUER  DE  VILLERAY 
.  Né  à  Louisbourg  le  25  octobre  1756. 
Décédé  avant  1763. 

IX 

JOSETTE  ROUER  DE  VILLERAY 
Née  en  France,  probablement  à  Rocliefort,  en  1760. 
Elle  vivait  encore  en  1763  et  était  à  Rocliefort  avec  sa 
mère. 


1ère  génération:  Louis  Rouer  de  Villerav. 
2ème  génération:  Augustin  Rouer  de  la  Cardounière 
et  de  Villerav. 

3ème  génération:  Benjamin  Rouer  de  Villerav. 
4cmc  génération:  René-Benjamin  Rouer  de  Viileray. 

RENE-BENJAMIN  ROUER  DE  VILLERAY 
Né  à  Montréal  le  4  mai  1740. 

Il  commença  à  servir  à  l'île  Rovale.  en  qualité  de 
cadet  gentilhomme,  le  1er  septembre  1750. 

Il  fut  nommé  enseigne  en  second  le  1er  avril  1754. 

En  1755,  lors  de  l'attaque  des  forts  rte  lîeauséjoiir  et 
Gaspareau  par  le  colonel  Monckton,  il  servait  à  Gaspareau 
sous  les  (jrdres  de  son  père. 

Dans  la  liste  des  officiers  des  troupes  de  l'île  Royale 
du  1er  octobre  175/,  on  trouve  un  enseigne  en  secourt  «lu 
nom  rte  Viileray.  C'est  René- Hen.  jamin  Rouer  de  Ville- 
ray. 


: 


—  170  — 

En  1763,  René-Benjamin  Rouer  de  Villeray  était  à 
Rochefort  avec  le  grade  (renseigne  en  pied.  Dans  une 
note  officielle  on  le  dit  figé  de  25  ans.  Il  en  avait  23.  Ses 
appointements  étaient  de  40  livres  par  mois.  Ses  dettes 
se  montaient  à  200  livres.  La  note  ajoute:  "On  le  dit 
bon  sujet.  Il  a  madame  sa  mère  qui  a  été  secourue  pen- 
dant un  temps  des  charités  publiques  qu'on  lui  a  retran- 
chées par  la  suite." 

Le  1er  mai  17(34,  M.  Rouer  de  Villeray  était  nommé 
aide-major  dans  les  troupes  nationales  de  Cayenne.  LTn 
mal  de  poitrine  le  força  de  revenir  presque  aussitôt  en 
France. 

Le  9  septembre  1766,  il  était  reçu  dans  les  gardes  du 
corps  du  roi,  compagnie  de  Villeray. 

Décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis  le  1er  octobre  1776, 
il  fut,  deux  ans  plus  tard,  fait  brigadier,  puis,  le  13  mars 
1785,  promu  maréchal  des  logis. 

Le  1er  avril  1788,  il  passait  major  de  cavalerie  et,  le 
6  avril  1789,  devenait  lieutenant-colonel. 

"  Là  devait  s'arrêter  sa  carrière,  nous  dit  M.  Margry, 
car  la  royauté  tombait  et  il  ne  voulait  servir  qu'elle.  Il 
fut  un  de  ceux  qui  tentèrent  en  conséquence  de  la  soutenir. 
Mais  si  sa  foi  dans  ses  principes  demeura  stérile  comme 
celle  de  tant  d'autres,  si  elle  ajouta  même  aux  malheurs 
des  temps,  elle  contribua  aussi  à  l'honorer  par  l'exemple 
d'une  fidélité  noble.  M.  de  Villeray  se  rendit  au  château 
dans  les  deux  journées  du  21  et  du  28  février  1791.'' 

M.  Rouer  de  Villeray  émigra  en  septembre  1791  et  fit 
a  son  corps  la  campagne  de  1792,  après  laquelle  il  se  retira 
aux  Etats-Unis,  sur  les  bords  de  l'Hudson. 

En  1800,  M.  Rouer  de  Arillerav  retourna  en  France 
et  y  obtint  sa  pension  de  retraite.  Il  vécut  alors  loin  des 
affaires. 

Au  retour  des  Bourbons  en  France,  M.  Rouer  de  Vil- 
leray reprit  le  service.  Le  1er  juin  1714,  il  se  réunissait 
a  son  corps  Mais  l'âge,  qui  l'empêchait  presque  de  mon- 
ter a  cheval,  le  força  de  prendre  sa  retraite  au  bout  de 
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quinze  jours.  Louis  XVIII  lui  accorda  sa  retraite  comme 
colonel  de  cavalerie. 

Lors  des  événements  de  mars  1815,  M.  Rouer  de  Vil- 
leray, qui  avait  plus  de  coeur  que  de  force,  offrit  de  nou- 
veau ses  services  à  son  roi. 

M.  Rouer  de  Villerav  décéda  moins  d'un  an  plus  tard, 
le  12  février  1816. 

11  avait  épousé  Marie-Joseph  d'Àgobert.  Nous 
n'avons  pas  de  renseignements  sur  la  famille  de  cette  noble 
femme.  Elle  signait  "marquise  de  Villerav".  Il  est  pos- 
sible que  Louis  XVIII,  sur  les  dernières  années  de  son 
règne,  pour  récompenser  M.  Rouer  de  Villerav  de  sa  fidé- 
lité et  de  ses  services,  Tait  créé  marquis.  Une  chose  est 
certaine,  c'est  que  madame  de  Villerav  n'aurait  pas  pris 
le  titre  de  marquise  si  elle  n'avait  pas  eu  le  droit  de  le 
porter. 

La  marquise  de  Villeray  était  une  femme  éminem- 
ment distinguée.  En  1798,  pendant  l'exil  de  son  mari  aux 
Etats-Unis,  elle  avait  été  deux  fois  amenée  devant  des 
tribunaux  révolutionnaires,  au  Havre  et  à  Rouen.  Chaque 
fois  elle  avait  forcé  la  bienveillance  en  même  temps  que 
l'estime  de  ses  juges  par  ses  réponses  et  les  témoignages 
de  sa  conduite.  A  la  même  époque,  elle  eut  à  surmonter 
d'autres  difficultés  d'un  caractère  peut-être  plus  doulou- 
reux. Son  père  et  sa  mère,  dans  la  crainte  de  la  voir 
perdre  ses  biens  et  peut-être  la  vie,  employèrent  tous  les 
moyens  qu'ils  purent  trouver,  jusqu'à  la  priver  de  ses 
revenus,  pour  l'obliger  à  divorcer.  Cette  bonne  chrétienne 
refusa  avec  la  plus  grande  énergie  de  se  prêter  à  ce  moyen 
que  sa  religion  réprouvait. 

Née  en  France  et  n'ayant  jamais  vécu  au  Canada,  la 
marquise  de  Villeray  s'intéressa  toujours  à  notre  pays, 
Elle  était  en  correspondance  avec  plusieurs  parents  cana- 
diens de  son  mari  (99).   Les  rares  (  'anadiens  qui  passaient 

(!>!>)     M.  MoiitjirvUl«   CmuIut  ,U>  la   Cn.riv  a   \mh\ié  s.»  Umvs  à  son  |>a- 
ront.  riionoruUlo  do  Sukiberry,  père  du  ln  n.s  de  Chftteuugutiy,  dans  l,  /;.. 
'1rs  Rcvhrrvhvs  HisMoriquvis,  vol.  XXI.  |>,  ;:  et  »eq. 


alors  en  France  reçurent  l'hospitalité  la  plus  cordiale  et 
la  plus  franche  de  la  marquise  de  Villeray. 

("est  elle  qui,  en  avril  1820,  lors  du  voyage  de  Mgr 

yvjtI  e\F ra™C'  lui  ménaSea  u«e  entrevue  avec  Louis 
,      Mgr  Ilessis  raconte  ainsi  cette  entrevue  dans 
son  Journal  d  un  voyage  en  Europe: 

"  Par  Ie  moyen  de  M.  l'évêque  de  Chartres,  premier 
amnomer  de  Monsieur  et  du  comte  de  Bouille,  l'un  de  ses 
aides  de  camp,  l'évoque  de  Québec  s'était  procuré  l'avan- 
tage d  être  introduit  à  ce  prince  estimable,  considéré 
comme  1  ancre  de  miséricorde  de  la  famille  Bourbon  et 
de  la  religion  catholique  en  France.   Il  désirait  aussi  être 
présente  a  Madame  la  duchesse  d'Angouleme,  pour  hono- 
rer en  elle  le  seul  mais  estimable  rejeton  de  l'infortuné 
^HS^XV  l.   Le  vicomte  de  Montmorency,  premier  gen- 
tilhomme de  cette  princesse,  lui  avait  promis  de  lui  rendre 
ce  service,  mais  le  négligea,  peut-être  parce  qu'il  croyait 
que  le  séjour  du  prélat  à  Paris  devait  se  prolonger  encore 
de  quelques  semaines.   Quant  à  voir  le  roi,  il  n'y  songeait 
nullement,  lorsqu'il  apprit  que  madame  la  marquise  de 
Viderai  avait  négocié  cette  entrevue  avec  M.  le  duc  de 
i  L]ia,fr^  Premier  gentilhomme  de  Sa  Majesté.  La 
chose  était  si  avancée  lorsqu'il  le  sut,  qu'il  n'était  pas' 
honnêtement  pqssib  e  de  reculer.   Il  fut  réglé  que  ee  serait 
le  dimanche,  30  avril,  entre  le  déjeuner  du  roi  et  sa  messe 
que  la  présentation  serait  faite,  c'est-à-dire  à  onze  heures: 
l^eveque  s  y  rendit  ponctuellement.    Introduit  par  un 
suisse  dans  ce  que  Ton  appelle  la  salle  du  trône,  il  y  lit 
antichambre 'jusqu'à  ce  qu'un  des  officiers  du  roi  vint  lui 
due  que  Sa  Majesté  était  prête  à  le  recevoir,    ('-était  une 
audience  privée    Le  roi  lui  parla  avec  bonté,  lui  lit  des 
questions  sur  l'état  de  la  religion  en  Canada,  se  recom- 
manda a  ses  prières,  et  le  chargea  de  dire  à  ses  diocésains 
que  leur  ancien  pere  ne  les  avait  pas  oubliés,  mais  qu'il 
fallait  respecter  les  Irai  lés.    Sa  Majesté,  indisposée  d'un 
es  c ^dc  goutte,  chut  assise  dans  nu  fauteuil  d  «levait 
.  ss.st,  i  a  a  messe  dans  ses  appartements  où  Ton  préparait 
1,11  :mM  ;>  *t  effet,  lorsque  l'évêque  sortit  d'avec  elle. 


satisfait  de  l'accueil  obligeant  qu'il  en  avait  reçu  "  (100). 

Du  mariage  de  Keiié-13eiijainiii  Rouer  de  Villeray  et 
de  Marie- Joseph  d'Agobert  étaient  nés  deux  enfants: 

<U  i 

RENE- JACQUES-LOUIS-MARIE  ROUER  DE 
VILLERAY 

Né  à  Paris  le  5  octobre  1782. 

Il  entra  dans  la  carrière  de  la  marine  où  plusieurs  de 
ses. parents  s'étaient  distingués,  mais  qu'aucun  de  son  nom, 
du  moins  en  France,  n'avait  encore  suivie. 

Le  jeune  Rouer  de  Villeray  fut  embarqué  pour  la 
première  fois  comme  aspirant  de  deuxième  classe.  Tan 

vin. 

Il  prit  d'abord  part  aux  campagnes  de  la  Méditerra- 
née et  de  Saint-Domingue  sous  l'amiral  Gantheaume,  à 
la  campagne  de  la  Martinique,  au  combat  du  Finistère,  où 
il  commandait  par  suite  de  la  maladie  d'un  officier. 

En  l'an  II,  étant  embarqué  sur  la  frégate  hi  Cornélie 
à  Alexandrie,  il  accompagna  au  Caire,  en  qualité  d'inter- 
prète d'anglais,  le  colonel  Sébastian^  envoyé  extraordi- 
naire des  consuls.  II  fut  envoyé  par  lui,  dans  une 
circonstance  périlleuse,  avec  des  dépêches  pour  la  frégate 
et  il  mérita  les  éloges  du  futur  maréchal. 

En  l'an  XIII,  enseigne  provisoire,  il  était  à  Trafalgar 
sur  le  vaisseau  V  Indomptable,  capitaine  Hubert.  Le 
navire,  dans  cette  fameuse  affaire  où  il  avait  perdu  beau- 
coup de  monde  et  éprouvé  des  avaries  considérables,  fut 
jeté  à  la  cote  entre  le  port  Sainte-Mario  et  Rota.  Pendant 
la  nuit  du  25  au  26  octobre  1805,  il  lit  naufrage.  Mille 
hommes  et  tous  les  officiers  au  nombre  de  douze  périrent. 
M.  Roner  de  Villeray  seul  fut  sauvé.  Le  consul  général 
de  France  en  Andalousie  écrivait  à  cette  occasion:  M. 
de  Villeray  a  seul  échappé  à  cet  affreux  naufrage;  aussi 
commenca-t-il,  malgré  ses  souffrances  personnelles,  S  faire 
emporter  les  moins  blessés  (les  deux  cent  quarante  liom- 

(100)     Mf/r  Henri   Têtu,  Joitnutl  d'un    roj/aoe  en    Htfrrif*'  /«rr    \l,<,    Jtt»  /»/<- 
Octave  J'iessis,  \\.  1 1  »;. 
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mes,  tant  marins  que  soldats,  jetés  comme  lui  à  la  côte  et 
provenant  d'abord  de  l'équipage  de  Vlndomptahlc,  puis 
d'une  partie  de  celui  du  Bucentmtre,  qui  réunis  formaient 
un  total  de  douze  cents  hommes.  M.  Rouer  de  Villeray, 
s 'oubliant  lui-même  pour  soigner  ses  compagnons  d'in- 
fortune, a  prouvé  en  cette  circonstance  combien  il  sait 
allier  les  devoirs  de  l'humanité  à  la  fermeté  d'un  officier." 

Cet  éloge  était  d'autant  plus  mérité  que  M.  Rouer  de 
Villeray  n'avait  alors  que  vingt-trois  ans. 

Embarqué  sur  le  Héros  comme  enseigne,  puis  sur 
VArymiaiito-Vemudor,  capitaines  Regon  et  Billiet,  du  1er 
août  1806  au  14  juin  1808,  il  se  trouva  devant  Cadix,  au 
combat  et  au  bombardement  dans  les  journées  des  9  et  10 
juin.  M.  Billiet,  dans  son  rapport,  parle  avec  avantage 
de  sa  belle  conduite  en  cette  occasion. 

Quatre  jours  après  cette  affaire,  M.  de  Villeray  était 
fait  prisonnier  de  guerre  et  transféré  de  Cadix  aux  îles 
Baléares.  Il  se  trouvait  à  Palma  le  22  mars  1810,  lors  du 
massacre  des  prisonniers  par  la  populace.  Le  gouverne- 
ment réussit  à  sauver  une  partie  de  ces  malheureux  en  les 
jetant  sur  l'île  de  Cabrera.  M.  de  Villeray,  sur  la  recom- 
mandation d'un  seigneur  espagnol,  resta*  prisonnier  sur 
les  bâtiments  de  guerre  anglais  jusqu'au  13  avril  1811, 
époque  à  laquelle,  par  ordre  de  l'amiral  sir  Charles  Cotton, 
il  fut  débarqué  à  Campo  en  Calabre.  Une  fois  on  liberté! 
il  voulut  regagner  aux  dépens  des  ennemis  le  temps  qu'ils 
lui  avaient  fait  perdre.  Embarqué  sur  la  Ville  <lr  Mayen~ 
ce,  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau  et  sous-adjudant 
delà  flottille,  du  27  août  1811  au  23  mars  1812,  il  se  signala 
dans  trois  affaires  devant  Boulogne. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  fut  alors  de- 
mandée pour  lui  par  le  contre-amiral  Baste,  qui  avait  eu 
l'occasion  de  l'apprécier.  Les  connaissances  que  M.  Rouer 
de  \  illeray  avait  déployées  dans  les  différentes  missions 
qui  lui  avaient  été  confiées,  la  bravoure  et  le  sang-froid 
montrés  par  lui  dans  les  journées  des  2>.  20  et  21  septembre 
1811  engagèrent  même  le  contre-amiral  Haste  de  se  l'atta- 
cher comme  aide-de-canip,  cl  celui-ci  le  suivit  à  la  grande 
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armée,  dans  la  fatale  campagne  de  1812,  du  24  mars  de 
cette  année  au  8  mars  de  la  suivante.  Il  fut  chargé  en 
chef  dans  cette  campagne  des  transports  par  eau  à  Koe- 
nigsberg,  Tilsitt,  Wehluh  et  Kowno,  et  reçut  des  témoi- 
gnages flatteurs  de  la  satisfaction  d'officiers  de  distinction 
sous  lesquels  il  servit.  La  croix  fut  demandée  deux  fois 
encore  pour  lui,  mais  c'était  pendant  la  malheureuse  re- 
traite et  l'empereur  Napoléon  n'avait  pas  le  temps  de 
s'occuper  de  ceux  qui  se  sacrifiaient  pour  lui.  A  son  retour 
en  France,  il  prit  juste  le  repos  nécessaire  pour  se  remettre 
de  ses  fatigues.  Le  19  mai  1813,  il  s'embarquait  sur  le 
Duguesclin,  qui  faisait  partie  de  l'escadre  du  comte  Mis- 
siessy.  Le  19  novembre  1813,  il  était  détaché  avec  187 
hommes  pour  commander  l'artillerie  à  Grorcum.  Le  20 
février  1814,  il  fut  fait  prisonnier  par  les  Prussiens  et  ne 
rentra  en  France  qu'au  mois  de  juin  suivant. 

A  la  Restauration,  M.  de  Villeray  continua  à  servir. 
Il  se  battait  plutôt  pour  le  pays  que  pour  le  régime  qui  le 
gouvernait.  Le  18  août  1819,  il  recevait  enfin  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur  qu'il  méritait  depuis  longtemps. 

Dans  le  même  été  de  1814,  M.  de  Villeray  partait  sur 
la  frégate  la  Duel/esse  d'Aiigoulême,  qu'il  commanda  du 
5  septembre  1814  au  19  septembre  1815,  sous  le  comte  de 
Villemague.  C'est  lui  qui  eut  la  mission  de  confiance  de 
conduire  sur  son  vaisseau  l 'ambassadeur  de  France  au 
'Brésil.  Ce  voyage  lui  valut  le  grade  de  capitaine  de  fré- 
gate. 

Enfin,  le  1er  mars  1817,  M.  de  Villeray  obtenait  le 
brick  l'Ecureuil,  avec  une  importante  mission  an  Sénégal. 
Ce  que  c'est  que  nos  souhaits,  remarque  M.  Margry,  Il 
aspirait  à  commander  pour  se  signaler  et  le  premier  com- 
mandement qu'il  obtint  le  mena  à  la  mort.  Rouer  de  \  il- 
leray,  regardé  par  ses  camarades  et  de  ses  chefs  connue 
un  des  officiers  propres  à  honorer  un  jour  la  marine, 
mourut  des  lièvres  dans  ce  voyage,  trois  semaines  upivs 
son  arrivée  au  Sénégal. 

M.  Rouer  de  Villeray  ne  s'était  pas  marie.    Avec  bu 
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II 

MARIE- JACQUELINE-JOSEPHINE  ROUER  DE 

VILLERAY 
Née  à  Paris  en  1784. 

Sa^W  d,a^taeSSe  h0n0raire  (lu  clmJ)itre  royaï  de 
Comme  sa  mère,  elle  s'intéressa  toujours  à  ses  parents 
éloignes  du  Canada  et  entretint  avec  eux  un  coimneree 
très  gu.vic  de  lettres  qui  ne  se  discontinua  qu'avec ÏÏSS! 
   P.-G.  R, 

de  M.  Pierre  Margny,  Les  ^  J^c  vaiïZ       "  VUten*.  «  ''««de 

MARIAGES,  EN  166t7d^OFPîCIERS  DU  REGIMENT 
DE  CARIGNAN 

Talon  mandait  au  ministre  le  27  nrtnh™  ice? 
régiment  de  Carignan,  marife  dans  le  L  t V 

gouveneur  de  Trois-Rivières  ;  qù'Un  aure'  lin  J  ,1CfU  T""*'  a^c  'a  fille  du 
préparaient  aussi  à  contracter  mariage.  "fanant  et  quatre  enseignes  se 

M.  Chapais  interprêtant  eettp  n  ^  ^  ■> 

dit  que  c'étaient  Antoine  lie  u<  -  *    „.  £  £        ""mm<?  capitaines  e, 

Denis,  le  17  septembre  1667,  eTpterrê  dé  K   o  ,',"11''.'11'   aVait  ''"""sé  ^'^ 

Le  contrat  <le  mariasre  de  né  i  '     ""'  11  Mari"  Mullois. 

line.  le  S  jam,el.  [(™ 'ÏS^St  H  eP,tum»°,"!>,P  "  .«*  Pe?ig*  "  no.aire  La 
jours  après.     Pensait-il  bien  à  Pien"  de  Si  o    "m""  0       Strp  Peu  de 

eant  sa  lettre  à  Colbert  ?  ne  sera  t  cé  ™  t<n  '  ™m"^r  nm"'"'^>  '„  „,,- 
«torte  Moyen,  le  7  novembre    66?   et  dont  isb,iant-  »«* 

valent  être  connues  le  27  octobre  ,  h,  ,  •  tr  n,P,'""'u,,les.  ^mémen,.  Je- 
n'était  peut-être  pas  encre  an-eleVcc^U  l  ÏZSS^SSÏJ-*- 

  REGIS  ROY 

LA  FRANCE  ET  LES  CANADIENS- FRANÇAIS  EN  1S37 

M-  Réveilhuid,  dans  son  //;<?/,.;,•  / 
«'intérêt  à  rinsurree, ilin  Je    «W Tue            P  V'4'  P?H^nU  ^  '«  ^mm* 
—  Rtnc-irnl^,  el  Al.  de  S„,i,nv   aU  ché  , n                 -        —         ,1,  ,,,,„,,„ 
W  l'™^ner  sur  les  cause,  du  suulO  ,       ,    s       j ""'  *****  m  ******  pour 
moteurs  nssi^mn  rni*hV  A  nne  issèni  ,|?v  n  Ml  n               s,u'r,X  H  « 
1:>  septembre  1SI57.  '    IH,I«W1"«'  (|tli  .«ut   lieu  A  I   


ip  ruine 

^"'•v  «1»'  vrai  dans  eettn  •■  n 

^Présentants  de  lu  I-Yum-,. '•>  ,l,,n  ot  rv*«lU-t-il  dv  |«  v,.n(r  ^ 


LEBLANC  DE  MARCONNAY 


(  M.  Benjamin  Suite,  dans  le  Bulletin  de  1012,  p.  353,  nous  a  parlé  du 
sieur  Hyacinthe  Leblanc  de  Marconnay,  journaliste  français  qui  vécut  en 
Canada  entre  1834  et  18:15. 

Notre  cbyen,  au  cours  de  ses  notes,  émet  l'assertion  que  cet  écrivain 
devait  être  protestant  et  patriote  et  il  invite  les  chercheurs  à  fournir  des 
notes  qui  le  feront  connaître  davantage. 

Nous  en  avons  recueilli  quelques-unes  qui  n'aideront  pas  à  la  béati- 
fication du  sieur  de  Marconnay,  car  elles  tendent  à  prouver  qu'il  fut  un 
bureaucrate  doublé  d'un  franc-maçon,  au  moins  durant  une  période  de  sa 
vie. 

*  ¥r 

D'abord,  les  opinions  politiques. 

Durant  son  passage  à  la  Minerve,  le  sieur  Leblanc  a  pu  servir  la  cause 
de  Papineau,  mais  ensuite?...  ]1  ne  faut  pas  compulser  longtemps  le 
Populaire,  fondé  par  Léon  Gosselin  et  rédigé  par  Leblanc  de  Marconnay, 
pour  apercevoir  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  frayaient  avec  les  Patriotes. 
Au  mois  de  septembre  1837,  mécontents  de  l'attitude  de  cette  petite  feuille, 
les  Fils  de  la  liberté  vont  manifester  devant  le  bureau  du  journal,  rue 
Saint-Nicolas  Tolentin  (aujourd'hui,  Saint-Timothée)  et  ne  se  retirent 
qu'après  avoir  brisé  l'enseigne  du  Populaire  (1  ). 

Leblanc  de  Marconnay,  par  ailleurs,  ne  ménage  par  les  épithètes 
malsonnantes  quand  il  lui  faut  écrire  sur  "l'infernale  association"  qui  est 
sa  béte  noire.  11  fait  mieux:  il  ridiculise  les  Canadiennes  qui.  à  l'instar 
des  Canadiens  patriotes,  ont  décidé  de  se  vêtir  en  tissus  de  fabrication 
domestique. 

Ce  manque  d'égard  fut  vivement  ressenti  par  Louis-IIyppolyte 
LaFontaine  dont  la  femme  portait  un  costume  en  petite  étoffe  du  pays. 
Ayant  rencontré,  au  palais  de  justice,  l'avocat  Gosselin,  propriétaire  du 
journal,  le  futur  homme  d'Etat  l'apostropha  et  des  taloches  suivirent  la 
prise  de  bec.  Voit-on  le  grave  et  sage  LaFontaine  administrant  des  coups 
de  poings  ?  Mention  de  la  Scène  se  trouve  dans  le  Populaire  du  10  no- 
vembre 1837. 

-*  *■  * 

Passons  à  un  autre  fait.  On  sait  que,  pendant  sou  séjour  en  Front*, 
(l)     Le  l'opulairr.  il  septembre  1S:17. 
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Louis-Joseph  Pap,neau  publia  nue  Histoire  de  l'insurrection  du  Canada 
et  que  parut  ensuite,  i  Montréal,  «ne  Réfutation  de  récrit  de  M.  Papineau 
s.gnee  par  M.  Sabr,voi,  de  Bleury.  Or,  le  consciencieux  Philéas  GafiZ 
qui lue  lançait  rien  à  la  légère,  note  dans  «ou  &«»  «Y  bibliographie  vol' 
I,  NU  29oT,  que  cette  "réponse  violente"  était  en  réalité  de  la  plume  du 
sieur  de  Marconnay. 

Dira-t-on  encore  qu'il. fut  patriote  et  papineautiste  ? 

*  *  * 

Abordons  le  second  point,  celui  de  l'aocointance  de  M.  de  Marconnav 
avec  la  franc-maçonnerie. 

•  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  l'ouvrage  de  J.-ÎI.  Graham:  Outlines  of  the 
Jlistory  of  Free,„aso,,r,j  in  the  Prorinre  of  Québec,  p.  182  et  1S3  pour  v 
trouver  le  passage  qui  lève  tout  doute  : 

"The  follo.ing  remarkable  ci  .rrespondenee  and  action  took  place 
dunng  tins  year  (1851),  hetweu  L„  lùgf  ch-,lienf,  Amltu  ^  ' 
France,  and  Albion  Lpdge,  Xo  17,  E.  B.  Québec.    The  translation  as 
made  at  the  time  la  given. 

'Tnion  beneficence,  Lodge  of  Clément  Friendship. 
Orient  of  Paris. 

Feb.  31,  1851. 

"  The  Respected  Albion  Lodge.  Nb  1T, 
Québec. 

"Worshipful  tf aster  and  Brethren  : 

"You  have  one  of  the  most  ancien  Temples  of  Freemasonrr.  sinee 
.  s  érection  dates  fr-.m  1781;  and  it  is  the  admiration  which  we  "teel  for 
•fa  instant  laWs  that  ïndnœs  us  to  solicit  and  alliance  ,vi,h  vou  sort, 
as  we  bave  alrcady  ttt  a  gr,at  nunlhtr  of  Britfeu  Lodge,  alm^d,  and 
partnularly  wnh  the  Provincial  Grand  Lodge  of  Xova  Sootia 

"The  Clément  Friendship  1^  ,1^™  ,.,  rvM„ri.  to  mmm^  j|g 

enjm  the  henrfit*  of  lamiljr  niiile  travelling  in  a  forci.,,,  Und 

forth  our  t  raft  as  ,|,.,r  .-h.Wrei,  may  he  proud  of  ,„.!,  an  In.on. 

lo  prou.  ,.,  vo»  mur  empathies,  «v  an  r,,,iv  ,,,  „rant  ,,,„  ,lUe  f 
ilonorary  M,  n,l„  rs  m  onr  Utigt  to  y„„r  lwp«4ful  W :  Mastcr  and  h. 
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your  W  :  Secret  a  ry. 

"  Brother  Leblanc  de  Marconnay,  oiir  Secretary  General,  wlio  ad- 
dresses  this  letter,  bas  long  resided  in  your  couiitry,  and  lias  had  the 
liappiness  to  assist  in  the  duties  of  some  of  the  Montréal  Lodges,  where 
he  was  éditer  of  the  Minerve,  the  Populaire  and  the  Ami  du  Peuple,  and 
it  will  be  liis  duty  to  keep  up  the  bonds  of  friendship.  You  may  write 
to  him  in  Ehglish. 

"  This  letter  will  be  delivered  to  you  by  M.  Auguste  Winnick,  who 
travels  for  Brother  BouH'ard,  a  member  of  our  Lodge  and  a  mufch  esteemed 
merchant. 

"In  the  hope  of  reeeiving  an  early  and  favorable  answer,  we  beg 
of  you  to  accept  our  sincère  wishes  for  your  prosperity. 

"  By  order  of  the  Lodge, 

"  LEBLANC  DE  MARCONNAY, 

"  Secrétaire  général. 

"  Mous.  Leblanc  de  Marconnay 
Homme  de  Lettres 
29,  rue  Chariot,  à  Paris." 

*  #  * 

Enfin,  peut-on  invoquer  que  le  manque  de  ressources  a  pu  forcer  le 
sieur  Leblanc  à  courtiser  des  causes  qu'il  n'aimait  pas?  Cela  n'est  guère 
possible.  Sou  état  de  fortune  semblait  florissant,  puisque  le  30  novembre 
1839  il  achetait  de  Marguerite  Roy,  veuve  du  notaire  Jean-Marie  Cad  i  eu, 
une  créance  de  "1400  livres  courantes".  Il  paya  cette  jolie  somme  au 
moyeu  de  traites  sur  Paris  "qui  furent  dûment  acquittées"  (1). 

"Quatorze  cents  livres  courantes",  c'est  sept  mille  dollars,  et  sept 
mille  dollars  eu  1839  valaient  vingt  mille  dollars  de  1900.  Vu  journaliste 
qui  peut  faire  de  semblables  transactions  est  capable  de  choisir  ses  opi- 
nions. 

E.-Z.  MASSTCOTTE 


(t)  Voir  1rs  actes  du  30  décembre  I S3U  et  du  i «»  novembre  IS40,  «unie 
du  notaire  Ctullluume  Cuuchy,  archive*  d,>  Montréal. 
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LES  TRIBUNAUX  DE  POLICE  DE 
MONTREAL 


De  1642  à  1663,  ce  fut  pitu]  de  Ch()Wede,  sieur  ,1e  Maisonneuve 
fondateur  et  gouverneur  fie  Montréal,  qui  rendit  la  justice,  haute,  moyenne 

L'année  1663  modifia  cet  état  ,1e  choses.  Le  Conseil  Souverain  oui 
venait  d  être  eree,  résolut  d'établir  en  notre  ville  une  sénéchaussée  royale 
En  ce  taisant  le  Conseil  outrepassait  ses  pouvoirs  et  les  Seigneurs  de 
I  .le  décidèrent,  ave,-  raison,  de  combattre  cet  empiétement 

à  Chfri!"7vn  ,  'L  l1"  ?rais0lme,,rc  ab«",,f"'»»  le  trilmnal  seigneurial 
•  tharfeb  dA,  lehoust,  et  presquWiiôt,  il  tenta  une  innovation"  hardie 
restee  unique  ans  nos  annales,  si  Je  ne  m'abuse.  En  effet,  au  mois  de 
mars  1664,  notre  gouverneur  imagine  d'instaurer  un  tribunal  de  police 
dont  les  juges  auraient  eu  à  peu  prés  les  attributions  des  juges  de  pah 
^aujourd'hui.  Mais  ce  qui  surprendra  davantage,  c'est  ces  ^ 
u  nombre  de  cinq,  furent  élus  par  les  habitants  de  l'île  de  Montréal 

^MvTTp  r^,  Cft**.éferti0n  ^traordinaire  est  conservé  dans  les 
archives  du  Palais  de  justice  de  Montréal. 

Quels  étaient  ces  prédécesseurs  de  nos  magistrats?  Sûrement  leurs 
noms  méritent  d'être  connus  et  les  voici-: 

Jacques  Le  Moyne,  ancêtre  des  Le  Moyne  de  Mariigny  et  frère  de 
Charles  Le  Moyne  de  Longueuil;  ' 

Gabriel  Sel,  sieur  du  Clos,  ancêtre  des  familles  Decelles- 

Jacques  Picot  dit  Labrie  ; 

Jean  Leduc  et  Louis  Prud'homme  dont  les  descendants  sont  IMm 
Ces  cinq    personnes  «tables,  dit  le  document,  auront  le  pourou-  de 

E-asrite  —<  -  P  »  — e  ,  r 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  administrateurs  de  la  Xouvelle-Fituioe 
"UX  **•  *»  gouvernants  de  l'ancienne  Fran,,,  n'ap,^ 
a  en   pas  ces  man, testât,,,,,  ,1e  |a  volonté  populaire  e<  que  les 

"     ,US  1  "    '"S  ,'ilb,.tl!"1;S'  -'"'Vins  ou  juges,  ne  pure,,,  trouver 

graee  devant  les  autorités  civiles. 

Le  tem,,s  du  suffrage  souverain  n'était  pas  en,t.re  venu  et  les  l'on,  - 
t'omm.res  ,1e  1601  n\,ul  pas  dû  fonctionner  1 


#    *  * 


Cent  ans  plus  tard,  exactement,  sons  le  régime  anglais,  surgissent 
les  juges  de  paix.  Puis,  avec  l'accroissement  de  la  population  et  la  néces- 
sité d'un  tribunal  correctionnel  permanent,  ces  justiciers,  choisis  parmi 
les  citoyens  de  toute  profession  et  de  toute  classe,  cèdent  le  pas  presque 
partout  aux  magistrats  choisi  parmi  les  membres  du  barreau. 

En  France,  les  juges  de  paix  ne  datent  que  de  1790,  mais  en  Angle- 
terre, leur  institution  remonte,  pour  le  moins,  au  15e  siècle,  et  c'est  d'une 
ancienne  loi  passée  sous  Henri  Y,  qui  régna  de  1413  à  1422,  que  nous 
vient  l'expression  "Sessions  de  la  paix". 

Cette  loi  décrétait  que  des  "sessions  trimestrielles  de  la  paix"  seraient  - 
tenues  dans  la  semaine  qui  suit  chaque  fête:  de  saint  Michel  (29  sep- 
tembre), de  l'Epiphanie  (G  janvier),  de  Pâques  (mobile)  et  de  la  trans- 
lation de  saint  Thomas  de  Cantorbéry  (7  juillet). 

En  dehors  de  ces  dates,  les  sessions  étaient  spéciales  ou  générales. 

*  -x-  * 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  archivés  fédérales  du  Canada,  les  premières 
commissions  de  juge  de  paix,  pour  le  district  de  Montréal,  furent  émises 
le  12  décembre  17(34,  et  elles  ne  désignaient  que  les  sieurs  John  Grant 
et  Samuel  Mather,  mais  d'autres  commissions  doivent  être  perdues,  car 
le  27  décembre  1764,  une  première  session  trimestrielle  de  la  paix  eut 
lieu  à  Montréal  et  six  juges  étaient  présents  ! 

Ensuite,,  quelque  fait  se  produisit,  puisque  le  11  janvier  176o  le 
gouverneur  Murray  nomme  2-7  juges  de  paix  pour  notre  district,  et  ceux 
que  nous  avons  mentionnés  plus  haut  se.  trouvent  inclus.  Cette  dernière 
pièce,  qui  prend  la  forme  d'un  édit  royal,  est  copiée  au  début  de  notre  plus 
ancien  registre  des  sessions. 

Nommons  les  privilégiés  que  cet  édit  favorise: 

Hector-Théophile  Cramahé,  John  Oollins,  Jean  Dumas  Saint-Martin, 
Thomas  Dunn,  John  Fraser,  llugh  Finlay,  James  Goldfrap,  Conrad 
(îugy,  John  Grant,  Samuel  Gridley,  Samuel  ilolland,  Moscs  Hazen,  T. -A. 
Irving,  John  Jordan,  Francis  Noble  Knife,  Thomas  Lambe.  John  Li- 
vingston,  Samuel  Mather,  Francis  Maekay,  Samuel  Mackay,  Louis  Mctral, 
François  Mounier,  AValter  Murray,  Adam  Mabane.  Benjamin  Priée,  John 
Kowc,  Thomas  YValkcr. 

Aucun  Canadien-français  ne  ligure  dans  rette  fournée.  Les  >eul< 
individus  parlant  notre  langue  désignés  par  l'autorité  pour  rendre  la 
justice  étaient  les  sieurs  Cramahé,  Dumas.  Uugy,  Mctral  et  Mouiller; 
tous  étaient  protestants  suisses  ou  l'rancuis. 


—  182  — 


De  ceux-ci,  Dumas  Saint-Martin  fut  le  seul,  à  Montréal,  qui  prêta 
les  serments  d'office,  d'allégeance  et  de  test.  C'est  ce  dernier  serment 
on  le  sait,  qui  avait  empêché  Murray  d'appeler  des  Canadiens  catholiques 
au  tribunal  et  qui  l'avait  obligé  de  choisir  ses  juges  dans  une  population 
protestante  tort  restreinte  et  qu'il  ne  prisait  pas  beaucoup,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  ses  mémoires. 

A  partir  de  1769,  un  autre  huguenot  siège  au  tribunal:  c'est  le  fa- 
meux Pierre  du  Calvet.  L'année  suivante  (1770)  John  Martheille  entend 
quelques  procès,  mais  on  ne  sait  rien  sur  sa  nationalité. 

Il  faut  attendre  1771)  et  la  réorganisation  du  tribunal  de  Montréal 
pour  voir  monter  les  nôtres  sur  le  banc.    Alors,  vu  que  le  serment  du  test 
avait  été  aboli,  on  compta  plusieurs  Canadiens  français,  notamment: 
Hertel  de  Rouville,  Joseph  de  Longueuil,  Xeveu-Sevcstre,  Pierre  Mczière 
Pierre  Portier,  Pierre  Guy,  Saint-Georges  Dupré  et  Jacques  Le  Moyne! 

Sur  la  période  qui  s'étend  ensuite  jusqu'à  la  rébellion  de  1837-88 
les  renseignements  sont  plutôt  vagues.  Cependant,  il  est  connu  (pie 
Thomas  McCord,  Jean-Marie  Mondelet,  Samuel  Gale  et  David  Ross 
prirent  le  titre  de  magistrats  de  police  ou  agirent  comme  tels. 

Entre  1838  et  1866,  d'après  F.  J.  Audet,  des  Archives  fédérales,  notre 
district  eut  les  magistrats  suivants: 

Gugy,  Bartholomew-C.-A.,  22  novembre,  1838. 

Coleman,  Thomas,  2  janvier,  1839, 

Kinnear,  David,  31  janvier,  1839. 

Buxton,  Judge  Samuel,  15  avril,  1839. 

Rainsford,  Thomas,  22  avril,  1839. 

Bowen,  Edward-Henry  (Montréal  et  Trois-Kivières),  14  mai  1839 
McCord,  Wilham-King,  18  mai  1839. 
Coffin,  William-Foster,  26  juin,  1839. 
VfethcraM,  Charles,  22  juillet,  1839. 
Duchesnay,  Elzéar-J.,  22  juillet,  1839. 
Leclerc,  Pierre-Edouard,  1  juillet,  1840. 
184QClarke'  Efwards-Adams  (Montréal  et  Trois-Rivières),  19  décembre 

Driscoll,  îïenry,  ?1  avril  18  11. 
Coffin,  Augustus,  i;  août,  1842. 
Clark,  Eleazar,  28  mars,  1865, 
ErniMtinger,  William,  2$  mars  18155. 
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Bréhaut,  William-Henry  (Montréal  et  Trois-Rivières),  13  janvier 
1866. 

*  *  * 

Depuis  la  Confédération,  les  magistrats  de  police  et  les  juges  des 
sessions  ont  été,  d'après  les  archives  de  Montréal: 
William-Henri  Bréhaut,  1866, 
M.  J.-C.  Coursol,  1869. 
M.-C.  Desnoyers,  1876. 
C.-A.  Dugas,  1878. 
L.-W.  Sicotte,  1892. 

E.  -U.  Lafontaine,  180,5. 

F.  -X.  Choquet,  1898. 
Husmer  Lanetôt,  1901. 
Camille  Piehé,  1906. 
Adolphe  Bazin,  1908. 
J.-F.  Saint-Cyr,  1909. 
S.-P.  Leet,  1915. 
Victor  Cusson,  1917. 
J.-L.  Décarie,  1919. 

E.-Z.  MASSICOTTE 


QUESTIONS 


Dans  un  procès  qui  se  déroulait  à  la  Prévôté  de  Québec  en  1730,  je  vois  que 
le  nommé  Arnoul  Balthazar  Pollet,  notaire  et  huissier  de  la  seigneurie  de  Sainte 
Anne  (de  la  Pérade),  était  venu  dans  la  Nouvelle-France  "par  lettre  de  petit  ca- 
chet". Que  vei.t  du  e  cette  dernière  expression  ? 

NOTAIRE 

M.  Massicotte,  (B.  R.  H.  1910,  pp.  150,  175).  a  réglé  la  question  du  DeLisIe 
qui  fut  délégué  en  Angleterre  on  17S3.  Il  se  prénommait  .Jean,  non  pas  Jean-Guil- 
laume comme  son  fils.  Il  reste  à  connaître  le  prénom  exact  d'un  autre  de  ces 
délégués.  Le  Bulletin  de  1906  pp.  326  l'appelle  Jean-Baptiste-Amable  tandis  que 
M.  Suite,  dans  ses  Mélanges  Historiques,  I.  p.  113,  dit  que  c'est  Toussaint-Antoine: 
Qui  a  raison  ? 

FANCINE 

Vers  1879,  parut,  à  Montréal,  un  roman  intitulé  le  Secrétaire  d'à  hassade  et 
signé  par  Charles  Lepine.  Peu  de  temps  après,  un  correspondant  signala  dans 
l'Opinion  publique  (No.  du  4  décembre,  p.  580)  (pie  l'ouvrage  ci-dessus  indiqué 
n'était  que  la  reproduction  du  roman  d'Amêdée  Aehard.    l,es  rcvtHVX  de  Parts, 

Si  je  me  rappelle  bien,  il.cireula,  dans  le  temps  qu*  Charles  Lénine  el  le  pré- 
tendu vicomte  Kdouard  de  Narbonne- Lara  n'était  qu'une  seul»-  et  même  personne. 
Avait-on  raison  ? 

X   Y.  Z. 
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LES  SECRETAIRES  DU  ROI  AU  CANADA 


La  charge  de  secrétaire  du  roi  était  convoitée,  car  elle  anoblissait 
après  vingt  ans  de  possession.  Cet  office  était  purement  honorifique;  il 
n'y  avait  rien  à  faire  que  pour  le  premier  des  quatre  secrétaires  du  cabinet 
du  roi  qui  tenait  h  plume.  Celui-là  écrivait  au  nom  de  son  auguste 
maître,  contrefaisait  à  merveille  son  écriture,  et  plus  d'un  noble  en  France 
a  dans  son  cartulaire  tel  document  qu'il  croit  être  de  main  royale,  tandis 
qu'il  était  du  secrétaire  Rose.  Les  trois  autres  secrétaires  du  cabinet 
avaient  leurs  entrées  chez  le  roi.  Le  grand  collège  des  secrétaires  du  roi 
compta  jusqu'à  six  cents  membres,  et,  comme  cette  charge  s'acquérait 
moyennant  finance,  on  voit  quel  joli  denier  s'encaissait  dans  le  trésor 
royal.  C'était  une  façon  comme  une  autre  de  battre  monnaie  et  le  souve- 
rain ou  son  ministre  firent  valoir  ainsi  plus  d'un  tour  qu'ils  avaient  en 
sac.  Ils  tiraient  profit  de  la  vanité  humaine.  Cependant,  au  bout  de 
vingt  ans,  pour  avoir  droit  à  la  noblesse,  il  fallait  obtenir  des  lettres  d'en- 
registrement, sinon  tout  était  perdu.  Aurait-il  été  dans  ce  cas,  notre  seul 
canadien  secrétaire  du  roi  ?  Mgr  Tanguay  (Dict.  Génêa.  VII,  3o6)  indi- 
que que  Antoine-Pierre  Trottier,  sieur  Desauniers,  a  eu  cette  charge. 
Est-ce  bien  certain?  Je  n'ai  rien  trouvé  ailleurs  à  l'appui  de  ce  fait.  Où 
Mgr  Tanguay  a-t-il  puisé  ce  renseignement  ? 

^  François  Daine,  conseiller,  lieutenant-général  civil  et  criminel  à 
Québec,  a  été  reçu  secrétaire  du  roi  en  1728. 

M.  Joseph  Perthuis,  conseiller  à  Québec,  a  acheté  une  charge  de  secré- 
taire en  1774  moyennant  40,000  livres. 

François  Bigot  en  obtint  une  en  1754.  Il  était  de  la  noblesse  alors 
du  chef  paternel.  S'il  acheta  la  charge  de  secrétaire  du  roi  c'était  proba- 
blement en  vue  de  s'en  défaire  plus  tard  avec  profit.  Ce  qui  serait  bien 
en  ligne  avec  son  caractère.  Pour  être  reçu  dans  toute  charge  royale  il 
y  avait  des  formalités  à  remplir,  et  production  de  certificats  de  naissance, 
religion,  etc. 

Bigot  a  produit: 

I 

Extrait  des  registres  des  baptêmes  de  l'église  métropolitaine  et  pri- 
matiale  de  Bordeaux. 


! 
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"  Du  mercredi,  31  janvier  1703,  a  été  baptisé  François,  fils  légitime  de 
Messire  Louis^Amable  Bigot,  conseiller  au  Parlement  et  de  dame  Mar- 
'  guérite  Lombard,  son  épouse,  paroisse  St-Mexent ;  parrain,  Mons.  Fran- 
çois Lombard,  son  oncle,  chanoine  de  St-Emilion  ;  marraine,  dame 
Geneviève  Bigot,  épouse  de  Mons.  de  Richon,  écuyer,  tante  ;  naquit  hier 
30  dudit  mois  à  deux  heures  du  matin." 

II 

Le  certificat  de  catholicité  est  de  M.  Récrier,  curé  de  Québec,  lequel 
atteste  que  M.  Bigot,  intendant  de  la  Nouvelle-France,  fait  profession  de 
la  religion  catholique  ;  il  est  daté  de  Québec  le  6  juin  1T54.  Cette  pièce 
est  certifiée  par  le  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  Québec,  M.  Daine, 
qui  a  signé  et  apposé  un  cachet  à  ses  armes. 

III 

M.  Joseph  de  la  Borde,  capitaine  de  vaisseaux  du  roi,  chevalier  de 
St-Louis,  demeurant  ordinairement  à  Toulon,  mais  de  passage  à  Paris, 
dit  connaître  François  Bigot  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il  a  siçné  :  La  Bor 
de. 

IV 

Gabriel  de  Berny,  conseiller  du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  chambre 
des  Comptes  à  Paris,  dit  connaître  le  sr  Bigot  depuis  plus  de  quarante 
ans.  Il  sait  que  le  sr  Bigot  est  fils  du  doyen  des  conseillers  du  Parlement 
de  Bordeaux,  et  qu'il  est  allié  du  marquis  de  Puisieux,  ministre  d'etàt  (1  ). 

*  *  * 

Au  cas  où  cela  puisse  intéresser  mes  lecteurs,  je  leur  ajoute  ceci  : 
Relevé  dans  l'Etat  civil  des  familles  bordelaises  avant  la  Révolution: 
Mariages..  (Pierre  Meller,  Bordeaux,  1!>00.) 

"Paroisse  Ste-Eulalie,  mariage,  20  avril  1698,  de  Mire  Louis-Amable 
de  Bigot,  conseiller  au  Parlement,  fils  de  Louis,  receveur  des  parties 
casuelles,  et  de  J.  Massé,  avec  Marie  Lombard,  lille  de  Joseph,  secrétaire 
du  roi,  et  de  Marguerite Xafitte." 

REGIS  ROY 

(l)    Brulurt  de  Puisieux 
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LE  DOCTEUR  LAJUS  ETAIT-IL  D'ORIGI 
NE  CANADIENNE  ? 


Seminarv  m     n„  ii  lâche,  sniee,  sold  to  the  Québec 

»™  o(  i ,  r:,1:1*™";"!"  *  ï"ie  *»-  *  *>  S 
»^  *      *  Ses 

i^^^^^rs^^  rc  in,dien- 

juin  1758,  et  uareourut  1    t     ,  •  *  v,1Ie  Par  les  Anglais. 

P'a-  et  Québec.  '  t.  '     2""  ^  A" 1  demiè* 

Louisbourg.   H  .'i,,  ,         ;  ,      kS  i'.,Vn","'"s  M"*'  de  la  chute  de 

Sir  James  AI  T  Ir  ""'  "r  ",t  notre  médec™  de  " 

r  .        Jamc!s-M-  M'AI         se  trompait  en  donnant  Ip    ti  i 

1721,  du  mariage  de  Jo.ir.l  un  lai.w    m  '     "'  ,C  88  î,oflt 

 •  «-i-^Kiîrjï 

<1)     Cette  maison    i   .'.f '.    i  f 

Mll»"»«  •»»  ^minairo  Je  yûf.beo        ""  1919  »u  aouveau 
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François  La  jus  s'établit  a  Québec  comme  son  père  et  eut  bientôt 
une  clientèle  considérable. 

Ce  qui  a  trompe  sir  James-M.  Le  Moine  au  sujet  du  docteur  Lajus 
c'est  qu'en  janvier  1745  il  était  choisi  par  l'intendant  Hocquart  en  qualité 
de  chirurgien-major  pour  aller  à  la  suite  du  détachement  commandé  par 
M.  Marin,  destiné  pour  la  campagne  d'Acadie.  Lajus  resta  en  Acadie 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  Il  est  fort  possible  que  c'est  lui  qui  apporta 
à  Québec,  comme  l'écrit  M.  Thompson,  la  nouvelle  de  la  chute  de  Louis- 
bourg. 

Le  docteur  Lajus  fut  marguillier  de  Notre-Dame  de  Québec  en  1768. 
Il  fut  aussi  un  des  membres  du  premier  bureau  d'examinateurs  en  méde- 
cine à  Québec,  en  1789. 

Le  docteur  Lajus  décéda  à  Québec  le  7  octobre  1799.  Deux  de  ses 
fils  furent  prêtres  et  sa  fille  devint  la  femme  du  patriote  Pierre-Stanislas 
Bédard. 

P.-G.  R. 


QUESTIONS 


La  plupart  des  questions  que  je  pose  ici  aux  intermédiaires  du  Bulletin 
leur  ont  déjà  été  posées  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Aucune,  je 
crois,  n'a  reçu  de  réponse  définitive.  Je  pose  de  nouveau  ces  questions, 
espérant  que  si  on  ne  peut  répondre  à  toutes  on  me  donnera  au  moins  la 
solution  de  quelques-unes.  Ces  réponses,  si  je  ne  me  fais  illusion,  intéresse- 
ront autant  que  moi  la  plupart  des  lecteurs  du  Bulletin. 

lo. — A-t-on  fait  de  la  poterie  sous  le  régime  français  au  Canada  ?  Où. 
quand  et  par  qui  a  été  établi  la  première  poterie  au  Canada  ? 

2o. — Par  qui  et  à  quel  endroit  a  t'-té  ouvert  le  premier  moulin  à  scier 
mû  par  la  vapeur  dans  la  province  de  Québec  ? 

3o- — Quel  est  le  citoyen  intelligent  qui  a  établi  les  premières  beurreries 
et  fromageries  privées  ou  coopératives  dans  notre  pays  ? 

4o. — Les  moulins  de  pulpe  de  Chicoutimi  sont-ils  les  premiers  du  genre 
établis  au  Canada  ?  Si  non.  où  et  quand  a  été  ouvert  le  premier  moulin  de 
pulpe  dans  tout  le  pays  ? 

5o. — Nous  avons  aujourd'hui  des  douzaines  de  manufactures  d'allumettes 
do  bois  dispersées  dans  tout  le  pays  ?  Quel  a  été  le  promoteur  «le  cette  indus- 
trie si  utile  ? 

Co. — 11  est  certain  qu'on  a  fabriqué  des  cloches  au  Canada  sous  lo  régi- 
me français.  Nous  avons  eu  Ici  des  fondeurs  si  nous  n'avons  pas  en  de 
manufactures.  Quels  étalent  es  rondeurs  ?  OU  exerçaient  «ils  leur  indus- 
trie ? 

7o. — On  faisait  aussi  au  Canada  autrefois  de  lYtoiYo  domestique.  Où 
et  quand  a  été  établi  le  premier  moulin  moderne  d'étoffes  canadiennes  ? 

M  A  NT  F 
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LE  HEROS  DE  CHATEAUGUAY  ET  LA 

CHANSON 


.  .  ^0US  devons  ù  M-  J-"A-  Richard,  âgé  de  70  ans,  mécanicien  de  Mont- 
réal, le  texte  d'une  chanson  composée  par  quelques  malins  troupiers,  du 
régiment  de  M.  de  Salaberry,  en  1812-13. 

,  PhiliPPe  Hubert  de  Gâspé,  au.  sujet  de  cette  production  populaire,  a 
écrit  4ans  ses  Mémoires  un  passage  que  l'on  aimera  à  relire: 

/'Les  Voltigeurs  craignaient  leur  commandant  comme  le  feu-  le 
couplet  de  chanson  suivant  à  son  adresse,  assez  drôle  dans  sa  naïveté  toute 
canadienne,  en  fait  foi  : 


C'est  notre  major 
Qu'a  le  diable  au  corps, 
Qui  nom  don'ra  la  mort: 
Y' a  pas  de  loup  ni  tigre 
Qui  soit  si  rustique. 
Sous  la  rondeur  du  ciel 
Y  a  pas  son  pareil. 

^  "Mais  si  les  Voltigeurs  canadiens  craignaient  leur  commandant  ils 
en  étaient  en  même  temps  fiers  et  l'aimaient  ;  ceux  que  j'ai  connus,  après 
la  guerre  de  1812,  tenaient  tous  le  même  langage: 

"-C'est  bien  vrai  que  le  colonel  de  Salaberry  nous  menait  sous  le 
touet,  mais  c  était  un  homme  juste:  pas  plus  de  passe-droit  pour  le  soldat 
que  pour  l'officier,  chacun  buvait  à  la  même  tasse. 

"Je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  toute  la  chanson  de  nos  sais  Vol- 
tigeurs, dans  laquelle  plusieurs  des  officiers  et  sous-officiers  attrapaient 
soit  un  compliment  ou  un  coup  de  griffe.  Je  n'ai  su  que  le  premier  cou- 
plet et  le  dernier  que  voici  : 

Qu'en  a  fait  la  chanson, 
C'est  trois  jolis  garçons 
Qui  sont  dans  les  prisons: 
Qui  n'ont  ni  pain  ni  viande; 
Rien  à  leur  demande; 
Et  pas  même  un  sou 
Pour  boire  un  s.  .  .  coup. 
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"Il  est  à  supposer  que  le  colonel  tenait  les  réfractaires  de  son  régiment 
à  un  re'gime  très  sévère,  ce  qui  ne  leur  faisait  rien  perdre  de  leur  gaîté, 
mais  aiguisait  au  contraire  leur  verve  poétique"  (1). 

■*  #  # 

La  version  de  M.  Richard  contient  sept  couplets.  Si  l'on  s'en  rap- 
porte aux  souvenirs  de  M.  de  Gaspé,  le  morceau  avait  plus  de  couplets 
encore  que  notre  informateur  n'en  a  appris.  N'importe,  c'est  tout  de 
même  une  heureuse  addition.  Comme  toujours,  dans  les  chansons  trans- 
mises oralement,  les  versions  varient  d'individu  à  individu.  Mais  on 
remarquera  que  les  variantes  du  dernier  couplet  sont  assez  plausibles  dans 
les  deux  cas  pour  empêcher  de  se  prononcer  sur  la  priorité  de  l'une*  sur 
l'autre. 

1 

Qu'il  est  triste,  en  ce  jour, 
De  quitter  l'amour 
Pour  suivre  le  tambour. 
Je  me  fonds  en  larmes, 
D'avoir  pris  -les  armes. 
Le  jour  comme  la  nuit 
Je  me  meurs  d'ennui. 

2 

Le  matin  de  retour, 
On  entend  le  tambour 
Battre  le  point  du  jour, 
Avec  leurs  baguettes 
Battent  la  retraite. 
Neuf  heures  sont  sonnées, 
La  garde  il  faut  monter. 


(1)  Gaspé,  Mémoires,  p.  4S5.  et  Roy,  Lu  famille  ct'Irumberry  de  snln- 
borry,  p.  92. 
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3 

Il  faut  se  préparer 
Pour  être  examines 
Devant  nos  officiers 
Dessur  la  coiffure 
Dcssur  les  chaussures. 
Si  cela  n'est  pas  bien 
En  prison  nous  irons. 

4 

Nous  avons  un  Major 
Qui  a  le  diable  au  corps. 
Il  nous  caus'ra  la  mort. 
Il  n'y  a  ni  loup  ni  tigre 
Qui  soit  si  rustique 
Sous  la  rondeur  du  ciel 
Il  n'a  pas  son  pareil. 

5 

Nous  avons  un  sergent 
C'est  un  fort  bon  enfant. 
Quand  il  a  de  l'argent 

Y  va  à  la  cantine 

Y  boire  chopine 

Y  passe  bien  son  temps 
Il  est  toujours  content. 

(î 

Messieurs  les  caporaux 
ATe  parlez  pu*  si  haut 
Le  major  esi  en  haut 
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Qu'en  a  fait  la  chanson 
C'est  un  joli  garçon 
Dedans  ce  bataillon. 
En  jouant  aux  cartes 
Faisant  le  diable  à  quatre 
Disant  j'ai  pas  un  sou 
Pour  prendre  un  pauvre  coup. 


*  #  * 


M.  Richard  n'a  pu  se  rappeler  tous  les  vers  du  sixième  couplet  C'est 
vers  1864  qu'il  entendit  chanter  ce  morceau  par  son  oncle  Jérémie  Lau- 
rence qui  était  un  milicien  de  1812-13. 


E.-Z.  MASSICOTTE 


LES  DISPARUS 


EDMOND-MARIE  TEMPLE 


rPndndm°nd_:Niarie  T*?Plé  e'St  né  à  Renney-  France,  en  1S53  et  parait  s'être 
rendu  au  Canada  en  1SS0.  Successivement,  il  s'adonna  au  journalisme  à  l'en- 
seignement du  dessin  et  au  théâtre.  Il  projeta  de  fonder  une  bibliothèque 
technique,  puis  fut  promoteur  des  écoles  du  soir  à  Montréal  et  il  eut  la  di- 
rection de  celles-ci  pendant  quelque  temps.  Mort  le  20  mars  1895,  à  Sainte- 
Louise  de  1  Islet  et  inhumé  à  Montréal,  deux  jours  après. 

CABRETTE 

WILLIAM  -  AUGUSTUS  LEGGO 

Né  à  Québec,  le  25  janvier  1830,  W.  A.  Legrgo  apprit  le  métier  de  graveur 
dans  1  atelier  de  son  père  puis,  à  17  ans,  il  alla  se  perfectionner  à  Boston 
A  son  retour  au  pays  il  s'adonna  à  la  photogravure  dont  on  commençait  à 
«occuper  et  il  tit  l'essai  du  procédé  dans  le  Canadian  iUustratcd  twws  de 
Montréal.  Il  consacra  une  partie  de  sa  vie  à  mûrir  diverses  inventions  dont 
lune  était  un  aéroplane  !  On  lui  doit  en  autres  choses  une  jolie  édition  des 
gravures    coloriées  de  Bourne.       M.  Leggo  est  mort  à  Laehute.  le  :i  juilet 

CABRETTE 


QUESTION 


Est-ce  dans  le  Courrier  de*  Ktots-UnU  de  îs-r,  que  .M.  Régis  de  Trohrtand 

publia  un  roman  sur  les  événements  rte  LK37-38  ?  Kn  plus  la  chanKonn.ttc  /..• 

temps  tirs  hirondelles  parue  dans  VAlbun  de  h,  Miuerrc  de  1850  n  est-elle 

du  même  auteur'.' 


a.  r.  c. 
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JOSEPH-FRANÇOIS-XAVIER  PERRAULT 


M  à  Montréal  le  10  février  1784,  il  était  le  fils  de  Joseph-François 
Perrault,  qui  devint  plus  tard  protonotaire  du  district  de  Québec,  et  de 
Ursule  McCarthy. 

M.  Perrault  exerça  pendant  près  de  quarante  ans  les  fonctions  de 
greffier  de  la  paix  a  Québec.  D'abord  nommé  conjointement  avec  William 
Green  le  1er  avril  1815,  il  eut  ensuite  pour  conjoints  Alexander-S.  Scott, 
de  1832  à  1842,  puis  Pierre- Antoine  Doucet,  de  184G  à  1853. 

11  s'était  fait  recevoir  avocat  (5  avril  1817)  mais  il  n'exerça  jamais 
sa  profession. 

Pendant  la  guerre  de  1812-13,  M.  Perrault,  qui  en  sa  qualité  d'offi- 
cier public  aurait  pu  rester  tranquillement  chez  lui,  s'empressa  d'ollrir 
ses  services.  Capitaine  dans  le  Régiment  des  Voltigeurs  Canadiens,  il 
prit  part  à  la  bataille  de  Châtcauguav.  Il  s'intéressa  toujours  à  la  milice 
et  à  sa  mort  il  était  encore  colonel  du  régiment  d'artillerie  de  la  milice 
de  Québec. 

M.  Perrault  décéda  à  Québec  le  27  décembre  1853. 


A  PROPOS  DE  LANGUE 


En  1S40  et  1864,  alors  que  le  juge  Lewis-Thomas  Drummond  né  eu  Ir- 
lande, et  le  juge  Franeis-Godshall  Johnson,  originaire  d'Angleterre  faisaient 
partie  du  barreau  de  Montréal,  il  arriva  dans  un  fameux,  procès  pour  meur- 
tre, que  M.  Drummond  fut  chargé  de  la  défense  pendant  que  M.  Johnson 
représentait  la  Couronne. 

L'accusé  et  les  témoins  étant  canadiens-français  les  deux  avocats  pro- 
cédèrent en  français,  ce  qui  leur  fut  facile,  car  l'un  et  l'autre  maniaient  la 
langue  de  Molière  avec  grande  aisance.  M.  Drummond  se  glorifiait  d'être 
un  ancien  élève  du  collège  de  Nicolet  et  M.  Johnson  avait  fait  ses  études  en 
france. 


CABHETTE 


BULLETIN 

DES 


RECHERCHES  HISTORIQUES 
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Un  mémoire  de  M.  de  Bourlamaque 
sur  le  Canada 

Le  mémoire  que  nous  offrons  ici  aux  lecteurs  du  Bul- 
letin des  Recherches  Historiques  est  de  M.  de  Bourlama- 
que, qui  fut  un  des  principaux  lieutenants  du  marquis  de 
Montcalm  dans  la  guerre  de  1755  à  1760. 

Nous  donnons  ce  mémoire  d'après  une  copie  conser- 
vée aux  Archives  Provinciales  de  Québec. 

Là  lettre  suivante  <le  M.  de  Bourlamaque,  datée  de 
Paris  le  1er  août  1762  et  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, explique  l'objet  du  mémoire. 

M.  de  Bourlamaque  écrivait  au  ministre: 

"Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  un  mémoire 
sur  le  Canada.  Arous  pourrez  voir  les  objets  qui  v  sont 
traités  dans  une  récapitulation  qui  est  à  la  fin  du  dit  mé- 
moire. C'est  le  fruit  de  mon  inaction  depuis  mon  retour 
de  Malte  et  des  connaissances  que  j'ai  prises  dans  cette  co- 
lonie, pendant  cinq  ans  que  j  y  ai  été  employé.  Il  est  vrai 
que  les  circonstances  actuelles  ne  paraissent  pas  permet- 
tre que  ce  mémoire  soit  d'aucune  utilité.  Mais  outre  que 
le  public  ne  peut  pénétrer  les  vues  de  ceux  qui  gouvernent, 
ces  circonstances  peuvent  changer  et  j'ai  cru  à  tout  hasard 
vous  devoir  compte  de  mon  travail  et  de  mes  idées. 
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"  Au  pis  aller,  ce  mémoire  vous  fera  connaître  le  désir 
que  3  ai  d  être  utile  et  mon  zèle  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
au  service  du  roi." 


MEMOIRE  SUR  LE  CANADA 


Si  Ton  jugeait  de  cette  colonie,  par  les  dépenses  qu'elle 
a  occasionnées  pendant  la  guerre,  et  par  les  profits  qui 
en  sont  revenus  depuis  qu'elle  est  établie,  sa  possession 
paraîtrait  désavantageuse  à  la  France. 

Mais  en  recherchant  les  causes  de  ces  dépenses  et  le* 
sources  de  ces  prolits,  il  sera  aisé  de  se  convaincre  que  les 
taules  de  l'administration  ont  produit  les  uns  et  tari  les 
autres. 

L'on  ne  prétend  pas  au  reste  entrer  dans  le  détail  de 
ces  tantes  et  encore  moins  jeter  des  soupçons  sur  la  con- 
duite de  ceux  qui  en  ont  été  chargés;  niais  l'on  peut 
avancer  sans  témérité  que,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  le  Canada  a  été  gouverné  sur  de  faux  principes 
quant  a  son  accroissement  et  à  son  commerce,  soit  que  ceux 
qui  en  avaient  l'administration  aient  manqué  de  lumières 
d  union  et  de  ce  ton  de  vérité  si  nécessaire  pour  instruire 
des  Ministres  sur  des  objets  éloignés,  soit  que  la  cour  ait 
donne  trop  peu  d'attention  aux  ressources  et  aux  intérêts 
du  pays. 

La  partie  militaire  n'a  pas  été  traitée  avec  plus  de 
succès;  nulle  disposition  pendant  la  paix,  nulle  frontièr 
établie  solidement,  ni  même  reconnue,  nul  projet  rais 
nable  pour  se  dépendre  ou  pour  attaquer,  quelques  tiv, 
pes,  mais  sans  ferme  instruction  ni  discipline,  point  tk- 
magasins  et  pour  toute  ressource  une  coiiliancto  avouer 
qui,  jointe  à  la  basse  appréhension  de  déplaire,  promettait 
des  succès  au  Heu  de  peindre  les  besoins. 

11  est  arrivé  de  là  que  la  guerre  no  pouvait  éfre  sou- 
tenue qu  autant  de  temps  que  les  ennemis  seraient  faibles 
ou  mal  conduits.  Car  quoique  les  efforts  des  troupes  et  la 


e 
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fidélité  des  habitans  aient  reculé  la  perte  de  la  colonie  jus- 
qu'au moment  de  la  plus  affreuse  disette,  on  peut  assurer 
néanmoins  que  la  seconde  campagne  eut  été  le  terme  de 
la  défense,  si  l'ennemi,  qui  était  infiniment  plus  nombreux, 
avait  eu  au  commencement  de  la  guerre  des  chefs  un  peu 
entendus.  . 

Je  ne  parle  pas  ici  de  l'intérêt  particulier  et  de  1  avi- 
dité, vices  honteux  que  Ton  ne  peut  pas  supposer  aux  gens 
en  place,  mais  qui  ne  laissent  pas  de  nuire  au  bien  public 
en  infectant  les  subalternes,  lorsque  les  chefs  manquent 
de  lumières  ou  de  fermeté. 

Des  hommes  presque  égaux  et  une  autorité  égale  entre 
le  Gouverneur  et  l'Intendant  pourraient  bien  avoir  été 
quelquefois  une  source  d'abus.  Si  ces  deux  hommes  sont 
également  capables,  ils  seront  ennemis  parce  qu'il  est 
dans  l'humanité  de  ne  vouloir  partager  avec  personne  la 
gloire  et  la  faveur,  et  chacun  d'eux  cherchera  peut-être  a 
dégrader  les  vues  de  son  collègue,  ou  directement,  ou  par 
des  movens  cachés. 

Si  l'un  d'eux  est  supérieur  en  talcns,  le  plus  faible 
cherchera  également  à  lui  nuire  parce  que  la  vanité  et  la 
jalousie  sont  plus  ordinaires  encore  aux  génies  médiocres 
qu'aux  autres,  ou  bien  il  deviendra  sa  créature  et  son  écho. 

11  faudrait  donc  mettre  sa  confiance  en  un  seul,  ou  la 
partager  entre  trois. 

Lorsque  les  Français  commencèrent  à  s'établir  en 
Canada,  les  naturels  du  pays  leur  firent  une  guerre  cruelle 
et  opiniâtre  ;  de  là  les  colons  s'accoutumèrent  à  une  grande 
considération  pour  les  sauvages. 

Elle  a  subsisté  depuis  malgré  leur  faiblesse  et  l'aug- 
mentation des  forces  de  la  colonie.  On  a  cru  jusqu'au 
dernier  moment  et  on  a  tâché  de  persuader  à  la  cour  que 
leur  alliance  était  presque  suffisante  pour  repousser  le? 
Anglais. 

Les  dépenses  ont  été  prodiguées  pour  leur  plaire,  ou 
(lu  moins  cette  confiance  a  servi  de  prétexte  à  des  dépen" 
ses  excessives. 
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L'expérience  doit  avoir  détrompé  sur  les  secours 
qu'on  en  peut  attendre.  Les  sauvages  sont  bons  pour  la 
petite  guerre,  et  lorsqu'ils  seront  de  bonne  volonté,  un  gé- 
néral en  tirera  grand  parti  pour  avoir  des  nouvelles  et 
faire  des  prisonniers,  mais  voilà  tout.  Les  meilleurs  sont 
tout  au  plus  des  hussards,  d'ailleurs  ils  ne  savent  bien  à 
leur  manière  que  lorsque  Ton  a  une  supériorité  décidée. 
Ils  coûtent  beaucoup,  affament  une  armée,  importunent 
et  occupent  trop  les  chefs  et  quoique  méprisés  du  soldat, 
sont  capables  de  le  décourager  à  tout  propos. 

Je  crois  donc  qu'il  est  essentiel  de  conserver  l'alliance 
des  sauvages  autant  pour  l'intérêt  de  notre  commerce  que 
pour  faire  nombre  à  la  guerre,  mais  il  ne  faut  ni  les  crain- 
dre ni  compter  trop  sur  leurs  secours;  en  les  traitant  avec 
justice  et  fermeté,  ils  en  seront  bien  meilleurs.  La  com- 
plaisance les  rend  insolents,  très  coûteux  et  moins  utiles. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  avantages  qui  résulteront  de 
la  possession  qui  a  besoin  de  matelots  exercés  pour  le  com- 
merce, ni  de  l'utilité  qu'en  retireront  nos  manufactures 
auxquelles  le  luxe  des  colonies  assure  le  dédit  des  mar- 
chandises surannées;  on  ne  s'attachera  qu'à  donner  une 
idée  des  productions  utiles  que  le  Royaume  peut  tirer  de 
ce  pays. 

La  terre  du  Canada  produit  avec  abondance  les  blés 
de  toute  espèce  pour  peu  quelle  soit  cultivée  ;  elle  est  néces- 
saire pour  ses  habitons. 

On  en  pourroit  exporter  de  quoi  nourrir  nos  Iles  de 
l'Amérique  et  mêmes  les  provinces  maritimes  du  Royau- 
me qui  en  manquent  quelquefois.  Le  chanvre  y  vient  très 
bien. 

Les  bestiaux  y  sont  abondants  et  fourniront,  quand  on 
voudra,  dos  cuirs,  des  salaisons  et  dos  laines  fort  supérieu- 
res à  celles  de  France  et  presque  égales  à  celles  d'Angle- 
terre. Cette  dernière  partie  surtout  mérite  une  grande 
considération.  On  poche  la  morue  à  l'entrée  du  fleuve 
St-Laurcnt  et  sur  les  eûtes  occidentales  du  Golfe.  <^n 
trouve  en  Canada  des  bois  de  constructions  qui  passeront 


pour  très  bons  quand  ils  seront,  bien  choisis  si  l'intérêt 
particulier  ne  vient  pas  à  bout  de  les  défricher,  en  tout 
cas  la  marine  marchande  y  fera  l'emplette  de  ses  navires, 
comme  celles  des  Anglais  dans  la  Nouvelle  Angleterre. 

Le  commerce  du  merrain  n'y  sera  pas  plus  difficile 
pour  nous  que  pour  nos  voisins.  Le  goudron  et  les  gom- 
mes y  sont  abondans  ;  on  y  trouve  des  mines  de  fer  qui 
ne  demandent  qu'à  être  bien  régies  et  même  du  plomb  dans 
les  parties  voisines  du  fleuve  Mississipi. 

La  plupart  des  objets  ci-dessus  ont  été  de  peu  de  con- 
sidération jusqu'à  cette  heure,  parce  qu'il  n'a  jamais  été 
pris  aucune  mesure  solide  pour  augmenter  la  culture  des 
terres  et  bestiaux,  source  de  richesse  inépuisable  pour  ce 
pays. 

Les  mines  de  fer  et  la  construction  des  vaisseaux  n'ont 
pas  été  d'une  grande  utilité,  le  prix  extraordinaire  de  la 
main-d'oeuvre  en  a  fait  évanouir  les  profits. 

On  ne  s'est  pas  aperçu  sans  doute  qu'il  avait  pour 
cause  la  négligence  du  gouvernement.  Car  il  n'en  est  pas 
d'une  colonie  qui  produit  les  matières  de  subsistances, 
comme  de  nos  Iles  de  l'Amérique. 

La  main-d'oeuvre  peut  bien  y  être  un  peu  plus  chère 
qu'en  Europe,  mais  elle  a  été  en  Canada,  lorsqu'on  entre- 
tiendra dans  le  crédit  des  espèces  et  lorsqu'on  veillera  sur 
les  matières  premières.  On  y  a  vu  quelquefois  le  mono- 
pole envahir  le  commerce  intérieur  des  premières  produc- 
tions et  amener  la  disette  sur  une  terre  abondante,  mais 
qui  comme  toutes  les  autres,  éprouve  des  années  de  sté- 
rilité. 

Le  commerce  des  pelleteries  qui  a  paru  seul  fixer 
l'attention  sera  sans  doute  plus  considérable,  lorsque  les 
postes  où  se  fait  la  traite  des  sauvages  ne  seront  plus  entre 
les  mains  de  quelques  particuliers  qui  mettant  un  prix 
arbitraire  aux  marchandises  qu'ils  fournissent  et  à  celles 
qu'ils  reçoivent,  découragent  le  chasseur  et  lui  t'ont  naî- 
tre l'envie  de  porter  sa  chasse  à  l'étranger. 

Le  privilège  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  pour 
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]a  portée  du  castor,  a  du  être  nuisible,  car  tout  privilège  de 
cette  espèce  est  un  monopole  permis  et  la  permission  ne 
lève  pas  les  abus. 

La  fureur  d'étendre  sa  puissance  au  loin  a  toujours 
épuisé  les  forces  du  Canada.  On  a  négligé  l'intérieur  d'un 
pays  riche  en  toutes  sortes  de  productions  et  dénué  de 
cultivateurs,  pour  aller  planter  de  nouveaux  établisse- 
ments, sans  utilité  et  sans  communication;  les  dépenses 
en  ont  été  immenses;  ils  ont  arrêté  la  culture  des  terres, 
ils  ont  détruit  annuellement  la  plus  robuste  jeunesse  et 
n'ont  été  utiles  qu'à  un  petit  nombre  de  particuliers,  qui 
y  ont  trouvé  aux  dépens  du  roi  la  source  de  leur  fortune. 

'  A  cette  occasion,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que 
telles  limites  que  nous  prescrivent  les  Anglais  dans  cette 
partie  du  monde,  tant  qu'il  restera  à  la  France  les  deux 
bords  du  fleuve  St-Laurent  et  des  rivières  affluentes,  de- 
puis son  embouchure  jusqu'au  lac  Ontario  et  la  faculté 
de  traiter  avec  les  nations  sauvages  par  les  lacs  et  par  la 
grande  rivière,  même  sans  aucune  propriété  sur  ces  lacs, 
nous  n'aurons  perdu  que  des  chimères  et  la  source  des 
vraies  richesses  ne  nous  sera  point  otée. 

Je  ne  disconviens  pas  au  reste  qu'il  ne  fut  plus  avan- 
tageux aux  Français  d'avoir  seuls  des  établissements  sur 
les  lacs  et  d'exclure  les  Anglais  de  tout  commerce  dans 
cette  partie;  mais  cet  avantage  ne  serait  relatif  qu'aux 
pelleteries  et  ce  que  nous  feraient  perdre  à  cet  égard,  des 
limites  plus  rapprochées  serait  bien  peu  de  choses,  en 
comparaison  de  ce  qui  nous  resterait  dans  l'intérieur  du 
pays.  Ceux  qui  prétendent  que,  pour  peu  que  nos  limites 
fussent  resserrées  par  un  traité  de  paix,  il  serait  plus 
avantageux  de  céder  la  colonie  entière,  connaissent  bien 
peu  les  avantages  qu'en  pourrait  tirer  une  bonne  admi- 
nistration et  raisonnent  sans  doute,  d'après  quelques  Ca- 
nadiens qui,  ayant  passé  leur  vie  dans  la  traite  avec  les 
sauvages,  ne  connaissent  d'autre  intérêt  et  y  rapportent 
toutes  leurs  vues. 

Il  serait  inutile  de  démontrer  que  la  possession  du 
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Canada  peut  être  avantageuse  à  la  France,  si  l'impossibi- 
lité de  le  défendre  faisait  envisager  la  perte  de  nos  espé- 
rances au  premier  moment  d'une  rupture,  mais  heureuse- 
ment la  nature  a  donné  à  ce  pays  des  moyens  de  défense: 
il  n'est  question  que  de  s'occuper  pendant  la  paix  à  les 
mettre  en  oeuvre. 

Le  Canada  ne  peut  être  attaqué  que  par  le  lac  Onta- 
rio, par  le  lac  Ohamplain  et  par  le  fleuve  St-Laurent. 

Je  Suppose  les  Anglais  maîtres  de  la  mer,  mais  je 
suppose  en  même  temps  que  le  gouverneur  a  eu  soin  de 
faire  des  magasins  de  vivres  assez  abondants  pour  nourrir 
les  troupes  pendant  une  campagne,  s'il  survient  dans  le 
cours  de  la  guerre  une  année  de  stérilité.  Je  suppose 
encore  qu'il  lui  a  été  envoyé  des  armes,  des  munitions, 
avant  que  la  voie  des  transports  soit  interceptée.  Ainsi 
c'est  à  lui  à  formel*  son  plan  de  défense,  indépendamment 
des  secours  d'Europe. 

Il  est  nécessaire  qu'il  ait  ee  plan  devant  les  yeux  dès 
le  premier  instant  que  la  France  rentrera  en  possession 
du  Canada  et  qu'il  ne  perde  pas  un  seul  jour,  sans  travail- 
ler à  son  exécution. 

Du  coté  du  lac  Ontario,  l'on  n'aura  pas  grand  chose  à 
craindre  si  l'on  veut  se  reposer  jusqu'aux  rapides  de  Ca- 
taracoui. 

Cette  frontière  sera  impénétrable,  pour  peu  qu'on 
profite  des  positions  heureuses  qu'on  trouve  dans  ces 
rapides.  Quelques  forts  bien  places  et  des  troupes  fort 
inférieures  aux  attaques  suffiront  pour  la  défense. 

Il  est  vrai  qu'en  1760  le  major-général  Amherst.  qui 
commandait  en  chef  les  troupes  anglaises,  choisit  cette 
frontière  pour  attaquer  le  Canada  avec  l'armée  princi- 
pale. 

Il  connaissait  l'impossibilité  on  nons  étions  d'y  en- 
voyer des  troupes  et  la  résolution  dans  laquelle  étaient 
les  sauvages  domiciliés  de  la  colonie,  d'abandonner  noire 
alliance;  d'ailleurs  il  redoutait  on  feignait  de  redouter  le 
poste  de  Plkî  aux  Noix  qu'il  avait  respecte  l'année  pie- 


cèdent  e,  et  voulait  prouver  que  s'il  n'avait  pas  fait  la  con- 
quête du  Canada  en  1759,  la  faute  devait  en  être  imputée 
au  brigadier  Gage  qu'il  avait  chargé  de  pénétrer  par  ces 
rapides.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  choix  d'attaque  fait  peu 
d'honneur  à  ses  connaissances  militaires,  la  défection  des 
sauvages  et  du  corps  de  milice,  chargé  de  la  défense  des 
rapides,  sauva  son  armée  d'une  destruction  totale. 

Du  côté  du  lac  Champlain,  l'île  aux  Noix  fournit  un 
excellent  poste.  Elle  est  située  au  milieu  de  la  rivière  St- 
Jèan  et  si  l'on  y  construit  des  remparts  et  des  casemates, 
on  peut  assurer  qu'elle  sera  impossible. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  défend  que  le  cours  de  la  rivière 
et  qu'on  peut  cheminer  des  deux  cotés  hors  de  la  portée  de 
son  canon;  mais  le  pays  est  la  plupart  du  temps  inondé 
et  praticable  seulement  dans  les  grandes  sécheresses.  Il 
restera  alors  la  ressource  de  chicaner  l'ennemi  dans  les 
bois  par  un  camp  volant,  qui  tirera  ses  subsistances  par  la 
rivière  St-Jean  ou  par  le  fleuve  St-Laurent,  au  lieu  que 
l'ennemi  sera  obligé  de  faire  ses  transports  par  charrois 
dans  un  pays^  coupé  de  marais  et  de  ruisseaux,  et  une  place 
sur  ses  derrières. 

Un  corps  très  inférieur  aura  donc  un  grand  avantage 
pour  faire  qu'il  soit  venu  des  forces  capables  de  le  com- 
batre,  ou  des  pluies  qui  inondent  le  pays. 

Il  est  nécessaire  en  outre  d'avoir  un  fort  en  arrière 
de  l'Ile  aux  Xoix  sur  la  même  rivière,  et  des  petits  bâti- 
ments armés  en  guerre,  qui  auraient  leur  retraite  sur  l'île 
aux  Noix,  assureront  sa  communication  avec  le  bas  de  la 
rivière  et  empêcheront  l'ennemi  de  jetter  des  bateaux  au- 
dessous  de  l'Ile  aux  Xoix,  après  en  avoir  fait  le  portage 
devant  cette  île.  On  peut  même  assurer  que  si  l'on  était 
en  état  d'avoir  une  marine  supérieure  sur  le  lac  Cham- 
plain, il  serait  bien  difficile  à  l'ennemi  de  faire  aucune 
entreprise  en  deçà  de  ce  lac. 

Je  suppose,  maintenant,  que  les  ennemis,  malgré  ces 
difficultés,  soient  assez  loris  et  assez  heureux  pour  se 
rendre  niaistres  du  pays  qui  est  entre  le  lac  Champlain  et 


le  fleuve  St-Laurent  :  le  pis  aller  sera  d'évacuer  toutes  les 
habitations  qui  sont  dans  cette  partie  et  de  faire  passer  les 
habitans  et  les  bestiaux  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

Ces  habitations  seront  désolées,  la  rivière  Chambly 
souffrira  quelques  courses  de  troupes  légères  mais  tant  que 
File  aux  Noix  se  soutiendra,  l'ennemi  n'ayant  point  de 
bateaux  pour  traverser  le  fleuve  on  sera  bien  sûr  de  lui 
voir  repasser  le  lac  Champlain  à  la  fin  de  la  campagne; 
car  quand  môme  il  aurait  assez  de  pionniers  pour  faire  un 
chemin  solide  jusqu'au  bord  du  fleuve  et  assez  de  chevaux 
pour  y  transporter  des  bateaux  et  du  canon,  il  suffirait  de 
deux  ou  trois  bâtiments  armés  en  guerre  sur  le  fleuve  St- 
Laurent,  pour  lui  en  rendre  le  passage  absolument  impos- 
sible. 

Dans  ce  projet  pour  la  défense  de  la  colonie  du  coté 
des  lacs,  j'ai  rapproché  ses  frontières  bien  en  deçà  de  ce 
qu'elles  étaient  avant  cette  guerre  et  je  ne  suppose  aucun 
établissement  solide  à  Niagara  ni  à  Frontenac,  non  plus 
qu'à  St-Frédéric,  parce  que  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
avoir,  pendant  la  paix,  le  temps  ni  les  moyens  de  donner 
à  ces  établissemens  la  solidité  nécessaire. 

D'ailleurs  ce  sont  les  habitations  de  la  colonie  qu'il 
faut  défendre.  Elles  ne  s'étendent  pas  au  delà  des  rapides 
de  Cataracoui  et  se  terminent  à  cinq  lieues  au-dessous  de 
l'île.  Augmenter  les  forces,  est  un  axiome  d'autant  plus 
vrai,  que  "dans  le  cas  dont  il  s'agit  il  ne  fera  rien  perdre 
et  il  serait  à  désirer  qu'on  l'eut  pratiqué  dans  la  guerre 
que  vient  de  soutenir  le  Canada. 

Cependant  on  pourra  faire  des  forts  à  Niagara,  à 
Frontenac  et  à  St-Frédéric,  lorsque  les  objets  plus  essen- 
tiels seront  remplis. 

Du  côté  de  la  mer,  le  fleuve  St-Laurent  n'offre  a\n  une 
défense  jusqu'à  Québec  L'on  a  dit  souvent  qu'il  y  avait 
des  îles  ou  des  caps  propres  à  barrer  le  cuirs  du  fleuve; 
on  s'est  trompé,  nulle  forteresse  au-dessous  de  cette  ville 
ne  pourra  empêcher  les  vaisseaux  ennemis  de  le  remonter. 

Et  même  à  Québec  et  la  Pointe  Lcvis,  quoique  le  fleuve 
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n'ait  à  cet  endroit  que  600  toises  de  large;  il  faudrait  pour 
y  arrêter  des  vaisseaux  avoir  des  batteries  des  deux  côtés 
du  fleuve,  ce  qui  est  impossible,  parce  qu'on  ne  peut  cons- 
truire vis-à-vis  Québec  aucune  forteresse  qui  ne  fut  exces- 
sivement commandée.  Elle  ne  retarderait  l'ennemi  que 
le  peu  de  temps  dont  il  aurait  besoin  pour  s'en  rendre 
maître. 

Ainsi  l'on  sera  toujours  réduit  aux  batteries  de  Qué- 
bec et  telles  formidables  qu'elles  puissent  être,  elles  n'ar- 
rêteront pas  des  vaisseaux  qui  auront  le  secours  du  vent 
et  de  la  marée. 

Ces  inconvénients  ne  doivent  pas  empêcher  de  regar- 
der Québec  comme  le  point  de  défense  essentiel  du  Canada. 
On  peut  y  construire  une  forteresse  en  état  de  soutenir 
un  long  siège  et  l'abandonner  à  ses  propres  forces,  lorsque 
l'ennemi  aura  forcé  le  débarquement  et  acquis  une  supé- 
riorité déridée,  alors  il  s'arrêtera  à  en  faire  le  siège,  ou 
il  cherchera  à  pénétrer  dans  le  pays  s'il  entreprend  le 
siège,  supposons  qu'il  ait  le  teins  de  le  terminer  avant  le 
départ  des  vaisseaux  et  qu'on  ne  puisse  assembler  assez  de 
forces  pour  lui  faire  lever,  il  sera  bien  hardi  s'il  se  hasar- 
de à  laisser  pendant  l'hiver  une  garnison  dans  Québec. 
Les  troupes  françaises  cantonnées  autour  de  la  ville  ne 
permettront  pas  à  cette  garnison  de  s'éloigner  du  chemin 
^ouvert  sans  combattre. 

Comment  pourra-t-ellc  se  pourvoir  de  la  quantité  im- 
mense de  bois  nécessaire  pour  passer  la  mauvaise  saison  ? 
Où  prendra-t-elle  des  bestiaux  pour  les  malades  qui  ne 
peuvent  être  nourris  avec  la  viande  salée  i 

Ce  projet  de  se  cantonner  autour  de  Québec  fut  donné 
en  1759  et  aurait  forcé  les  Anglais  de  rendre  la  place  au 
milieu  de  l'hiver. 

Mais  le  Gouverneur  et  l'Intendant,  auxquels  il  fut 
propose,  assurèrent  que  h  colonie  était  dans  l'impossibilité 
de  fournil-  les  vivres  nécessaires  pour  nourrir  les  troupes 
dans  ces  cantonnemens. 

Si  l'ennemi,  au  lieu  de  faire  le  siège  de  Québec,  s'en 
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contente  d'en  masquer  la  garnison  avec  «ne  partie  de  son 
armée,  et  entreprend  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays, 
alors  les  troupes  battues  se  retireront  à  dix  lieues  au-dessus 
de  Québec,  derrière  la  rivière  de  Jacques-Cartier. 

C'est  nne  barrière  impénétrable  et  qui  couvre  par 
terre  tonte  la  rive  gauche  du  Meuve.  La  rive  droite  qui 
est  moins  importante  est  coupée  à  peu  près  à  la  même 
distance  par  des  rivières  et  des  positions  aisées  a  soutenir, 
et  les  troupes  postées  sur  ces  deux  rives  pourront  soutenir 
et  communiquer  en  traversant  le  fleuve; 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'être  postés  sur  les  deux 
côtés  du  fleuve,  il  est  d'une  telle  largeur  que  l'ennemi  le 
remonterait  aisément,  sans  que  les  batteries  de  terre  puis- 
sent sY  opposer.  11  est  nécessaire  de  se  pourvoir  avant 
la  guerre  de  quelques  frégates  à  fond  plat,  c'est-à-dire  ne 
tirant  que  8  ou  9  pieds  d'eau,  armées  chacune  de  18  ou  20 
canons  de  2-1. 

Elles  combattront  avec  avantage  contre  celles  de  l'en- 
nemi, car  il  n'osera  compromettre  ses  vaisseaux  de  ligne 
dans  une  rivière  où  le  manque  d'eau  les  exposerait  a 
échouer  à  chaque  instant. 

Si  néanmoins  la  connaissance  du  pays  lui  avait  fait 
naître  l'idée  de  faire  construire  de  pareils  vaisseaux  qui 
fussent  supérieurs  en  nombre,  il  resterait  .encore  pour  les 
arrêter  le  passage  de  Richelieu  à  14  milles  au-dessus  de 
Québec. 

Les  vaisseaux  ne  peuvent  remonter  cette^  partie  du 
fleuve  qu'un  à  un  et  avec  le  secours  d'un  vent  forcé. 

Quatre  frégates  mouillées  au  haut  du  passage  dé- 
truiraient aisément  cent  vaisseaux,  l'un  après  l'autre. 

Les  troupes  en  se  fortifiant  à  hauteur  du  passage 
seront  en  état  de  faire  durer  la  campagne  jusqu'à  la  mau- 
vaise saison  et  Québec  subsistant,  elle  se  terminera  tou- 
jours par  le  départ  de  l'ennemi. 

Il  faut  observer  que  j'ai  mis  les  choses  au  ph\  que 
j'abandonne  le  Canada  à  ses  propres  forces  et  qu'il  ne 
reçoit  aucun  secours  de  France.    Car  s'il  y  était  envoyé 
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une  escadre  avant  l'arrivée  des  ennemis,  il  leur  serait  mo- 
ralement impossible  de  remonter  le  fleuve  au-dessus  de 
Québec,  même  après  avoir  battu  cette  escadre  parce  que 
ses  débris  réunis  avec  la  marine  du  pays  et  placés  dans 
les  endroits  propres,  suffisent  pour  rendre  la  navigation  du 
fleuve  impraticable. 

Je  n'ai  point  parlé  non  plus  des  chicanes  sans  nombre 
qu'on  peut  employer  à  la  défense  comme  brûlots,  radeaux 
et  artifices,  chaînes  et  chaloupes  canonnières. 

J'ai  supposé  que  les  troupes  destinées  à  empêcher  le 
débarquement  ont  été  battues  et  qu'elles  sont  demeurées 
fort  inférieures  à  l'ennemi. 

Il  n'est  pas  néanmoins  vraisemblable  qu'il  puisse 
transporter  un  nombre  de  troupes  assez  considérable  pour 
rendre  la  défense  très  disproportionnée. 

Ceci  est  d'autant  plus  vrai,  que  les  trois  corps  de 
troupes  qui  défendent  le  Canada,  s'il  est  attaqué  en  même 
temps  par  ses  trois  frontières,  ont  l'avantage  de  pouvoir 
j  se  réunir  lorsqu'on  le  jugera  à  propos,  pour  combattre 
celle  des  armées  ennemies  dont  la  position  sera  la  plus 
inquiétante,  et  de  retourner  ensuite,  chacun  dans  leur  par- 
tie; au  lieu  que  l'ennemi  ne  peut  établir  aucun  commu- 
nication, ni  même  aucun  concert  précis  entre  les  diiférans 
corps  qu'il  fera  agir. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  sans  témérité  qu'en 
fortifiant  Québec  d'une  manière  respectable,  ce  qui  est 
.  très  possible,  le  pis  aller  sera  après  des  mauvais  succès, 
de  voir  détruire  le  quart  des  habitations  de  la  colonie. 

Mais  le  départ  de  l'ennemi  en  laissera  toujours  la 
propriété  au  Roy  et  comme  le  bois  y  est  très  commun  cette 
perte  sera  bientôt  réparée.  Il  tant  même  supposer  que 
les  ennemis  aient  l'inhumanité  et  la  commodité  de  brûler 
toutes  les  habitations  qu'ils  auront  parcourues.  A  l'égard 
des  grains  et  des  bestiaux  on  les  fera  remonter  dans  les 
parties  où  l'ennemi  ne  pourra  pénétrer. 

On  serait  même  à  l'abri  de  craindre  la  destruction 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'on  pouvait  construire 
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avant  la  guerre  un  assez  grand  nombre  de  frégates  à  fond 
plat  et  de  chaloupes  canonnières,  pour  être  supérieur  en 
marine  devant  Québec. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion,  ce  qui  se  passa 
dans  la  campagne  de  1759.    Elle  s'ouvrit  de  notre  cote 
sans  aucuns  préparatifs  pour  Québec.   Cette  ville  n  était 
point  en  état  de  soutenir  un  siège.    On  n  avait  pris 
d'avance  aucune  précaution  pour  barrer  le  lieuve. 

Quelques  frégates  marchandes  armées  en  guerre  et 
commandées  par  des  officiers  contraires  faisaient  toute 
notre  marine.  Ses  brûlots  furent  mal  exécutes  et  en  trop 
petit  nombre,  le  cours  du  fleuve  sous  Québec  ne  tut  point 
disputé. 

L'armée  qui  détendait  le  débarquement  n'était  pas  de 
plus  de  3,000  hommes  de  troupes:  les  milices  qui  y  étaient 
jointes  étaient  excessivement  diminuées  par  la  désertion. 
Les  Anglais,  après  avoir  été  repoussés  au  débarquement, 
surprirent  au-dessus  de  Québec  une  cote  très  aisée  a  dé- 
fendre et  s 'étant  formés  avec  une  grande  promptitude, 
battirent  notre  petite  armée  le  13  septembre,  elle  se  retira 
derrière  la  rivière  de  Jacques-Cartier,  sans  vivres,  sans 
munitions,  sans  artillerie  et  sans  tentes.  Le  lieutenant 
de  Roy  de  Québec  ouvrit  ses  portes  aux  Anglais  sans  avoir 

été  attaqué.  ■  '      „  , 

Tous  ces  avantages  ne  leur  donnèrent  pas  assez  de 
confiance  pour  oser  remonter  plus  haut  que  Québec,  quoi- 
qu'il v  eut  encore  six  semaines  de  campagne. 

Ils  se  bornèrent  à  établir  une  garnison  dans  cette 
place  pendant  l'hiver.  Si  Québec  eut  été  en  état  de  sou- 
tenir un  siège  de  trois  mois,  quel  fruit  les-Anglais  auraient- 
ils  tiré  de  leur  débarquement  et  de  la  victoire  du  treize 
septembre. 

Après  avoir  parlé  de  l'utilité  dont  peut  être  le  Canada 
au  Royaume  et  de  la  possibilité  de  le  mettre  en  état  de  se 
défendre  par  lui-même,  je  vais  hasarder  mes  idées  sui 
la  manière  dont  il  devrait  être  gouverné  et  sur  les  dépenses 
qu'il  occasionnerait  pendant  la  paix. 


I 
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Il  est  nécessaire  que  le  Gouverneur  de  cette  colonie 
soit  homme  de  guerre  pour  qu'il  puisse  la  disposer  à  la 
soutenir;  homme  d'Etat  pour  y  faire  fleurir  la  culture 
des  terres,  le  commerce  et  l'industrie  des  habitans,  d'un 
caractère  ferme,  actif,  travaillant  par  lui-même  et  voyant 
tout,  jaloux  du  bien  public,  ennemi  des  fripons  et  irrépro- 
chable sur  l'intérêt.  Il  est  à  propos  que  la  Cour  lui  fixe 
une  somme  pour  les  dépenses  militaires,  marines  et  forti- 
fications, dont  la  disposition  soit  remise  à  ses  lumières. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  que  l'Intendant  soit  hon- 
nête homme,  économe,  éclairé,  instruit  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement,  police,  justice,  finances,  culture, 
population,  commerce,  industrie,  détails  de  marine,  etc, 
vigilant  sur  les  intérêts  du  Roi  et  du  pays,  sévère  sur 
l'article  des  friponneries  et  soumis  à  l'autorité  du  Gou- 
verneur Général  dans  tous  les  cas  où  le  Conseil  ci-après 
ne  serait  pas  assemblé. 

Le  chef  de  la  religion  doit  être  un  évêque  qui  joigne 
aux  talens  d'un  pasteur  la  connaissance  des  parties  les  plus 
essentielles  de  l'administration  civile  et  politique  et  assez 
éclairé  pour  que  la  religion,  dans  ses  mains,  ne  soit  pas 
un  obstacle  au  bien  de  la  colonie. 

La  cour  peut  donner  toute  autorité  au  Gouverneur 
Général,  quand  il  sera  tel  qu'on  vient  de  le  dire,  mais  com- 
me il  faut  assurer  la  liberté  des  citoyens  et  pourvoir  aux 
vexations  injustes,  ainsi  qu'aux  entreprises  qu'une  con- 
fiance trop  étendue  pourrait  l'engager  à  faire  de  son 
propre  mouvement:  il  sera  établi  un  Conseil  d'Etat,  com- 
posé du  Gouverneur  Général,  de  l'Evèque  et  de  l'inten- 
dant. Ce  conseil  s'assemblera  toutes  les  fois  qu'un  des 
trois  le  requerra. 

Les  affaires  y  seront  décidées  à.  la  pluralité  des.  voix. 
Les  décisions  seront  enregistrées;  copie  des  registres  sera 
remise  à  chacun  de  ceux  qui  le  composent  pour  les  envover 
à  la  coin-,  les  trois  Membres  du  Conseil  devant  répondre 
chacun  de  leurs  opinions. 

Il  y  aura  un  secrétaire  du  Conseil  d'Etal  dont  la  fone- 
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tion  sera  de  rapporter  les  affaires  qu'on  y  devra  traiter, 
de  tenir  les  registres  et  faire  les  écritures  et  copies  qui  y 

auront  rapport.  .  •  ' ,        ,  ;„  j„0 

Tout  citoyen  de  la  colonie  qui  aura  lieu  de  se  plaindre 
du  Gouverneur  Général  pourra  s'adresser  a  1  Eveque  ou 
à  l'IntendaiîtTqui,  sur  la  connaissance  qu'ils  prendront  du 
grief,  seront  en  droit,  si  le  cas  leur  parait  en  valoir  la 
peine,  de  faire  tenir  le  Conseil  d'Etat. 

Ils  pourront  l'un  et  l'autre  le  taire  assembler  lors- 
qu'ils s'apercevront  que  le  Gouverneur  General,  hors  le 
cas  de  dépenses  militaires,  fera  des  innovations  qui  leur 
paraîtront  contraires  au  bien  public  ou  aux  intérêts  du 
Roi,  ou  lorsqu'ils  auront  eux-mêmes  quelque  nouveauté 
utile  à  proposer.  .  .. 

Le  Gouverneur  Général  assemblera  aussi  le  Conseil 
d'Etat  lorsqu'il  se  croira  obligé  de  faire  des  innovations 
essentielles  avant  d'en  avoir  reçu  l'agrément  de  la  cour 
et  se  conformera  à  sa  décision.  A  l'égard  de  la  partie 
militaire,  il  n'en  rendra  compte  qu'à  la  cour  dont  les  ins- 
tructions lui  serviront  de  règle. 

La  justice  sera  rendue  comme  à  l'ordinaire  pour  le 
Conseil  Supérieur.  Il  sera  établie  à  Québec  une  Chambre 
de  Commerce  dont  les  délibérations  et  les  arrêts  seront  su- 
jets à  la  revision  du  Conseil  d'Etat  :  ce  qui  n'empêchera 
pas  que  la  Chambre  de  (  'ommeree  ne  rende  compte  directe- 
ment à  la  cour  de  ce  qu'elle  aura  décidé  ou  des  propositions 
qu'elle  aura  faites  au  Conseil  d'Etat. 

On  la  composera  des  négocians  les  plus  éclaires  et  il 
sera  accordé,  sur  le  rapport  du  Gouverneur  General,  quel- 
que récompense  honorifique  aux  membres  de  cette  Cham- 
bre qui  auront  proposé  les  moyens  les  plus  miles  pour 
augmenter  le  commerce  du  pays,  relativement  au  bien  au 
Ko  va  unie. 

1  •>  Chambre  de  <  'ommeive  tiendra  la  main  à  empi'elier 
les  monopoles  ,.(  éclairera  sur  cet  article  le  gouvernemeut. 
Le  Conseil  d'Etat  sera  juge  souverain  dans  wtte  partie. 

Le  Conseil  d'Etat  sera  en  droit  d'établir  une  une 
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pour  les  denrées  et  marchandises,  tant  étrangères  que  du 
cru  du  pays,  si  l'on  s'aperçoit  qu'elles  soient  portées  à  un 
prix  trop  considérable. 

On  ne  se  servira  dans  la  colonie  d'aucune  autre  mon- 
naie que  celle  de  papier  imprimé  et  dans  la  même  forme 
qu'elle  se  faisait  ci-devant,  avec  cette  différence  que  les 
ordonnances  seront  marquées  d'une  empreinte  et  signées, 
non  seulement  de  l'Intendant,  mais  aussi  du  Gouverneur 
Général  et  d'un  commissaire  ou  contrôleur  nommé  à  cet 
effet. 

Les  ordonnances  seront  portées  comme  ci-devant  au 
trésor  chaque  année  avant  le  départ  des  vaisseaux  pour 
être  retirées  par  le  Trésorier  et  remplacées  à  ceux  qui  les 
rapporteront  par  des  lettres  de  change  à  un  ou  à  plusieurs 
termes. 

Il  sera  dressé  un  procès  verbal  des  ordonnances  con- 
verties en  lettres  de  change  lequel  sera  signé  de  l'Inten- 
dant, du  contrôleur,  du  Trésorier  et  visé  par  le  Gouverneur 
Général.   Ce  procès  verbal  sera  envoyé  à  la  cour. 

On  brûlera  les  ordonnances  qu'on  aura  retirées  et  l'on 
conservera  la  note  de  leurs  numéros,  pour  être  remplacées 
sous  le  même  titre,  à  mesure  qu'on  en  aura  besoin. 

Toutes  les  dépenses  fixes  seront  réglées  par  des  Etats 
de  la  cour. 

Les  extraordinaires  ou  imprévues  ne  pourront  être 
approuvées  si  elles  ne  sont  revêtues  de  l'autorité  du  Con- 
seil d'Etat,  à  moins  qu'elles  ne  regardent  les  sauvages  ou 
la  partie  militaire. 

Quoique  les  dépenses  militaires  soient  remises  entiè- 
rement à  la  prudence  du  Gouverneur  Général,  l'Intendant 
et  sous  lui  les  principaux  officiers  de  plume  seront  autori- 
ses et,  dans  l'obligation  d'en  prendre  une  connaissance 
exacte  et  détaillé,  non  qu'il  puisse  s'opposer  aux  projets 
qui  auront  la  guérir  pour  objet  et  qui  peuvent  être  de 
son  report,  mais  pour  éclaircir  le  Gouverneur  sur  les  pré- 
varications dont  il  ne  se  serait  pas  aperçu  et  la  cour  sur 
celles  qu'il  ne  voudrait  pas  apercevoir. 
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On  empêchera  les  orfèvres  de  fondre  les  espèces  d'or 
S  à  cet  effet,  ils  seront  obligés  de  !^~  <™g 
t  mi'ils  emploient,  des  ouvrages  qu  ils  lrvre- 


et  d  . 

te  des  matières  qu'ils  emploient 
ront. 


(La  tin  dans  la  prochaine  livraison) 

QUESTIONS 


Dall,  soi,  testament  reçu  A  Québee  par  le  notaire  Chambalon  le  2a 
mai  1703  le  gouverneur  de  Cuillères  ^commande  partteuherement  a  son 

e  e  marMni>  de  Callieres.  qu'il  institue          héritver  et  «egata.re,  de 

pS«  soin  d.  Moteur  le  chevalier  de  Conrev,  "ne  lu,  avant  connu  que 
de  bonnes  inclinations". 

Quel  est  eë' chevalier  de  Courev?    A-t-il  servi  ici? 

•  NOT. 

-Dans  nuMocument  daté  du  25  mai.nÛS,  je  vois  la  signature  très 
belle  de  Joseph  Hanibal,  habitant  de  Québec.  Quel  est  ce  M.  Hainbal. 
Que  faisait-il  à  Québec? 

XXX. 

-Qu,l  fut  le  premier  Canadien-Francis,  c'est-à-dire  quel  fut  le 
premier  enfant  né  dan,  la  Nivelle-France  d'un  père  et  dune  me» 
français  ? 

A.  B.  C. 

_  On  voit  dans  VMUtmw  <fe  Vrtulines  (vol.  HT.  p.  «V  qu'on  trouva. 

,„  f85*,  dans  le  grenier  d'une  mai,,»  de  la  bas,e-ulle  de  Québec  ■  - 
^nn,:/re,nplies  de  lettre-  dn   trop  eelébreKstébe.     Ces  le,„v-  o,,,-elU- 

été  conservées?   Où  sont-elles:' 

CURIEUX. 
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LES  FRANCS-FRERES 


SOCIETE  POLITIQUE  SECRETE  DE  MONTREAL 


Je  dois  à  un  octogénaire,  ancien  officier  de  justice,  les  renseignements 
qui  suivent  sur  les  Francs-Frères,  société  politique  secrète  d'il  y  a  soixante 
ans. 

En  autant  que  je  me  rappelle,  dit-il,  la  société  des  Francs-Frères  fut 
fondée  en  1856  et  la  plupart  des  sociétaires  appartenaient  ou  avaient 
appartenu  à  l'Institut  canadien. 

.T'avais  dix-sept  ans  lorsque  je  devins  membre.  Les  réunions  se  te- 
naient, à  cette  époque,  au  deuxième  étage  d'une  maison  sise  au  coin  nord- 
ouest  des  rues  Sainte-Catherine  et  San  gui  net. 

Apparemment,  c'était  une  société  de  protection  et  de  secours  mutuels 
pour  les  libéraux;  elle  avait  un  rituel  semblable  à  celui  de  toutes  les 
sociétés  secrètes,  mais  le  fait  qu'elle  fut  dénoncée  par  le  clergé  laisse  sup- 
poser qu'elle  avait  un  autre  but  que  j'ignore. 

Un  soir,  ajoute-t-il,  des  citoyens  de  la  paroisse  Saint-Jacques  firent 
irruption  dans  notre  salle  et  nous  forcèrent  de  déguerpir.  Ce  fut  le 
coup  de  mort  des  Francs-Frères. 

Après  cette  affaire,  les  sociétaires  s'assemblèrent  tantôt  chez  l'avocat 
Desjardins  (Magloire),  rue  Saint- Vincent,  tantôt  ailleurs,  mais  le  prestige 
de  l'institution  était  évanoui  à  toujours. 

Quelques-uns  des  membres  les  plus  en  vue  étaient  les  avocats  J 
Doutre,  M.  Desjardins  et  Kieher,  puis  M.  J.-E.  Lafond,  le  comédien  A.-V. 
Brazeau  et  son  frère  Guillaume.    Tous  sont  décédés. 

*  *  * 

Le  13  avril  1881,  un  correspondant  confiait  à  la  Minerve  une  longue 
lettre  qui  avait  pour  but  "d'édifier  les  rédacteurs  du  journal  sur  la  croi- 
sade entreprise  contre  certains  francs-maçons".  IV  ce  morceau  où  l'en 
ne  peut  démêler  la  part  de  la  calomnie  et  de  la  médisance,  j'extrais  quel- 
ques passages  qui  nie  semblent  concerner  nos  Francs-Frères. 

#  * 

"L'Institut-Canadien  de  Montréal,  créé  en  1844,  et  nourri,  dès  son 
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origine  do  l'esprit  de  Voltaire,  était  déjà,  on  1353.  pour  ne  pas  dire 
aXdirigé  en  grande  partie  par  l'influence  des  sociétés  secrètes.  La 
;  «ve  en  est,  c.nVn  ,853-1854,  nne  seule  loge  dés.gnéc  s;,us  le  nom 
•Lve  des  Fra.u-KK.ros  et  soumise  à  la- grande  loge  de,  Odd-Feho^  de. 
Montréal,  contenait  environ  deux  cents  .nombres  du  ««ht  Institut- 
Canadien     11  est  à  remarquer  on  passant  que  ses  doux  cents  membre 
o  menaient  les  sommités  libérales-rouges  de  l'Institut-Canadien :  car,  a 
bloque,  le,  conservateurs  n'étaient  pas  admis,  en  prat.que.  a  la  logo 

d"  «LerÏSons  dans  la  loge  dos  Franc-Frère,  so  taisaient  comme 
chez  les  francs-maçons.    On  bandait  les  yeux  du  nouveau  candidat  pour 
lui  faire  subir  les  premières  épreuves,  puis  on  le  condu  it  par  une  corde 
ul  cou  dans  une  chambre  tendue  de  noir,  où  se  trouvatt  un  cereue.l  v.de 
re,ouvort  d'un  .Ira,,  mortuaire  avec  une  tète  de  mort  pour  complément 
La  en  face  d'une  table  où  so  trouvait  une  espèce  do  bible,  et.  en  présence 
de'plusieurs  Francs-Frères,  armés  do  poignards,  après  avoir  ^ 
bandeau  qui  lui  couvrait  les  yeux,  on  faisait  jurer  au  nov.ee  Fra  «-Frère 
et  cela  soùs  menace  de  mort,  ontr'autres  les  points  suivante:  lo  de  garder 
le  secret  absolu  sur  tout  ce  qu'il  connaissait  de  la  fratermte  des  Francs- 
Frère,"  3o  d'obéir  aveuglement  au  grand  .naître  do  la  loge  et  aux  ordres 
des  lo*es  supérieures;  *>  d'être  toujours  démocrate,  libéral  en  pohttque. 
et  de  combattre  de  toutes  ses  forces  toute  autre  forme  de  gouvernement, 
spécialement  la  monarchie  :  4o  enfin  de  propager  autant  qu  ,1  sera.t  en  son 
pouvoir  les  doc  trines  dos  Francs-Frères.»  _ 

Mon  informateur,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  satt  rien  de  l'affihat  on  des 
Francs-Frères  aux  Odi-Fellom.  Il  a  cependant  ouï  dire  que  Maglo.ro 
Desjardins  faisait  partie  de  cette  dernière  association. 

M  Desjardins,  sur  la  fin  do  sa  vie.  n'était  plus  cathol.que.  11  mourut 
•Vé  do  43  ans.  le  26  décembre  186-1  et  fut  enterré  dans  le  cnnet.ere- pro- 
testant. L'acte  do  son  décès  est  inscrit  dans  le  registre  de  PégUsepres- 
bvténonne  franco-canadienne  de  1865  sous  la si gnature  du -V^™** 


QUESTION 


La  Chaire       C.onu,  te  ^  »  JJVj  *  S^HE 

canadiennes  fondées  avant  celle  de  QueUec  .  COMM. 
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LE  CHANOINE  JEAN-BAPTISTE 
GOSSELIN 


"Gosselin  Jean-Baptiste,  ordonné  à  Québec  le  26  octobre  1734,  mou- 
rut en  1759." 

Cette  trop  laconique  note  de  Tanguay  est  même  inexacte.  Le  millé- 
sime 1749  doit  être  substitué  à  celui  de  1759.  Il  semble  donc  écrit  que 
pas  une  date  de  cet  auteur  n'est  sûrement  impeccable,  En  matière  généa- 
logique surtout,  causer  et  rire  .-ont  imprudences  presque  toujours  fatales. 
Heureusement,  il  est  d'autres  mines  de  renseignement  que  le  Répertoire 
du  clergé  canadien. 

M.  Gosseiin,  je  l'ai  souligné  plus  haut,  était  originaire  du  diocèse 
d'Amiens.  Il  vint  en  Canada  au  printemps  de  1729,  et!  compagnie  de 
Mgr  Dosquet  el  des  abbés  et  de  St-Poncv. 

,  Le  jeune  abbé,  qui  n'était  même -pas  dans  les  ordres,  était  une  recrue 
destinée,  au  Séminaire  de  Québec  par  le  Séminaire  des  Missions  étran- 
gères de  Paris.  On  sait  l'amitié  qui  a  toujours  existé  entré  ces  deux 
Maisons.  Les  Messieurs  du  Séminaire  de  Paris,  présumant  que  le  fils 
avait  hérité  du  talent  financier  de  son  père,  espéraient  qu'il  serait  à  la 
procure  un  précieux  collaborateur  en  attendant  qu'il  en  devint  le  titulaire. 
Mais  l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  le  fils  du  financier  avait 
plus  de  vocation  et  d'aptitudes  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel,  ce 
qui  n'est  pas  précisément  un  déficit,  du  moins  pour  un  lévite. 

On  l'installa  donc  à  la  proc  ure  alors  sous  la  direction  d'un  M.  Hamèl. 
Mais  il  fut  bientôt  évident  qu'il  n'était  pas  l'homme  providentiel  annoncé 
et  attendu.  Pendant  son  triennat  il  ne  révolutionna  pas  le  système  fiscal 
de  ses  prédécesseurs.  11  semble  même  les  avoir  copiés,  bien  qu'il  eût  pu 
faire  table  rase  et  inaugurer  une  ère  nouvelle  puisqu'il  devint  le  titulaire 
de  la  procure.  Une  preuve,  c'est  «pie  les  archives  renferment  des  "Actes" 
qu'il  a  signés  en  qualité  de  procureur  et  qui  le  mentionnent  comme  tel. 

11  n'appert  donc  pas  qu'il  ait  éclipsé  ses  aînés,  comme  l'espéraient 
les  Messieurs  du  Séminaire  de  Paris.  A  priori,  la  conclusion  s'impose. 
Mais  le  t'ait  qui  semble  l'amoindrir  est,  rigoureusement  du  moins,  suscep- 
tible d'une  autre  interprétation.  Jeune,  inexpérimenté,  sans  le  noviciat 
Préalable,  el  transplanté  dans  un  milieu  étranger,  temporiser  a  peut-être 
été  sa  politique.   Si  pou  de  manoeuvres  maladroites  suffisent  à  embourber 


—  213  — 

n'importe  quel  char  financier  !  S'il  a  ainsi  raisonné,  j'opine  a  croire  qu'il 
eût  S  «n  procureur  assez  avisé,  avec  plus  de  goût  pour  les  affaires,  hten 

"^Ï  un  premier  séjour  a  Québec,  le  Jeune  clerc-  dési  rcux  n 
doute  le  revoir  son  pars  -  repassa  temporairement  en  France,  dan»  1  ete 
de  iî»,  eu  compagnie,  cette  f,is  encore,  de  Mgr  Dosquet,  et  de  l'abbe 
Boulanger,  l'un  «le  ses  collaborateurs  à  la  procure. 

Arrive  à  Paris,  il  se  rendit  au  Séminaire  des  Misons  étrangères,  et 
le  l/mai  IÎH  M.  de  Montigny.  .un  des  directeurs,  écrivait  au  Séminaire 
de  Québec:  "Nous  avons  eu  ici  pendant  quelque  temps  M.  Oosselin,  il 
a  perdu  son  péri  et  ses  affaires  de  famille  l'ont  appelé  à  soi.  pays  Nous 
avons  cru  qu'il  était!  propos  de  lui  donner  un       pour  sappbquer 


l'étude  et  se  disposer  à  revoir  les  ordres  sacres  et  k  pre  r.se.  Comm 
le  séminaire  de  Va„n.  dont  MM.  de  Si-Nicolas,  du  Chardroiine   ont la 
direction,  est  assez  proche  de  son  pays,,  nous  lu.  avons  conseille  d  aller  > 
passer  un  an  et  nous  y  payerons  sa  pension." 

5  '  L'intérêt  évident  que  h  Sommaire  de  Paris  portait  au  fils  m  mclme 
à  croire  que  le  pére  lui  avait  rendu  des' services  financiers  Sinon,  ses 
sympathies  n'en  sont  que  plus  dignes  d'éloges.  Kn  tout  cas.  .1  a  ete  pour 
lë  ieune  abbé  un  protecteur  et  un  directeur  avise. 

Qttchptes  jours  plus  tard,  le  26  mai.  M.  de  Montigny  écrivait  a  M. 
de  St-Forrêol,  supérieur  du  Séminaire  de  Québec  : 

••M  (iossêli..  a  du  zèle  pour  le  soutien  de  votre  séminaire,  ma-  quoi- 
qu'il ait  quelque  expérience  du  tempo*!  du  Canada,  il  ne  Paraît  guère 
propre  peur  tenir  les  livres  et  les  conques.  Je  n'ai  point  voulu  redire  a 
œs  Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  à  moins  qu'on  ne  le  ht  directeur; 
personne  n'aurait  été  de  cet  avis.   Je  ne  sais  ce  que  vous  et  vos  Messieurs 

H1  P  Cette  note  <u-estive  prouve  évidemment  que  M.  de  Montigny  était 
le  confident  de  M.'  Gossclin,  un  pet,  ose.  il  me  semble,  en  sollicitant  son 
agrégation  bien  qu'il  ne  fut  pas  encore  prêtre.  Mus.  vont  les  choses  u 
nïatiore  d'agrégation-,   les  uns  la  réclament  trop  tôt.  et  les  autres  tro, 

tardivement.  ..  , 

I  es  Meneurs  du  Séminaire  de  Québec,  on  le  conçoit,  éludèrent  la  * 
uonVli  ee.te  question!  mais  le  M  oetohre  IÏ33,  dans  une  lettre  au  Sémi- 
naire de  L'aris  ils  «dlicitèwnt  h-  retour  de  leur  ancien  procureur: 

-N,,,,,  espérons ',p,e  M.  «  hn  aura  persévéré  dans  l'attachement 

lions  a  promis  el  que  vous  aurez  la  1  té  de  nous  le  renier.  9. 
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présence  nous  aurait  été  très  utile  cette  année;  néanmoins,  comme  nous 
aimons  son  bien,  nous  avons  supporté  son  absence  avec  la  soumission  que 
nous  devons  à  vos  sentiments  et  à  ceux  du  coadjutcur  qui  a  jugé  à  propos 
de  lui  faire  faire  une  année  de  séminaire  en  France:  nous' espérons  que 
nous  n'en  aurons  dans  la  suite  que  plus  de  consolation  et  de  services." 

Abstraction  faite  du  point  de  vue  pratique,  ce  témoignage  est  presque 
l'équivalent  d'une  agrégation. 

Au  printemps  de  1734,  les  .Messieurs  du  Séminaire  de  Paris,  sachant 
que  leur  protégé  était  disposé  à  retourner  au  Canada,  écrivirent  au  Sémi- 
naire de  Québec  : 

"Xous  vous  renvoyons  M.  Gossclin,  mais  comme  il  se  dispose  à  la 
pré-tris*. et  qu'il  faut  qu'il  étudie,  il  ne  pourra  pas  encore  sitôt  être  utile 
pour  les  affaires  temporelles.  Il  aurait  souhaité  que  nous  l'eussions 
agrégé  à  votre  séminaire  de  Québec,  non  pour  être  directeur,  mais  pour 
être  de  votre  corps.  Xous  avons  différé  cette  affaire  à  laquelle  l'Fvéque 
n'aurait  pas  voulu  donner  les  mains." 

Mgr  Dosquet,  nommé  évêque  de  Québec,  entrait  dans  sa  ville  le  16 
avril  1.734s  et,  avec  lui,  vraisemblablement,  l'abbé  Gossclin.  Trois  se- 
maines après/  le  8  septembre,- Mgr  Dosquet  "l'ordonnait  sous-diacre; 
diacre  le  li  du  même  mois,  et  prêtre  le  18. 

.  Que  se  passa-t-il  au  lendemain  de  son  ordination?"  Je  l'ignore  Mais 
l'abbé  dont  le  Séminaire  de  Québec-  avait  sollicité  le  retour  Fui  échappa.  ' 

H  partit  presque- aussitôt  pour  aller  missionner  —  à  Lanoraic  pro- 
bablement -  qu'il  quitta  en  1736  pour  repasser  en  France  une  seconde 
fois.  Soit  nostalgie  ou  inconstance,  soit  un  mélange  de  l'un  et  de  l'autre 
H  ne  devait  cesser  de  pérégriner  que  dans  le  royaume  des  cieux  . 

Les  Messieurs  du  Séminaire,  au  lieu  de  le  reconduire  au  bateau 
écrivirent  au  Séminaire  de  Paris:  "M.  Gossclin,  après  avoir  poursuivi 
avec  chaleur  les  titres  de  sa  mission  et  les  avoir  obtenus,  a  pris  le  parti 
rie  repasser  en  France.  Les  titres  qu'il  a  pris  lui  ôtent  tout  droit  de  ne 
jamais  rien  prétendre  du  Séminaire  ae  Québec,  ni  à  celui  de  Pari.  Il 
compte  pourtant  retourner  elle*  vous  comme  pensionnaire.  Vous  pouvez 
le  recevoir  en  cette  qualité,  mais  qu'il  n'ait  toujours  envie  de  revenir  au 
<  anada,  que  ce  ne  soit  pas  a  nos  dépens,  ni  pour  le  Séminaire." 

La  teneur  de  ce  passeport  laisse  suffisamment  deviner  ce  qui  s'était 
passe  au  lendemain  ,1e  l'ordinal  ion,  et  pourquoi  l'on  se  boudait  le 
Privilège  de  l'agrégation  était  la  eauSc  de  tout  le  mal.  Il  était' pour  le 
ieum>  Piètre  la  condition  wte  Vu,  hoh  de  sou  entrée  au  Séminaire  qui  de 
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son  côté,  persistai!  à  le  lui  refuser.  L'évêque  n'avait  pas  juridiction  dans 
cette  question  à'habta*  corpus  impropre  ment  dit,  et  le  mariage  fut  man- 
qué. Chaque  partie  était  donc  dans  son  droit,  bien  que  toutes  deux 
n'eussent  pas  également  raison.  Kn  tout  cas,  dans  mon  estimation,  ces 
conflits  bien  humains  n'ont  rien  qui  doivent  étonner. 

En  apparence  du  moins,  les  Messieurs  du  Séminaire  de  Paris  n'atta- 
chèrent guère  d'importance  à  l'incident  auquel  ils  firent  allusion  dans 
les  termes  suivants,  dans  une  lettre  en  date  du  1S  mai  1737:  "M.  Gos- 
selin  est  resté  dans  son  pays  et  y  fait  les  fonctions  de  vicaire.'' 

En  1Î38,  il  reprit  son  bâton  de  pèlerin,  comme  il  appert  par  une 
lettre  des  directeurs  du  Séminaire  de  Taris,  en  date  du  15  mai: 

"M.  Gosselin  a  pris  son  parti  de  lui-même  pour  retourner  au  Canada: 
ce  n'est  point  nous  qui  le  renvoyons.  11  aurait  souhaité  que  nous  l'eussions 
fait,  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  surcharger  votre  séminaire.  11  est 
de  bonne  volonté  et  il  aime  votre  oeuvre,  mais  il  est  bien  vif  et  ne  se 
laisserait  peut-être  pas  facilement  conduire.  D'ailleurs,  il  vous  serait 
entièrement  inutile  pour  la  conduite  de  vos  jeunes  gens.  Nous  ne  vous 
conseillons  donc  pas-de  l'agréger  facilement  quoique  nous  n'ayons  nul 
sujet  de  plainte  contre  lui.  Nous  lui  avons  même  fait  amitié  lorsqu'il  est 
revenu  de  son  pays,  nous  l'avons  reçu  au  Séminaire  le  peu  de  temps  qu'il 
est  resté  à  Taris  et  nous  lui  avons  donné.  00  livres  par  gratification  que 
nous  ne  mettons  pas  sur  vos  comptes."       ■■        -  •• 

Cette  lettre  démontre  que  la  sympathie  de  ces  Messieurs  pour  leur 
protégé  ne  se  démentait  pas.  Kn  présence  d'un  cas  identique  les  médecins 
actuels  concluraient  probablement  à  la  neurasthénie. 

Pendant  son  court  séjour  à  Québec,  M.  Gosselin  semble  avoir  été 
l'auxiliaire  de  la  cure  de  Québec  et  s'occupa  de  botanique.  On  lit.  en  effet 
dans  Ferland  (1),  qu'en  1T3Î1  l'intendant  llocquart  faisait  passer  à 
Rochefort  "un  petit  ballot  contenant  un  herbier,  formé  par  le  sieur 
Gosselin,  prêtre  et  chanoine". 

Chanoine  titulaire  de  Québec,  il  devait  l'être  un  jour,  mais  il  ne 
l'était  pas  à  cette  époque. 

Dans  l'automne  de  1738,  il  fut  chargé  de  la  desserte  des  missions 
fie  la  rivière  Chainblv.  Le  10  mai  11  H,  Daine  déclare  qu'il  a  fait  "cession 
de  sa  seigneurie  au  sieur  Gosselin,  curé  de  la  rivière  Chambly.  il  y  a  envi- 
ron deux  ans''. 

(1)     Vol.  II.  p.  450. 
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Cette  seigneurie  était  dans  la  baie  de  Missiskuoy,  au  lac  Cham- 
plain  (2). 

M.  Gosselin  desservit  ces  missions  trois  ans  environ:  Yamaska  1738- 
-10:  Saint-Denis  et  Saint-Charles,  1740-41. 

Après  la  mort  de  Mgr  de  l'Auberivière,  le  Chapitre  de  Québec  nomma 
M.  Gosselin  cure  inamovible  d'Yamaska,  ainsi  que  cinq  autres  curés.  Il 
venait  à  peine  de  recevoir  ses  lettres  qu'il  sollicita  sa  translation  à  un 
autre  poste,  alléguant  insuffisance  du  revenu. 

Le  Chapitre,  par  délibération  en  date  du  18  septembre  17-10,  consentit 
à  lui  donner  les  titres  et  provisions  d'une  nouvelle -cure  sur  la  rivière 
Chamblv,  dont  l'érection  était  réservée  au  bon  plaisir  du  futur  évêque, 
et  le  chargeait  en  même  temps  de  desservir,  par  voie  de  mission,  le  rang 
de -la  seigneurie  de  Contrecoeur  qui  longe  la  rivière  Chambly,  ainsi  que 
la  seigneurie  de  Saint-Denis. 

Puis,  le  Chapitre  décida  en  même  temps  l'érection  de  la  seigneurie 
de  Lafresnière  et  Contrecoeur  en  paroisse,  avec  saint  Louis  pour  titulaire 
et  M.  Gosselin  pour  eunv. 

Malheureusement,  cette  procédure  du  Chapitre,  -paraît-il,  était  ultra 
vires.  Aussi,  Mgr  de  Pontbrîand,  après  prise  de  possession  du  siège  de 
Québec,  exigea  purement  et  simplement  la  démission  des  inamovibles. 
C'était  son  droit  incontestable:  mais  il  pouvait  également  bien  suppléer 
à  l'absence  de  .juridiction  en  ratifiant  les  nominations  faites  de  bonne  foi 
par  le  Chapitre.  Cette  revalidation  n'eût  probablement  pas  mis  en  péril 
l'Eglise  du  Canada.  En  tout  cas,  M.  Gosselin  s'xécuta  princièrement,  et, 
le  7  septembre  1711,  il  signait  sa  démission  rédigée  comme  suit: 

"L'An,  1711,  je,  J.-B.  Gosselin,  curé  de  Saint-Michel  d' Yamaska, 
ai  remis  purement  et  simplement  la  dite  paroisse  d' Yamaska  entre  les 
mains  de  Monseigneur  pour  en  disposer  comme  il  le  jugera  à  propos, 
renonçant  dès  à  présent  à  tout  droit  sur  la  dite  cure,  m'en  tenant  dès  à 
présent  à  mon  canonicat  (3).    7  sept.  1711.    Signé:  Gosselin." 

A  l'époque  où  il  démissionnait  comme  curé  d'Yamaska,  M.  Gosselin 
était  bien  et  dûment  chanoine  titulaire  du  Chapitre  de  Québec.  Les  pro- 
visions qu'il  tenait  du  roi  étaient  datées  du  18  mai  li  11.  L'installation 
du  successeur  du  chanoine  LeHiehe  avait  eu  lieu  le  31  août  17  11.  Cette 
nomination  dût  être  agréable  à  l'intendant  Hocquart  qui  en  fut  le  parrain 

(2)     Edita  et  Ord.,  vol.  II.  p.  56, 
(.])    Archives  do  l'Archevêché. 
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comme  nous  allons  le  voir.  ^ 

Se  trouvant  à  Québec  lors  de  l'arrivée  de  Mgr  de  l'Aubermere,  M. 
Gosselin  se  prodigua  à  tel  point  pour  les  malades  du  vaisseau  arrive  le 
7  août,  que  L'intendant  Hocquart  crut  devoir  le  signaler  à  la  cour  dans  les 
termes  suivants: 

-Le  sieur  Gosselin  ne  sera  pas  en  état  cette  année  d'envoyer  beaucoup 
de  plantes:  depuis  l'arrivée  des  vaisseau*  du  roi.  il  s'est  employé  entiè- 
rement à  consoler  les  malade,  de  l'équipage  du  vaisseau  détenus  dans 
le,  hôpitaux  et  à  leur  administrer  les  sacrements.  Il  l'a  fait  avec  une 
générosité  d'autant  plus  louable  qu'il  était  presque  le  seul  des  ecclésias- 
tiques séculiers  qui  se  soit  livré  à  cette  oeuvre  de  charité  sans  ménage- 
ment. .  .    H  mérite,  Monseigneur,  pour  cette  raison,  vos  bontés." 

«  Comme  il  v  a  deux  eanonicats  qui  vaquent  en  régale,  je  prends  la - 
liberté  de  vous  en  demander  un  pour  lui  :   il  s'en  est  rendu  digne.  Ce 
bénéfice  lui  donnera  de  quoi  vivre  et  lui  permettra  de  travailler  dans  le 
temps  de  ses  vacances  à  la  recherche  des  plantes  pour  le  Jardin  du 

M.  Gosselin,  comme  il  en  avait  prévenu  Mgr  de  Pontbriand,  revint 
donc  à  Québec  dans  l'automne  de  17-41.  Il  collaborait  au  ministère  de  la 
paroisse  Notre-Dame  de  Québec  et,  de  plus,  le  Chapitre  le  chargea  de  dire 
la  messe  quotidienne  au  Palais  de  l'Intendant  à  raison  de  100  livres  par 
an,  du  1er  novembre  au  14  octobre  1742,  sans  cependant  le  dispenser  de 

l'assistance  à  l'office. 

Tout  de  même,  il  sut  arranger  son  affaire  pour  prendre  ses  vacances, 
comme  il  appert  par  le  journal  du  P.  Maurice,  S.J.,  pour  l'année  1742: 

'•Dans  le  premier  voyage  de  la  goélette,  M.  Gosselin,  prêtre  et  cha- 
noine de  la  cathédrale  de'  Québec,  s'embarqua  avec  M.  Cugnet  pour  voir 
si  dans  les  terres  du  Domaine  il  ne  trouverait  pas  quelques  plantes  par- 
ticulières. Il  a  eu  le  bonheur,  dit-on,  d'en  rencontrer  quelques-unes,  qui 
ont  été  estimées  et  reçues  au  Jardin  du  Roi,  en  France"  (ô). 

La  passion  des  voyages  n'est  en  rien  contraire  à  la  toi  et  aux  bonnes 
moeurs.  Si  quelqu'uuen  doute,  il  n'a  qu'à  consulter  le  chanoine  Huard. 
Après  un  nouveau  séjour  de  quatre  ans,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le 
chanoine  Hosseliii  révfit  une  petite  promenade  en  France.  Sa  santé, 
pensait-il,  réclamait  Pair  du  pays  natal.    IVrsonne  n'en  douterait!  C'est 

(4)  Cahier  KVrlantï  C.  Histoire  du  Séminaire. 

(5)  Notice  sur  les  Missions  du  Sagucnay,  l>.  32. 
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Parti  sur  la  fin  de  l'automne  de  1748,  M.  Gosselin  se  rendit  au 
Séminaire  de  Paris  où  il  passa  l'hiver.  En  effet,  le  1er  avril  1749,  on 
écrivait:  "M.  Gosselin  est  à  peu  prés  dans  le  même  état;  il  est  toujours 
avec  nous." 

Il  se  rendit  ensuite  dans  son  pays  où  il  mourut  à  la  fin  de  septembre 
1749.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  lettre  du  15  janvier  1750,  écrite 
par  M.  de  G  aime-Falaise,  au  Chapitre  de  Québec:  "J'ai  acquitté,  dit-il, 
les  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de  feu  M.  de  Lotbinière  et  M.  Gosselin 
décédé  en  son  pays  à  la  lin  de  septembre." 

La  correspondance  que  j'ai  citée,  les  faits  et  gestes  que  j'ai  mention- 
nés démontrent,  il  me  semble,  que  ce  chanoine  Gosselin  était  un  impulsif 
que  seuls  les  Messieurs  du  Séminaire  de  Paris  ont  parfaitement  compris. 

Mgr  DAVID  GOSSELIN  (1) 

selin. 

(7)     Extrait  de  son  récent  ouvrage  en  trois  volumes:    La  famille  Gos- 


l  a  baronnie  du  Gap  Tourmente 


"En  1724,  écrivait  M.  Benjamin  Suite,  clans  la  Revue  Canadienne  de 
1S85  (page  299),  alors  que  la  famille  de  Caën  avait  en  mains  le  commerce 
de  pelleteries  du  Saint-Laurent  et  avant  que  l'on  eut  entrepris  de  mettre  une 
seule  charrue  flans  le  sol  d  Québec  ou  des  environs,  le  roi  accorda  à  Guillau- 
me de  Caën,  à  titre  de  fief  noble,  le  cap  Tourmente,  l'île  d'Orléans,  et  autres 
îles  du  voisinage.  Une  petite  ferme  pour  les  bestiaux,  au  pied  du  Cap  Tour- 
mente, fut  l'entreprise  noble  de  Caën,  qui  perdit  ses  terres  et  son  titre  en 
1027  à  la  formation  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés". 

Tous  nos  historiens  ont.  en  effet,  mentionné  cette  baronnie  du  Cap-Tour- 
mente créée  en  faveur  de  Guillaume  de  Caën.  le  3  janvier  172  4,  mais  une 
baronnie  ne  se  fonde  comme  on  établit  une  terre  d'habitant  dans  les  forêts 
canadiennes.  Guillaume  île  Caën  a  dù  recevoir  des  lettres-patentes  pour  sa 
baronnie.  Ces  lettres  ont-elles  été  publiées  quelque  part  ?  OÙ  ?  Si  elles  n'ont 
pas  été  publiées  elles  doivent  Se  trouver  en  original  quelque  part.  Qui  m'in- 
diquera où  je  les  trouverai  ? 

A.  B  C. 
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précisément  sur  ee  point  qu'il  se  faisait  illusion. 

Le  H  septembre  1742,  il  était  en  instance  auprès  du  Chapitre,  sans 
l'autorisation  duquel  un  chanoine  titulaire  ne  peut  s'absenter.  Bien  plus, 
il  lui  fallait  présenter  le  certificat  d'un  médecin  attestant  qu'un  congé 
lui  était  iuV.ssa.iv.  La  demande  d'un  simple  billet  de  confession  eut 
mieux  fait  son  affaire.  M.  Gosselin  resta  donc  à  Québec,  continuant  de 
dire  la  messe  au  Palais,  de  confesser  les  religieuses,  de  faire  du  ministère 
à  la  cathédrale  et  de  remplir  ses  fonctions  de  chanoine  (6). 

\u  lieu  du  conué  qu'il  sollicitait  en  1742,  le  Chapitre  lui  confia  la 
Charge  de  trésorier,  par  arrêté  du  1G  avril  1743.  11  est  probable  qu'il 
goûta  médiocrement  cette  marque  de  confiance,  car  il  réussissait  a  faire 
agréer  sa  démission  de  procureur  du  Chapitre,  le  15  octobre  1744. 

Cependant  il  ruminait  toujours  de  repasser  en  France,  et  le  Chapitre 
continuait  de  faire  la  sourde  oreille,  voulant  sans  doute  lui  donner  le 
temps  de  préparer  sa  malle.  Enfin,  le  7  octobre  1748,  muni  d'un  certi- 
ficat de  son  médecin,  le  chanoine  Gosselin  sollicita  un  congé  de  deux  ans 
que  le  Chapitre  lui  accorda  volontiers.  11  se  montra  même  bon  prince 
puisque  l'autorisation  stipulait  ce  qui  suit  :  -Pendant  le  dit  temps,  il 
jouira  du  revenu  de  sa  prébende  tant  pour  le  gros  que  pour  la  rétribution 
mensuelle,  à  l'exception  des  deux  mois  de  vacances  pendant  lesquels  il  ne 
touchera  la  rétribution  mensuelle  que  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  sont 
à  Québec  et  s'absentent  pendant  le  dit  temps." 

Deux  jours  plus  tard,  Mgr  de  Pontbriand  écrivait  au  ministre  des 
Colonies:  "Malgré  le  petit  nombre  de  chanoines,  je  n'ai  pu  refuser  au 
sieur  Gosselin  ^permission  ^  P^ser  en  France,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  sa  vue.  S'il  pouvait  obtenir  une  pension  il  quitterait  volontiers  son 
canonicat.  Je  crains  qu'il  ne  se  fixe  en  France  et  que,  sous  prétexte  d'in- 
firmité, il  ne  conserve  son  canonicat." 

En  style  clair  et  net  :  Je  veux  bien  qu'il  passe  en  France  et  même 
qu'il  reste,'  pourvu  que  la  mense  cpiscopale  n'y  contribue  en  rien".  Evi- 
demment, les  adieux  de  l'évÔque  et  de  son  chanoine  ne  durent  pas  être 
aussi  déchirants  que  ceux  de  saint  Paul  et  des  anciens  d'Ephèse.  Cette 
légère  croix  qu'il  redoutait  trop,  Mgr  Pontbriand  ne  devait  pas  la  porter. 
Dieu  lui  en  préparait  une  [dus  épiscopale  et  insoupçonnée  à  cette  heure-la, 
sous  le  poids  de  laquelle  il  succomba  en  1760,  après  être  monté  au  cal- 
vaire. 


(6)     Registre»  du  Chapitre. 
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LE  ROMAN  D'UN  PRATICIEN 


JACQUES  NOUETTE 


Le  Bulletin  s'est  occupé  de  ce  personnage  en  1015,  mais  depuis  nous 
avons  constaté  qu'il  eut  une  aventure  à  Montréal  qui  vaut  la  peine  d'être 
consignée. 

*■  * 

Jacques  Nouette  dut  venir  en  la  Xouvelle-Franee  avant  1741,  puis- 
qu'au  mois  d'octobre  1742,  Mgr  de  Pontbriand  écrivait  au  ministre 
Pontchartrain  que  le  nommé  Xouette  dit  la  Souffleterie,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur  ou  de  praticien  et  qui  demeurait  à  Québec  depuis 
quelques  années,  n'était  pas  un  sujet  désirable. 

A  cette  époque,  il  vivait  avec  une  femme  dont  le  mari  était  absent 
et  "qui  avait  fait  parler  d'elle". 

Pour  cette  raison  et  pour  d'autres  encore,  les  autorités  religieuses 
cherchaient  à  le  chasser  du  Canada. 

Par  prudence  ou  par  affaire,  Jacques  Xouette  transporta  ses  pénates 
à  Montréal  et  c'est  ici  qu'on  le  trouve  mêlé  à  une  scène  curieuse  dans 
laquelle  il  ne  joue  pas  le  plus  mauvais  rôle. 

Xous  puisons  les  détails  qui  vont  suivre  dans  les  archives  judiciaires 
de  Montréal,  T  mars  au  22  avril  1T43. 

Le  jeudi  soir,  T  mars  1743,  Madeleine  Guyon-Després,  épouse  de 
Louis-Mathieu  Damours  de  Clignaneourt,  soupa  avec  la  femme  de  Fran- 
çois Foucher,  procureur  du  roi,  -À  Montréal,  lequel  résidait  en  son  hôtel, 
rue  Saint-Paul. 

Vers  onze  heures.  Madame  de  Clignancourt  se  retira  et  M.  Foucher 
sortit  avec  elle  pour  la  reconduire  jusqu'à  la  maison  de  Xieolas  Morant, 
charpentier,  chez  qui  elle  logeait.  En  route,  ils  furent  rejoints  par  le 
sieur  Xouette  qui  avait  soupe  en  ville  et  qui  avait  chambre,  lui  aussi,  à  la 
pension  Morant.  Tous  trois  entrèrent  dans  la  chambre  de  madame  de 
Clignancou  rt. 

A  peine  était-on  installé  que  Charles  l'ueffe  d'Auteur),  sieur  de  Mon- 
ceaux, enira.  Jacques  Xouette  lui  souhaita  le  bonsoir,  mais  M.  d'Auteuil 
lui  répondit  qu'il  ne  recevait  pas  le  salut  de  !>.  de  .).  (sic)  comme  lui: 
qu'il  était  un  fripon  et  un  insolent. 


! 
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A  quoi,  ledit  Mouette  répliqua  qu'il  no  méritait  pas  ces  épithètes, 
p«t  il  était  un  honnête  homme.  .  ,., 

M  d  Auteuil  rétorqua  que  Nouotte  était  un  F.  (sic)  coquin,  qu  il 
avait  dit:  "qu'il  ferait  vendre  s,,  ueigres»,  etc. . .  enfin  .1  lu,  servit  un 
nkt  d'invectives  qu'il  termina  par  un  soufflet. 

1  .:,'„  ,,.  mJ  moment  le  dit  Xouctte  mit  l'opce  à  lu  man,  pour  parer 
un  corn,  de  canne  que  M.  d'Auteuil  lui  dest.nait." 

M.  Foucher  "voulut  s'opposer  à  cette  vaillance  conjointement  avec 
madame  de  nfcnaWourt».   Sur  ce  bruit,  le  maître  de  la  maison,  M.  Mo- 

et  „,-,      j,b.  1^  de  s,^..  *  10 

sieur  d'Auteuil  et  le  sortirent.  . 

M  Murant  reprocha  à  M.  d'Auteuil  ,1e  venir  chez  Un  insulter  se= 
pensionnaires.    A  cela  le  gentilhomme  répondit  qu'il  était  venu  voir  sa 

^IradaJè'de  Chgnaneourt  répondit:    "Je  ne  sais  ¥^ 
attention  de  venir  me  rendre  visite  à  cette  heure,  ha  qui  ne  m  en  a  jamau 
fait  aucune." 


*  *  * 


Dès  qu'il  fut  dehors,  M.  d'Auteuil  se  rendit  chez  le  juge  Guiton  de 
Monrepos'ct  logea  une  plainte,  en  pleine  nuit,  contre  Jacques 
Il  Fa, 'usait  de  l'avoir  insulté  et  do  l'avoir  menace  de  1  epoo.   M  d  A  u  .  , 
'ans  doute,  voulait  prendre  "les  devants"  car  il  n'.gnorait  pas  a  quel  plai- 
deur retors  il  avait  affaire. 

Los  témoins  furent  assignés  et  le  !»  mars,  à  5  heures  do  relevée,  in- 
terrogatoire commença  devant  M.  de  Monrepos.  Pas  n'est  besoin  de  dire 
£  les  témoignages 'ne  furent  pas  favorables  à  M.  d'Auteuil,  car  man,- 
festement,  il  était  l'agresseur.  . 

Le  lendemain.  Jacques  Xouctte,  à  son  tour,  présente  une  requête  fort 
bien  motivé,  par  laquelle  il  demande  la  permission  de  déposer  une  plaint 
contre  le  sieur  d'Auteuil.    D'accusé,  il  veut  devenir  accusateur  et  .1  a 
en  sa  faveur  le  poids  do  la  prouve.   Mais  la  récrimination  et„,t  raremenl 
reçue  aussi  écrit-il  un  véritable  plaidoyer  pour  soutenir  ses  prêter ,  ions. 

invoque  les  opinions  dos  jurisconsultes  eminents:  Julius  tare,  (  .n  o 
Cloro),  Fapon,  Imbcrt,  tiail,  et  il  accumule  les  dations  de  façon  telle 
qu'il  eût  js*ain  de  cause, 

■V  ce  moment,  L'horiV.on  s'assombrit. 

Le  iucre  Guiton  de  Monrepos  s'aperçoit,  tout-à-coup,  quil  no  peut 
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siéger.  Il  se  récuse  et  remet  le  procès  au  lieutenant  particulier  du  tribu- 
nal, Jean- François  Maîlhot,  sorte  de  juge  suppléant. 

Le  procureur  du  roi,  François  Foueher,  ne  peut  procéder  étant  témoin 
et  J.-B.  Àdhémar,  le  greffier,  est  nommé  substitut  du  procureur  du  roi. 
Mais  il  se  récuse  parce  qu'il  est  parent  avec  madame  de  Clignaneourt. 

Xieolas-Augustin  Guillet  de  Chaumont  est  désigné  pour  remplacer 
Adhémar,  mais  tout  aussitôt  lui  aussi  se  récuse,  sous  le  prétexte  qu'il  a  eu 
des  difficultés  avec  le  sieur  d'Auteail. 

Alors  on  s'adresse  au  notaire  François  Si  mon  net  qui  refuse  la  charge, 
parce  qu'il  considère  que  les  raisons  données  par  ses  devanciers  ne  sont 
pas  valables  î 

*  *  * 

Finalement  on  procède  quand  même  et  le  juge  Mailhot  trouve  moyen 
de  sortir  dp  Pimpasse.  Il  pèse  le  pour  et  le  contre,  examine  à  gauche  et 
à  droite  et  renvoie  les  parties  dos  à  dos  !  !  ! 

*  *  # 

-Dans  l'aiicienne-Francr,  M.  do  Pontehartraiii  s'occupait  du  sieur 
Xouette.  Le  8  mai  17-13,  il  avait  adresse  à  l'intendant  Hocquart  la  plainte 
de  l'évêque  de  Québec.  Il  donnait,  sans  doute,  par  la  même  occasion, 
l'ordre  de  renvoyer  Xouette  du  pays,  car  l'intendant  fait  monter  notre 
praticien  dans  un  navire  à  destination  de  la  Rochelle,  le  3  novembre  1743. 

Ce  même  intendant  a  tracé  du  sieur  Xouette  un  portrait  ni  flatté  ni 
flatteur:  "11  n'y  a  point  de  chicanes  dont  il  ne  soit  capable  dans  l'exercice 
de  sa  profession...  :  infidèle  dans  les  dépôts,  solliciteur  de  mauvais  pro- 
cès, indiscret  dans  ses  discours  et  ses  écrits;  de  mauvaises  moeurs  avec  de 
l'esprit,  voilà  le  précis  de  son  caractère." 

*  *  * 

Xouette  portait  un  nom  territorial  qui  varie  suivant  les  documents. 
Dans  la  lettre  de  Mgr  de  Pcmthrïand*  on  lit  :  de  la  Souffleterie.  dan-  celle 
de  M.  de  IVntcbarhai  n.  (  Y  t  la  ttcVisseterîc,  à  Montréal,  ou  écrit  la  Bou- 
flerie.  Cela  est  sans  importance,  Xouette-  irVtiitt  pas  noble,  puisqu'il  ne 
prend  jamais  le  titre  d'écuyer. 


E.-Z.  M.\»si<  OTTE 
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L'HONORABLE  TOUSSAINT  POTHIER 


Ce  personnage  a  jonc  un  tel  rôle  dans  le  monde  de  la  finance  et  de 
la  politique  d'autrefois  que  des  notes  biographiques  sur  lui  doivent  avoir 
leur  place  dans  le  Bulletin.  Nous  les  extrayons,  du  Dictionnaire  généa- 
logique de  Mgr  Tanguay,  d'une  notice  publiée  par  l'abbé  Bois  dans 
l'Opinion  publique  de  18Ï3  (10  juillet),  de  l'Histoire  des  Canadiens- 
Français  de  M.  Suite  et  des  archives  du  palais  de  justice  de  Montréal. 

*  *  # 

Sa  généalogie  s'établit  facilement  à  l'aide  du  Dictionnaire  de  Mgr 
Tanguay. 

L— -Etienne  Pothier  dit  Laverdure  épouse  Michelle  de  la  Haye,  à 
Québec,  le  9  septembre  1GÎ0. 

II. — Toussaint  Pothier  épouse  Marguerite  Thunay,  à  Montréal,  le 

premier  décembre  1103. 

III.  — -Toussaint  Pothier  épouse  Geneviève  Hervieux,  à  Montréal, 
le  3  mai  1Î3-1. 

IV. — Louis-Toussaint  Pothier  épouse,  à  Montréal.  Louise  Courault. 
le  28  avril  1760. 

De  ce  mariage  naît,  à  Montréal,  le  16  mai  1771,  Jean-Baptiste  Tous- 
saint Pothier,  le  sujet  de  cette  notice. 

Celui-ci  commença  de  bonne  heure  à  s'occuper  du  commerce  des 
fourrures  dans  lequel  son  père  avait  acquis  une  jolie  fortune,  car  Louis- 
Toussaint  avait  été  un  des  fondateurs  de  la  fameuse  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  avec  les  llocheblave,  les  Frobisher,  les  Cotte,  les  McTavish. 

Devenu  riche  à  son  tour  et  propriétaire  des  seigneuries  de  Lanaudière. 
de  Carufel  et  autres,  le  futur  honorable  songea  à  se  construire  un  manoir 
le  long  de  la  rivière  Maskinongé  et  dès  1811,  il  commença,  là-bas,  des 
travaux  considérables. 

En  1812,  il  organisait  un  corps  de. voyageurs  canadien;*  pour  la 
défense  des  lacs  et,  après  cela,  on  le  trouve  commissaire  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  Lachine,  1825:  membre  du  Conseil  législatif,  de  1824  à 
1338;  membre  du  Conseil  exécutif,  do  183S  à  WW;  membre  du  Conseil 
spécial,  de  1838  à  1841;  arbitre  pour  le  partage  du  revenu  des  douanes 

entre  le  lias  cl   le  Haut   Canada   (3,  Ceorge   111)  et  Commissaire  pour 

l'exploration  des  terres  entre  l'Outaouais  et  le  Sagucfiay. 

Ses  nombreuses  occupations  ne  l'empêchaient  pas  de  s'intéresser  aux 
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études  scientifiques  et  il  fut  l'un  des  fondateurs  et  à$8  bienfaiteurs  de  la 
Société  d'histoire  naturelle  de  Montréal  qui  existe  encore. 

Le  10  janvier  1820,  il  avait  épousé,  à  Montréal,  Anne-Françoise 
Bruyères,  iîlie  mineure  de  feu  Ralph- Henry  Bruyères,  ancien  lieutenant- 
colonel  des  Ingénieurs  royaux,  et  de  Jeanne  Dnribar. 

L'honorable  Toussaint  Pothier  décéda  à  Montréal,  le  22  octobre  1845. 

Après  la  mort  de  l'honorable  Roch  de  Saint-Ours,  qui  était  shérif  de 
Montréal  (V.  Ë.  R.  H.,  11)19,  p.  235),  l'honorable  Pqthier  fut  appelé  à 
recueillir  la  succession  du  défunt  conjointement  avec  Andrew  Stuart 
(21  septembre  1330),  mais  il  se  produisit  quelque  fait,  encore  ignoré,  qui 
empêcha  les  nouveaux  titulaires  de  prendre  leur  poste,  car  cinq  jours  plus 
tard,  le  2G  septembre,  deux  autres  shérifs  conjoints,  tous  deux  Anglais, 
cette  fois,  étaient  désignés  pour  les  remplacer. 

E.-Z.  MASSICOTTE 


QUESTIONS 


M. 


Adiutor  Rivarcl,  membre  de  la  Société  Royale,  vient  de  recevoir 


prix  dp  l'Académie  Française  pour  son  délicieux  volume  Chez  nous.  Je  sais 
que  M.  Rouis  Fréchette  a  également  été  couronné  par  l'Académie  Française 
pour  un  volume  de  poésies.  D'autres  auteurs  canadiens  ont-ils  reçu  des  dis- 
tinctions aussi  flatteuses  de  l'Académie  Française  ? 

RIVRP] 

 On  annonce  pour  le  mois  d'août  la  visite  de  la  reine  de  Roumanie  au 

Canada.  Ra  plupart  des  souverains  d'Angleterre,  depuis  la  Conquête,  ont 
fait  des  séjours  au  Canada  mais  avant  de  monter  sur  le  trône.  •  Le  Canada 
a-t-il  eu  comme  hôtes  des  souverains  en  exercice  ?  .le  serais  fort  curieux 
qu'un  lecteur  du  Bulletin  éluciderait  ce  petit  point  d'histoire  afin  de  mettre 
fin  à  une  discussion  qui  dure  déjà  depuis  plusieurs  semaines.  xxx 

 je  S;,is  que  l'abbé  Richard,  curé  de  Détroit,  a  été  pendant  plusieurs 

années  membre  du  Congrès  des  Etats-Unis.  Le  fait  a  déjà  été  mentionné 
dans  le  Bulletin,  je  crois.  .Mais  l'abbé  Richard  était  un  Français  de  France. 
Avons-nous  en  des  Canadiens-Franç-ais  membres  du  Congrès  des  Etats-Unis  . 
L'honorable  M.  Pothier  n'a-til  pas  été  membre  du  Congrès  avant  d'être 
gouverneur  d'un  des  états  de  l'Union  Américaine  V 

AMER1C 

 Vous  oblitère:',  beaucoup  un  mutualiste  <n  l'informant  si  nous  avons 

emprunté  la  foi  nie  de  nés  société*  (le  secours  mutuel  à  la  France,  à  l'Angle- 
terre ou  aux  Fiats-Fnis.  Où  eut  été  étahlios  1rs  premières  sociétés  de  se* 
cours  mutuel  «lans  la  province  de  Québec  ?  La  Sèctélé  des  Artisans  C<n< 
diens-Français.  l'^Ujance  Nationale,  les  différentes!  Unions  Saint-.îoseph 
sont  des  sociétés  de  fondation1'  relativement  récente.  Il  y  a  dû  y  en  avoir 
d'autres  avant  cela. 
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^  ^         '    (SUITE  ET  FIN) 

Connue  on  doit  chercher  à  donner  h  l'argent  de  papier 
le  cours  le  pins  avantageux,  il  serait  peut  être  de  l'intérêt 
du  Roy  de  retirer  du  Canada  l'or  et  l'argent  moimoyé  que 
les  Anglais  pourront  y  laisser  et  à  cet  effet,  dès  qu'il  y  au- 
rait dans  le  public  assez  de  papier  monnaie  d'or  et  cl  argent 
contre  les  lettres  de  change  payable  au  premier  terme  avec 
un  profit  médiocre. 

On  empêcherait  par  cette  opération  que  les  espèces 
d'or  et  d'argent  ne  diminuent  la  valeur  des  ordonnances 
et  ne  passent  chez  l'étranger  par  la  voie  de  contrebande.^ 

Le  Gouverneur-Général  l'cra  l'aire,  la  première  année, 
un  recensement  des  babitans  de  la  colonie  clans  les  villes 
et  à  la  campagne  un  état  des  arpens  de  terre  en  valeur,  de 
leur  produit  année  commune,  do  La  quantité  de  chevaux 
et  de  bestiaux  qui  s'y  trouveront  01  sur  la  comiaissaii 
qu'il  prendra  de  la  situation  dos  pays  à  cet  égard,  il  fera, 
de  concert  avec  le  conseil  d'Ktat.  des  roglonions  pour  . 
menter  la  culture,  la  -population  et  les  bestiaux.  Il  sera 
même  autorisé  à  faire  aux  dépens  du  Uoi  des  avances  aux 
j)lus  misérables. 
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Les  troupes  pouvant,  à  peu  de  chose  près,  remplir  en 
temps  de  paix  tous  les  besoins  du  service,  les  habitans  res- 
teront sur  leur  terres  pour  les  cultiver,  mais  ceux  qui  se 
présenteront  de  bonne  volonté,  pour  être  employés  aux  tra- 
vaux du  Roi  ou  aux  voyages,  seront  admis  et  favorisés  par 
le  Gouvernement. 

Comme  les  habitans  de  la  campagne  ne  seront  plus  dé- 
tournés de  leurs  travaux,  ils  pourront  s'occuper  entière- 
ment de  la  culture  des  terres  et  de  l'augmentation  des  bes- 
tiaux, mais  le  canadien  étant  naturellement  paresseux  et 
ne  travaillant  précisément  que  pour  se  fournir  le  nécessai- 
re, il  serait  à  propos  de  le  forcer  à  un  travail  raisonnable, 
par  quelque  impôt  qui  l'oblige  à  tirer  de  sa  terre  ce  qu'on 
doit  naturellement  en  attendre.  Cet  impôt  doit  être  en 
denrées  et  la  meilleure  manière  de  le  lever  serait  de  faire 
nourrir  chez  les  habitans  une  partie  des  soldats  que  le  Eoi 
y  entretiendra.   Ce  projet  sera  expliqué  eraprès. 

La  boisson  naturelle  du  pays  étant  la  bière  de  sapinet- 
1e,  la  mêlasse  qui  est  nécessaire  à  sa  composition  ne  paiera 
que  peu  ou  point  de  droits  d'entrée. 

Les  vins  et  eaux  de  vie  paieront  sept  ou  huit  pour  cent. 

Les  marchandises  de  première  nécessité  seront  taxées 
à. cinq  ou  six  pour  cent  et  celles  de  luxe  à  proportion  de  leur 
inutilité,  paieront  un  droit  d'enl  rée  plus  fort. 

On  établira  des  droits  sur  les  cabarets  de  ville  et  des 
faubourgs. 

On  lèvera  exactement  le  droit  de  contrôle  sur  tous  les 
actes  et  le  droit  de  lods  et  ventes. 

Il  sera  établi  des  magasins  de  sel  dans  les  villes  et 
principaux  forts. 

Les  vaisseaux  du  Roy  l'apporteront  de  France  et  il 
sera  vendu  à  son  profit  à  un  prix  très  modique  pour  encou- 
rager les  habitans  à  faire  des  salaisons  dont  le  commerce  se- 
rait avantageux  au  pays,. 

Les  vaisseaux  du  Roi  apporteront  aussi  de  la  poudre  à 
tirer,  elle  sera  vendu  aux  habitans  le  même  prix  qu'eu 
France. 

L'on  fera  passer  en  Canada  des  régissons  entendus 
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pour  exploiter  les  mines  de  fer  qui  sont  auprès  des  trois 
Rivières,  Elles  fourniront  le  fer.  les  bombes  et  boulets  né- 
cessaires pour  l'artillerie,  et  ce  qui  par  la  suite  ne  déra  pas 
consommé  pour  le  service  du  Roy,  sera  vendu  aux  parti- 
culiers. 

L'on  ne  permettra  point  aux  officiers  de  troupes,  aux 
commissaires,  ni  à  aucun  de  ceux  qui  servent  le  Roy,  de 
faire  le  commerce,  de  telle  nature  qu'il  puisse  être  directe- 
ment ni  indirectement-,  par  eux  mêmes  ou  par  leurs  femmes 
eni'ans  ou  domestiques. 

Ils  ne  pourront  non  plus  entrer  dans  aucune  entrepri- 
se, fournir  des  chevaux  et  voitures  pour  le  service,  des  ba- 
timens  de  transport  sur  mer,  ou  sur  les  lacs  et  sur  le  fleuve, 
se  charger  d'aucune  exploitation,  foir  nitiire  de  marchan- 
dises, denrées  de  telle  nature  qu'elle  puisse  être. 

Il  sera  nécessaire  que  l'on  tienne  la  main  exactement 
à  cet  article  qui  est  d'une  grande  conséquence.  Les  offi- 
ciers et  autres  au  service  du  Roi,  pourront  seulement  faire 
valoir  des  terres,  prend:  e  des  concessions  et  en  vendre  les 
fruits  de  toute  nature. 

Il  serait  à  propos  que  l'on  attirât  au  Canada  des  famil- 
les étrangères  sans  avoir  égard  à  la  religion.  On  augmente- 
rait parla  cette  Colonie  sans  faire  tort  au  Royaume  et  le 
petit  nombre  de  protestons  que  cette  tolérance  y  introdui- 
rait, ne  serait  jamais  assez  considérable  pour  donner  at- 
teinte à  la  religion  des  anciens  babitalis,  il  y  a  même  a  pa- 
rier que  la  plupart  de  ces  familles  embrasseraient  bientôt  la 
religion  dominante.  On  pourrait  d'ailleurs  les  obliger  à  Pai- 
re baptiser  leurs  enfans. 

Ces  familles  seraient  transportées  en  Canada  sur  le- 
vaisseaux  du  Roi.    11  leur  serai!  concédé  des  terres  en  ar- 
rivant et  le  Gouverneur  sera  autorisé  à  leura  faire  de- 
avances  en  bestiaux,  outils,  grain^  et  subsistances,  losquel 
les  avances  ils  1  eniplaeerdnt  dans  un  temps  fixé. 

Toutes  concessions  laites  c.i-devaul  aux  particuliers 
eî  qui  n'ont  pas  été  mi.  es  en  valeur  seront  retirés  au  bon! 
de  trois  ans,  si  les  dits  part  icliliers  n'y  ont  point  établi  tPha- 
bitans,  et  le  Roi  sera  le  maître  de  les  donner  à  d'autre. 
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Les  postes  où  se  fait  la  traite  avec  les  sauvages  ne  se- 
ront plus  donnés  à  des  particuliers.. 

Le  commerce  y  sera  libre  à  tout  le  monde  et  l'on  n'exi- 
gera aucun  droit  de  .ceux  qui  y  enverront  des  canots. 

Les  commandans  des  Postes  seront  relevés  au  plus 
tard  tous  les  deux  ans  ;  ils  ne  pourront  y  faire  aucune  es- 
pèce de  trafic,  en  marchandises  ni  en  pelleteries  de  retour. 

Ils  recevront  seulement  les  présens  que  les  sauvages 
pourront  leur  faire,  bien  entendu  que  le  Roi  ne  sera  pas 
obligé  de  les  compense]'  par  d'autres  et  que  les  particuliers 
*que  donneront  les  sauvages  appartiendront  au  Roi. 

Les  garnisons  des  forts  seront  relevées  tous  les  ans,  et 
Ton  y  enverra  en  même  temps,  les  vivres  nécessaires  pour 
Tannée  et  les  marchandises  destinées  aux  sauvages.^  Un 
écrivain  ou  commis  sera  chargé  de  les  conduire  et  en  répon- 
dre. 

Les  canots  que  porteront  ces  vivres  et  marchandises 
seront  armés  par  les  soldats  de  la  nouvelle  garnison,  et  si  le 
nombre  n'en  est  pas  suffisant,  on  en  détachera  qui  revien- 
dront avec  ces  canots.  Lorsque  la  navigation  sera  difficile, 
connue  elle  Test  pour  tous  les  postes  éloignés,  on  commen- 
dra  des  miliciens  pour  guider  les  soldats  et  les  instruire. 

Le  Gouverneur  Général  prendra  les  mesures  les  plus 
justes  pour  que  le  Roy  ne  soit  pas  obligé  d'acheter  dans 
les  postes  les  effets  nécessaires  pour  faire  des  présens  aux 
Sauvages.  11  réglera  ces  présens,  et  comme  cet  article  a 
été  la  source  d'abus  très  coûteux,  il  aura  soin  d'être  ins- 
truit par  des  gens  affiliés,  du  nombre  des  Sauvages  qui 
visiteront  les  postes  et  sera  autorisé  à  faire  des  gratifica- 
tions aux  commandans  qui  se  seront  bien  conduits  et  à  pu- 
nir avec  la  plus  grande  rigueur,  ceux  qui  auront  manqué  de 
fidélité. 

Il  réglera  aussi  le  prix  îles  marchandises  dans  les  pos- 
tes et  aura  soin  que  les  .commanda  us  y  empêchent  le  mono- 
pole. 

Il  fixera  les  lieux  où  devra  se  faire  la  traite  avec  les 
sauvages  et  réduira  le  nombre  des  postes  autant  qu'il  lui 
sera  possible  surtout  de  ceux  qui  sont  éloignés.    11  suffit 
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d'empêcher  les  sauvages  de  traiter  avec  les  Anglais  et  pour 
cet  effet  on  doit  avoir  pour  principe  de  leur  procurer  les 
meilleurs  marchandises  et  au  meilleur  marché  possible. 

Si  on  pouvait  avoir  à  cet  égard,  quelque  avantage  sur 
les  Anglais,  on  les  attirerait  aisément  avec  leurs  paquets 
dans  des  lieux  peu  éloignés  de  la  colonie. 

L'on  aura  soin  d'empêcher  que  les  Canadiens  ou  Fran- 
çais libertins  ne  soient  reçus  parmi  les  sauvages,  parce  que, 
dès  qu'ils  y  sont  adoptés,  ils  sont  perdus  pour  l'Etat. 

Le  Roy  ayant  licencié  ce  qui  restait  de  soldats  des 
troupes  du  Canada  après  la  prise  de  ce  pays,  il  n'est  pas 
possible  de  rétablir  ces  troupes  elles  seraient  composées  de 
nouvelles  levées  et  par  conséquent  incapables  de  faire  la 
guerre.  Il  parait  indispensable  de  faire  passer  dans  cette 
Colonie  des  régimens  d'infanterie  qui  y  tiendront  garnison 
pendant  trois  ou  quatre  ans.  Et  comme  les  officiers  de  ces 
régimens  seraient  privés  de  venir  de  teins  en  tems  dans 
leurs  familles  où  ils  trouvent  des  ressources,  il  serait  juste 
que  le  Roi  les  dédommageât  par  un  traitement  plus  avan- 
tageux ;  on  en  parlera  ci-après. 

Les  finances  gagneraient  à  cet  arrangement.  Le  Roi 
ne  serait  pas  obligé  de  garder  sur  pied  un  plus  grand 
nombre  de  troupes  pendant  la  paix  et  épargnerait  par  con- 
séquent la  dépense  de  celles  qu'il  entretient  en  Canada. 

Il  est  vrai  qu'au  moment  de  la  guerre,  il  faudrait  re- 
parer ce  vide  par  des  augmentations.  Mais  cet  inconvé- 
nient serait  moindre  que  de  confier  la  défense  d'une  colonie 
à  des  soldats  qui  n'auraient  jamais  fait  la  guerre. 

Il  faut  en  Canada  un  petit  corps  d'artillerie  composé 
de  canoniers,  bombardiers,  artificiers  et  ouvriers.  Ce  corps 
ne  peut  être  moindre  que  deux  cents  hommes  pendant  la 
paix  et  sera  augmenté  à  la  guerre. 

On  sera  obligé  d'y  avoir  un  Ingénieur  en  chef  et  4  In- 
génieurs ordinaires.  Le  nombre  pourra  en  être  moindre, 
quand  il  n'y  aura  plus  de  Fort iticat ions  à  construire  11 
est  à  propos  de  former  en  Canada  une  troupe  de  volontai- 
res, chel'  seurs,  commandée  par  les  officiers  canadiens  qui 
entendent  les  langues  sauvages.  Cette  troupe  destinée  à  la 
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petite  guerre,  servirait  en  tems  de  paix  à  rassembler  les  li- 
bertins qui  se  donnent  d'ordinaire  aux  sauvages  et  serait 
employée  aux  besoins  du  service  relatifs  à  sa  destination. 

Il  suffirait  qu'elle  fut  de  150  hommes  pendant  la  paix; 
en  temps  de  guerre  on  pourrait  la  porter  aisément  à  trois 
ou  quatre  cens  hommes,  les  gens  du  pays  étant  très  pro- 
pres à  ce  genre  de  service. 

11  serait  en  outre  nécessaire  d'y  entretenir  un  corps 
de  matelots  qui  servirait  pendant  la  paix  aux  transports 
sur  le  fleuve  et  sur  l'es  Lacs,  et  pendant  la  guerre,  armerait 
les  bâtiments  destinés  à  défendre  l'entrée  de  la  Colonie. 

Il  pourrait  n'être  en  tems  de  paix  que  de  150  ou  200 
hommes  ;  qui  ayant  acquis  la  connaissance  de  la  navigation 
du  pays,  seraient, des  chefs  d'équipage  pendant  la  guerre. 
La  dépense  de  leur  entretien  serait  compensée^  avantageu- 
sement par  les  transports  continuels  et  nécessaires  dont  ils 
épargneraient  les  frais  au  Roi. 

Les  Milices  du  Canada  sont  très  bonnes.  Il  y  a  dans 
ce  pays  là  beaucoup  plus  d'hommes  naturellement  coura- 
geux'que  dans  les  autres.  Lorsqu'on  les  accoutumera  à 
l'obéissance,  on  en  tirera  un  grand  parti  à  la  guerre. 

Le  Canadien  est  ennemi  de  la  gêne  et  inconstant,  mais 
très  docile  lorsqu'il  trouve  fermeté  et  justice  dans  ses 
chefs.  Il  aime  la  petite  guerre  de  préférence  et  y  est  très 
propre.  Cependant  il  ne  sera  pas  difficile  de  le  faire  com- 
battre en  ordre,  sous  l'appui  des  troupes  réglées  lorsqu'on 
le  prendra  par  l'amour  de  la  gloire  qui  est  naturel  aux  lia- 
bitans  du  Canada. 

L'on  pourra  en  tems  de  guerre  mettre  sous  les  armes 
8,000  bons  miliciens  ;  mais  il  faut  (pie  les  levées  soient  fai- 
tes avec  choix  et  rigoureusement.  11  n'y  a  sortes  de  ruses 
et  d'intrigues  que  les  bons  hommes  n'emploient  pour  l'aire 
marcher  les  mauvais  à  leur  place. 

Dans  les  tems  critiques  ou  pourra  pousser  la  levée  jus- 
qu'à 11  ou  12,000 hommes  :  et  si  pendant  la  paix,  l'on  prend 
quelque  soin  de  la  population  on  peut  espérer  qu'au  Iwmt 
de  vingt  a,ns,  les  milices  seront  d'un  tiers  pins  nombreuse-. 

Sur  le  pied  où  le  Roi  entretient  d'ordinaire  les  batail- 
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loris  en  tems  de  paix,  il  serait  nécessaire  qu'il  y  eut  tou- 
jours en  Canada,  douze  bataillons  de  vieilles  troupes,  ce  qui 
ferait  environ  6,000  hommes,  et  ee  serait  trop  peu  si  la 
colonie  était  attaquée  avant  qu'elle  eut  reçu  des  secours  de 
France. 

L'on  doit  supposer  néanmoins,  qu'avant  que  la  voie 
soit  fermée  aux  transports,  on  aura  le  tems  d'y  faire  pas- 
ser de  nouveaux  bataillons,  ou  au  moins  l'augmentation  or- 
dinaire qui  est  de  160  hommes  par  bataillons,  on  aurait 
alors  8,000  hommes  d'infanterie,  ce  qui  joint  aux  milices, 
suffirait  pour  conserver  le  pays  lorsqu'on  resserrera  la  dé- 
fensive. Comme  il  a  été  proposé,  bien  entendu  que  la  cour 
y  enverra  de  plus  grandes  forces  s'il  est  possible  et  tâchera 
de  réparer  les  pertes  annuelles  par  des  petits  convois  ha- 
sardés et  qui  ne  seront  presque  jamais  interceptés,  si  on 
les  fait  partir  à  la  fin  de  février. 

Il  serait  à  désirer  que  dans  le  nombre  des  12  bataillons, 
il  y  en  eut  toujours  deux  ou  trois  de  troupes  allemandes. 

On  permettrait  aux  soldats  de  ces  deux  bataillons  de 
se  marier  dans  le  pays,  après  trois  années  de  service,  ce 
serait  le  moyen  d'augmenter  la  population  sans  nuire  à 
celle  du  royaume.  D'ailleurs,  ces  bataillons  seraient  un 
appât  pour  les  coureurs  et  vagabonds  des  colonies  Anglai- 
ses où  il  y  a  beaucoup  d'Allemands. 

Si  lès  capitulations  de  nos  régiments  Allemands,  ou  la 
v    difficulté  des  recrues  empêchaient  d'en  faire  passer  en  Ca- 
nada, on  pourrait  permettre  aux  bataillons  français  qui  de- 
vraient y  passer,  d'engager  dans  chaque  compagnie  un 
certain  nombre  d'allemands  qu'ils  laisseraient  dans  le  pays. 

Peut-être  que  l'Etat  où  se  trouvera  le  Canada  quand 
il  reviendra  sous  la  domination  du  Roi,  ne  permettra  pas 
d'y  faire  payer  d'abord  les  douze  bataillons,  ils  pourraient 
gêner  pour  le  logement  et  pour  la  subsistance  des  officiers. 
En  ce  cas  on  se  contenterait  d'en  envoyer  huit  ou  dix  pour 
la  première  et  la  seconde  année  ;  pendant  lesquelles  on 
s'arrangerait  d'en  envoyer  huit  ou  dix  pour  la  première  H 
la  seconde  année,  pendant  lesquelles  on  s'arrangerait  pour 
recevoir  les  autres. 
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Il  serait  à  propos  de  donner  à  chaque  capitaine  400  1. 
de  gratification  par  an  et  250  à  chaque  lieutenant,  à  pro- 
portion aux  officiers  supérieurs. 

Le  soldat  devant  être  nourri  par  le  Roy  ou  par  l'habi- 
tant ou  retiendra  sur  sa  paie  3s  Gd  par  jour,  il  lui  restera 
200  1.  '  ' 

Le  Roi  retiendra  aussi  la  niasse  et  fournira  l'habille- 
ment. 

La  ration  du  soldat  ne  peut  être  moindre  en  Canada 
que  de  28  onces  de  pain,  6  onces  de  pois  et  8  onces  de  vian- 
de salée  ou  12  onces  de  viande  fraîche.  L'air  du  pays  exige 
plus  d'alimens  que  celui  de  France.  Cette  ration  coûtera 
au  plus  8  s. 

Les  marchandises  et  denrées  étrangères  étant  plus 
chères  en  Canada' qu'en  France,  il  serait  à  propos  que  le 
Roy  accordât  aux  officiers  le  transport  gratis  sur  ses  vais- 
seaux, jusqu'à  la  quantité  de  25  tonneaux  par  bataillon. 
La  même  faveur  sera  faite  comme  par  le  passé  au  Couver" 
neiir  Général  et  à  l'Intendant,  on  pourra  l'étendre  aux 
Etats  majors  des  lacs,  commissaires  :  ce  qui  ferait  environ 
450  tonneaux,  lesquels  raportés  sur  les  vaisseaux  que  le 
Roy  fera  passer  tous  les  ans  en  Canada  seraient  un  objet 
peu  considérable. 

Il  sera  permis  aux  troupes  de  laisser  en  France  un  offi- 
cier par  Régiment,  pour  être  chargé  de  la  correspondance 
et  faire  les  emplettes  et  chargements  pour  les  officiers  dans 
les  ports  du  Régiment. 

L'habillement  du  soldat  sera  comme  en  France,  on  y 
joindra  seulement  une  couverture1  et  un  gilet  tous  les  deux 
ans,  une  paire  de  guêtres  d 'étoffes  une  paire  de  mitaine  et 
six  paires  de  souliers  de  boeuf  tanné  tous  les  nus. 

11  ne  sera  plus  donné  d'équipeniens  aux  soldats  qui 
iront  à  la  guerre  non  plus  qu'aux  officiers  et  domestiques. 
On  ne  donnera  aux  miliciens  qui  serviront,  qu'une  paire  de 
soulliers  tannés  par  mois,  une  paire  do  mitasse  et  un  bra- 
guei  pour  la  campagne,  un  gilet  et  une  paire  de  mitaines 
à  ceux  qui  serviront  l'hiver.  La  dépense  des  équipements 
a  toujours  été  très  considérable  et  inutile.    UlX  soldat  n'a 
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pas  besoin  de  deux  liabillemens.  Les  domestiques  doivent 
être  entretenus  par  leur  maîtres.  A  l'égard  des  miliciens 
il  faut  les  obliger  à  porter  de  cpioi  se  vêtir  pendant  la  cam- 
pagne ;  le  peuple  du  Canada  est  assez  aisé  pour  se  passer 
de  ce  traitement,  sauf  à  aider  les  plus  misérables  a  titre  de 
gratifications. 

Lorsque  les  troupes  seront  détachées  dans  des  forts 
éloignées  ou  campées  sur  des  frontières  inhabitées  ci  lors- 
qu'elles seront  en  marche,  l'officier  recevra  une  ration  de 
vivres  pour  lui  semblable  à  celle  du  soldat  et  une  pour  son 
domestique,  bien  entendu  qu'elle  ne  sera  donnée  qu'aux 
effectifs,  partout  ailleurs  il  se  nourrira  au  moyen  de  sa 
solde. 

Les  officiers  d'artillerie  n'auront  plus  de  droit  de 
voyage  ni  de  poudre. 

L'on  ne  donnera  plus  aux  gens  qui  voyagent  des  certi- 
ficats pour  être  pavés  de  leurs  dépenses,  sous  prétexte  du 
service  ;  ceux  qui  voyageront  réellement  pour  des  cas  ex- 
traordinaires, par  ordre  du  Gouverneur-général  seront  m 
demnisés  de  leurs  frais  par  des  gratifications  et  on  sera 
très  circonspect  là  dessus. 

Les  Gouverneurs  de  Montréal  et  des  Trois-Kivières 
inutiles  en  tems  de  paix  et  pouvant  être  en  temps  de  guerre 
avantageusement  remplacés  par  les  officiers  supérieurs  des 
bataillons,  l'on  fera  bien  de  supprimer  ces  gotivcrnetueus. 

Il  y  aura  seulement,  dans  chacune  des  trois  villes,  un 
Lieutenant  de  Roi  du  Gouvernement,  un  .Major  et  un  aide 
major. 

Les  emplois  de  Major  et  d'aide  major  de  ces  places 
ront  donnés  à  des  officiers  net  ifs  et  intelligent  parce  qu'us 
.  seront  chargés  du  détail  des  milices  sous  l'autorité  des 
Licutenans  de  Roiet  du  <  iouverneur  Général, 

Le  Gouverneur  général  sera  IiispecteuiMUv 
il  n  y  aura  pins  de  Major  <  iénéral  inspecteur  fomumittlatil 
•des  troupes,  emploi  abusif  qui  i;oute,  embiirnsse  et  m 
à  rien. 

Les  recrues  seront  fourmes  par  le  Roj  et  irauspouu» 
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sur  ses  vaisseaux  d'après  les  états  que  le  Gouverneur-Gé- 
néral enverra  à  la  fin  de  l 'automne. 

Chaque  lieutenant  de  Roi  fera  tenir  par  le  Major  un 
rôle  exact  des  miliciens  de  son  gouvernement,  depuis  Page 
de  18  ans  jusqu'à  50,  on  y  distinguera  les  gens  mariés  et 
Ton  fera  trois  classes,  des  bons,  des  médiocres  et  des  mau- 
vais. 

Les  Lieutenant  de  Roy  feront  deux  fois  par  an,  la  re- 
vue des  miliciens,  au  commencement  et  à  la  fin  de  Tété.  Le 
Gouverneur-Général  sera  présent  à  une  de  ces  revues.  On 
les  obligera  à  avoir  chacun  un  bon  fusil,  une  corne  à  poudre 
et  un  sac  à  plomb. 

11  sera  nécessaire  que  le  Roy  fasse  passer  en  Canada 
400  maîtres  et  compagnons  ouvriers  de  tous  genres,  'surtout 
pour  les  forges  et  constructions  de  marines  lesquels  seront 
nourris  aux  dépens  du  Roi  pendant  les  premières  années, 
et  ne  serviront  qu'aux  travaux  du  service. 

Il  faudra  aussi  y  faire  passer  des  outils  de  toute  espè- 
ce en  suffisante  quantité  et  une  provision  de  fer  pour  la 
première  année  en  attendans  que  les  forges  puissent  en 
fournir. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  faire  construire 
des  hangars  pour  les  effets  d  artillerie,  Pair  du  Canada 
étant  très  destructif. 

Comme  le  bois  est  commun,  cette  dépense  sera  peu  con- 
sidérable. 

L'on  ne  peut  espérer  de  trouver  au  Canada  la  premiè- 
re année,  les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance  des  t  rou- 
pes  ;  on  sera  obligé  d'envoyer  en  France  15  ou  20  mille 
quarts  de  farine  et  quatre  ou  5  mille  quarts  de  lard,  ce  qui 
augmentera  pas  la  dépense. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  le  détail  des  dépen- 
ses que  le  Canada  occasionnera  au  Roi  pendant  chaque  an- 
née de  paix  y  compris  ce  qui  sera  à  faire  pour  le  mettre  en 
état  de  défense. 

On  verra  par  le  tableau  ci  après  quels  appointemens 
Ton  estime  être  donnés  nu  Gouverneur  General,  à  l'Inten- 
dant, aux  Etats  majors  et  aux  officiers  de  plume  et  de  jus- 


: 
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tice.  Ils  doivent  paraître  suffisans  à  tout  homme  désinter- 
ressé  qui  a  une  connaissance  parfaite  de  ce  pays. 

.  200,000  1.  que  nous  proposons  pour  les  presens  a  faire 
aux  Sauvages  seront  plus  que  suffisans  entre  les  mains 
d'un  Gouverneur  éclairé  et  occupé  des  intérêts  du  Roy. 

150,000  1.  pour  les  dépenses  extraordinaires  fourni- 
ront aux  frais  imprévus  et  aux  gratifications  pour  les  su- 
jets qui  se  distingueront,  ainsi  qu'aux  avances  à  faire  pen- 
dant les  premières  années  de  la  paix  aux  nouveaux  nabi- 
tans.  Le  Gouverneur  sera  obligé  de  rendre  un  compte 
exact  de  ces  deux  articles,  d'en  donner  une  connaissance 
entière  à  l'Intendant,  qui  ne  pourra  néanmoins  refuser 
d'acquitter  à  cet  égard  les  ordonnances  du  Gouverneur- 
Général. 

200,000  1.  pour  les  frais  de  régie  et  écrivains  doivent 
être  assez,  si  l'Intendant  est  économe  et  entendu,  d'autant 
que  la  ration  que  nous  avons  estimée  à  8s  contera  moins, 
lorsqu'on  fera  les  emplettes  à  propos  et  que  les  moutures 
et  salaisons  et  engrais  seront  bien  régis.  L'Intendant  sera 
obligé  de  rendre  compte  de  ces  manutentions,  ainsi  que  de 
tous'  les  autres  détails  de  finances,  au  Gouverneur  Général, 

Les  recrues  ne  conteront  rien  au  Roi  parce  qu'il  trou- 
vera sur  le  non  complet  et  sur  les  paies  de  gratifications, 
un  bénéfice  en  solde  et  subsistance  qui  suffira  pour  cet  ob- 
jet. WÊÈ 

Les  communautés,  hôpitaux  et  missions  ont  dos  fonds 
en  Canada.  S'ils  ne  suffisent  pas  pour  l'entretien  des  re- 
ligieux et  religieuses,  pour  le  traitement  des  soldats  mala- 
des en  abandonnant  le  prix  de  la  rat  ion,  et  pour  1  "entretien 
des  missionnaires  de  la  Colonie,  quelques  pensions  sur  les 
bénéfices  y  pourvoient  sans  être  à  la  charge  du  Roi. 

Reste  a  entrer  dans  le  détail  des  dépenses  à  taire  pour 
les  fortifications,  artillerie4,  bàtimens  royaux,  forges  cl 
eonsj  rticl  ions  de  marine, 

Coun no  les  matériaux  à  employer  pour  ces  différons 
objets  se  trouvent  dans  le  pays,  l'on  ne  peut  mieux  estimer 
ces  dépenses  qu'en  calculant  la  main  d'oeuvre. 

L'on  ne  peut  travailler  en  Canada,  que  depuis  le  1  i 
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Mai  jusqu'au  15  Octobre.  Le  froid  est  excessif  dans  les 
autres  mois  de  Tannée. 

On  fera  camper  les  troupes  pendant  ces  cinq  mois 
dans  les  lieux  que  Ton  voudra  fortifier  et  pendant  l'hiver 
on  les  logera  chez  les  habitans  à  la  réserve  des  garnisons 
pour  les  villes  et  forts  que  Ton  doit  estimer  au  plus  à  1500 
hommes.  .  » 

Des  cinq  mois  de  travail  il  en  faut  oter  les  dimanches 
et  fêtes  principales,  reste  130  jours. 

Les  douze  bataillons  campés  pourront  fournir  2,500 
travailleurs  qui  seront  payés  à  12  par  jour  de  travail. 

On  pourra  tirer  des  villes  et  de  la  campagne  environ 
1200  travailleurs  de  bonne  volonté  qui  seront  et  auront  10 
par  jour.  . 

Tous  ces  articles  sont  calculés  sur  le  tableau  ci-apres. 

Les  soldats  campés  seront  nourris  aux  dépens  du  Roy, 
pendant  les  cinq  mois  d'été.  Les  1500  hommes  de  garni- 
son le  seront  aussi  pendant  les  mois  d'hiver.  Mais  le  sur- 
plus sera  nourri  chez  l'habitant  où  il  sera  logé  et  aux  dé- 
pens du  dit  habitant,  lequel  avec  un  travail  médiocre,  pour- 
ra tirer  de  sa  terre,  de  quoi  nourrir  son  hôte,  d'autant  que 
ceux  qui  ne  logeront  point  contriburont  à  la  subsistance 
pour  leur  part" suivant  des  rôles  qui  seront  arrêtés  a  cet 
effet  dans  chaque  Paroisse  et  cette  manière  d'impôt  sera 
la  seule  que  le  Canadien  paiera  au  Roi. 

On  achètera  pour  le  compte  du  Roi  ou  on  louera  un 
nombre  de  chevaux  suffisant  pour  aider  aux  travaux  de 
fortilicatioiîs  et  de  l'artillerie.  11  en  faudra  environ  300 
qu'on  n'aura  pas  de  peine  de  trouver  dans  un  pays  où  il  y 
en  a  beaucoup  trop.  On  a  estimé  cette  dépende  et  les  au- 
tres frais  extraordinaires  dos  ira  vaux  à  120,000  1. 

Le  Roi  retenant  sur  la  paie  du  soldat  3  Cjuirjour,  on 
a  déduit  avec  raison  du  total  des  dépenses  415, 181  l.  puis- 
que cette  somme  entrera  dans  l'extraordinaire  des  jriterres, 
ou  sera  employée  dans  larerette  du  Trésorier  de  la  Colo- 
nie.   Ainsi  la  'dépense  annuelle  ne  sera  que  de  2,005,110  1. 

Si  Ton  calcule  ce  que  le  Roy  doit  tirer  des  droits  d'en- 
trée pour  toutes  les  boissons  et  marchandises  sèches,  des 
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droits  de  cabaret  dans  les  villes,  du  contrôle  des  lods  et  ven- 
tes, de  la  vente  du  sel  et  de  la  poudre  et  de  la  concession  des 
terres,  cette  somme  passera  500,000  1.  et  augmentera  toutes 
les  années  pour  le  Canada  d'environ  4,500,000  1.  lesquels 
ne  commenceront  à  être  payes  que  la  seconde  année  au  ter- 
me des  lettres  de  change  ;  iî  y  aura  même  une  partie  de  cet- 
te somme  qui  restera  la  première  année  dans  le  pays  en 
monnaie  de  papier. 

Il  est  aisé  de  voir  par  le  tableau  que  plus  de  la  moitié 
de  cette  somme  sera  employée  aux  fortifications  et  autres 
travaux  du  Roy  et  par  .conséquent  ne  sera  plus  nécessaire 
lorsqu'ils  seront ;  finis. 

Si  des  vues  supérieures  déterminaient  le  Roy  à  af- 
franchir ses  sujets  du  Canada  de  toute  espèce  d'impôt  pen- 
dant quelques  années  il  faudrait  alors  payer  aux  habitans 
la  subsistance  des  soldats  qui  seraient  logés  chez  eux  et  on 
ne  pourrait  la  payer  moins  de  5.  par  jour,  ce  qui  ferait  258,- 
000  L  à  ajouter  a  la  somme  ci-dessus.  ' 

A  l'égard  de  la  durée  des  travaux,  il  parait  impossi- 
ble de  la  déterminer  présentement,  cependant  on  doit  se 
promettre  qu'en  cinq  ou  six  aimées  au  plus,  les  trois  fron- 
tières seront  en  état  de  défense  si  l'on  veille  à  ce  que  les 
4000  hommes  destinés  à  ces  travaux,  soient  bien  employés. 

L'on  ne  prétend  pas  dans  le  tableau  des  dépenses  n'en 
avoir  omis  aucune,  niais  ce  qui  peut  avoir  échappé  serait 
peu  considérable. 

On  n'a  point  compris  dans  ce  calcul  les  munitions  de 
o-uerre,  pièces  et  effets  d'artillerie  dont  il  est  nécessaire 
que  le  Canada  soit  pourvu,  non  plus  que  les  outils  de  toute 
espèce  et  cordages  pour  la  Marine,  qu'il  faut  y  envoyer 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  les  fournir,  l'article  de  l'ar- 
tillerie serait  très  considérable,  si  le  Roi  était  obligé  d'en 
faire  l'achat  dans  une  même  année.  Mais  on  peut  dès  le 
premier  moment  de  la  paix  commencer  cet  approvisionne- 
ment, en  dégarnissant  les  places,  les  plus  à  porté*  de  la 
mer  que  Ton  pourvoira  ensuite  à  loisir. 

La  dépense  quoique  forte  en  elle-même  sera  peu  a 
charge  de  cette  manière. 
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Si  l'on  juge  à  propos  on  donnera  l'état  de  cet  appro- 
visionnement. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  profits  que  les  iinanees  du 
Roi  et  l'Etat  tireront  indirectement  du  Canada  par  la  voie 
Su  commerce. 

Mais  il  est  à  présumer,  que  si  cette  colonie  est  bien 
gouvernée,  elle  indemnisera  amplement  des  1,500,000  1. 
qu'elle  aura  contées  pendant  les  premières  années  de  la 
paix. 

Plusieurs  des  choses  proposées  dans  ce  Mémoire,  peu- 
vent être  sujettes  à  des  objections,  surtout  de  la  part  de 
ceux  qui  connaissent  peu  le  Canada,  ou  de  ceux  qui  y  ont 
désintérêts  particuliers.  On  aurait  pu  y  répondre  d'avan- 
ce mais  on  aurait  fait  un  volume. 

Ce  mémoire,  qui  n'est  que  trop  long  n'a  pour  but  que 
de  fixer  les  idées  sur  la  dépense  qu'occasionnerait  le  Canada 
et  sur  les  moyens  de  le  bien  gouverner. 

On  n'a  rien  avancé  qui  ne  soit  établi  sur  des  raisons 
solides,  ou  sur  l'expérience. 

DEPENSE  DU  CANADA  PENDANT  LES  1ères  AN- 
NEES DE  LA  PAIX 

Gratifications  aux  officiers  des  Bataillons  et  de 

l'artillerie,  aux  ingénieurs  et  constructeurs  190.000. 
Gratifications  aux  commandans  des  postes  éloi- 
gnés   25.000. 

Couvertures,  Gilets  aux  soldats  et  canoniers  .  .  85.000. 

Appointemens  du  Gouverneur  Général   50.000. 

de  L'Intendant   50.000. 

du  Secrétaire  du  Conseil  ....  3.000. 
de  3  Lieufenans  de  Roi  à  5,000  1. 

•chaque   15.000. 

de  3  Majors  à  3,000  1.  chaque  .  .  9.000. 

de  3  aide  major  à  1,200  1.  chaque  3.600. 

du  Capt  de  port  de  Québec  .  .  .  2.000. 
"           des  Commissaires,  contrôleurs  et 

principaux    garde  Magasins  35.000. 
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"  des  officiers  de  justice  pour  le 

conseil  et  autres  jurisdictions  .  .  40.000. 
"         des  Interprêtes  pour  les  Sauva- 
ges et  leur  subsistances  .  .  .  15.000. 

Bois  et  lumières  pour  les  corps  de  garde   10.000. 

Entretien  et  subsistance  de  150  chasseurs  com- 
mandés par  12  officiers   48.000. 

Idem  pour  150  matelots  commandés  par  18  offi- 
ciers corsaires  ou  mariniers   45.000. 

Subsistances  pendant  l'année  à  200  canonniers  à  8 

par  jour   29.000. 

Entretien  et  subsistance  de  400  maîtres  ouvriers 

ou  compagnons   58.000. 

Paie  de  400  maîtres  ou  compagnons  à  30  c  l'un 

dans  l'autre  pendant  130  jours   18.000. 

Subsistance  de  1200  travailleurs  du  pays  pendant 

150  jours   12.000. 

Subsistance  pendant  l'année  à  1500  soldats  des 

Bataillons   219.000 

Idem  des  autres  4,500  soldats  pendant  150  jours 

de  campement   288.000. 

Paie  des  1200  travailleurs  du  pays  à  10s.  pendant 

150  jours   78.000. 

Paie  de  2500  soldats  travailleurs  à  1.25  pendant 

130  jours   9.3G0. 

Supplément  pour  la  paie  de  200  maîtres  ou  com- 
pagnons ouvriers  qui  peuvent  être  employés 

toute  l'année   54.000. 

Supplément  pour  la  paie  nourriture  de  400  tra- 
vailleurs au  pays  qui  peuvent  travailler  aux 
forges  et  aux  bois  de  construction  toute  l'an- 
née   69.000. 

Dépense  de  chevaux  et  frais  extraordinaires  pour 

les  fortifications  et  l'artillerie   120.000. 

Frais  de  régie  et  de  transport  et  paie  des  écri- 
vains et  commis    '200.000. 


-  240  - 


Dépenses  des  Sauvages  200.000. 

Dépenses  extraordinaires  \     .  .  150.000. 


2.420.960. 

A  déduire  pour  la  retenue  de  3e.  6d  faite  sur  la 

paie  de  6.500  soldats  et  eanoniers   415.187. 


Reste  pour  la  dépense  totale  de  chaque  année  .  .  2.005.778. 


Sur  quoi  est  encore  à  déduire  ce  que  le  Roi 
tirera  ^  annuellement  du  Canada  en  droits 
d'entrée  et  autres  que  nous  avons  estimé  à  .  .  500.000. 

MARGUILLER  ET  FRANC-MAÇON 

Dans  ses  Petites  Choses  de  notre  histoire  (2e  série),  M.  Pierre-Georges 
Roy  rappelle  le  cas  peu  banal  d'un  franc-maçon  en  même  temps  marguiilier 
de  la  fabrique  de  Montréal  vers  1771,  et  il  ajoute  que,  lorsque  le  fait  fut  ré- 
vélé, le  scandale  fut  d'autant  pjus  grand  que  le  marguiilier  en  question,  Pier- 
re Gamelin,  était  le  père  d'un  sulpicien  du  Collège  de  Montréal. 

Je  regrette  d'enlever  à  l'aventure  un  peu  de  son  piquant,  mais  ce  dernier 
détail  es-t  inexact.  Pierre  Gamelin  Maugras,  qui  fut  le  père  du  sulpicien 
Pierre-Mathieu  Gamelin  Maugras,  né  en  1740  et  mort  en  1771.  avait,  la  meil- 
leure des  raisons  pour  n'être  pas  en  1771  e<i  même  temps  marguiilier  et  franc- 
maçon,  puisqu'il  n'était  plus  de  ce  monde  depuis  14  ans  déjà,,  étant  décédé  à 
Montréal  le  3  juifiet  175  7. 

Quel  est  donc,  en  ce  cas,  le  marguiilier  franc-maçon  ?  Je  n'en  vois  pas 
d'autre  que  le  neveu  du  précédent,  et  le  cousin  germain  du  sulpicien.  Pierre- 
Joseph  Garcwelin,  fils  de  Joseph  et  d'Angélique  Giasson.  Quoiqu'il  n'eut  que 
35  ans  en  1771,  il  était  déjà  un  des  négociants  les  plus  importants  de  Mon- 
tréal et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  été  choisi  marguiilier  malgré  son  âge 
relativement  peu  avancé. 

M.  Pierre-Georges  Roy  explique  l'accointance  de  Pierre  Gamelin  avec  la 
franc-maçonnerie  par  son  constant  voisinage  avec  la  société  anglaise.  Il  est 
remarquable  en  effet  que  presque  toutes  les  filles  de  Pierre  Gamelin.  nées  de 
son  mariage  avec  Louise-Archange  Delorimier,  se  soient  mariées  avec  des 
protestants  anglais  et  devant  le  ministre  anglican.  Marguerite  avec  Henry 
Loedel,  Marie-Louise  avec  John  Connolly  et  Catherine  avec  le  lieutenant 
William  Pritchard. 

On  remarquera  d'ailleurs  que.  dans  sa  lettre  A  Pierre  Gamelin,  Mgr  Rriand 
ne  fait  aucunement  allusion  au  fait  qu'il  a  un  lils  prêtre.  C'eut  été  pourtant 
un  argument  de  première  force  à  l'aire  valoir  peur  toucher  le  coeur  du  cou- 
pable. L'évêque  ne  s'en  est  pas  servi  pour  la  bonne  raison  que  j'ai  dite  plus 
plus  haut. 

C'est  à  l'abbé  Gosselin  que  M.  Pierre-Georges  Roy  avoue  avoir  emprunté 
cette  histoire  d'un  franc-maçon  père  «le  sulpicien.  L'excellent  auteur  de 
t'&glisc  du  Canada  a  certes  rendu  de  précieux  services,  mais  il  écrivait  vite 
quelquefois  et  il  a  besoin  d'être  contrôlé.  C'est  ainsi  que  sur  la  foi  de  ce  qu'il 
avait  écrit,  j'ai  pris  moi-mêni»  le  secrétaire  de  M.  de  I teft uha mois  pour  un 
d'Aillebout  des  Musseaux.  alors  qu'il  s'agissait  do  Jenn-ChristopNe-M 
sieufc-  de  Monceaux.    Depuis  que  le  bon  abbé  m'a  joué  ce  tour,  je  m'en  délie. 

Al-kî.  PAUTUUX 
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L'INVASION  AMERICAINE  CHANTEE 


Une  chanson  sur  l'invasion  américaine,  voilà  une  rareté.  Aucun 
folkloriste  (le  mes  amis  n'a  entendu  parler  d'une  telle  pièce. 

La  version  que  je  possède  m'a  été  fournie  par  M.  Joseph-Albert  Ri- 
chard, mécanicien,  à  Montréal,  né  en  1350.  Il  la  tient  de  son  père.  Louis 
Richard,  entrepreneur  menuisier,  né  au  Cap  Saint-Ignace  et  qui  après 
avoir  demeuré  en  divers  endroit  de  la  province  a  fm.  ses  jours  dans  la 
métropole. 

Le  chanteur  ignore  où  et  quand  son  père  apprit  ce  chant,  mais  il 
sait  qu'il  est.  très  ancien.  Ne  daterait-il  pas  de  1776-7?  ?  On  peut  le 
supposer.  J'imagine  aussi  qu'il  a  dû  avoir  plus  de  cinq  couplets.  La 
transmission  orale  l'a  écourté  vraisemblablement,  car  cela  se  produit  près- 
que  toujours. 

La  lecture  de  la  version  Richard  aura  peut-être  le  bon  effet  de  re- 
veiller des  souvenirs  et  de  faire  surgir  des  variantes  qui  compléteront  le 

morceau. 

Ecoutons  le  barde  populaire  : 

En  Canada  est  arrivé 

Une  chose  à  remarquer. 

Les  Canadiens  vivaient  tranquilles 

Les  Bastonnais  ont  décidé 

De  les  soumettre  à  leur  contrée. 

Partant  de  la  vill(e)  de  Baston 

Ont  pris  le  fort  de  Carillcti. 

Ettout(es)  lesautr(es)  place(s)  ensuite 

Et  tout  (es)  les  provisions 

Mortiers,  boulets,  bonib(es)  et  canoliS, 

Le  fort  Saint-Jean,  en  vérité 
A  pour  sur  le  mieux  résisté, 
Et  malgré  toute  leur  vaillance, 
{     Les  Bastonnais  l'ayant  bloqué 
Il  a  fallu  capituler. 


1 
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Montgomery,  leur  général, 

En  arrivant  à  Montréal, 

Sur  le  champ  fait  sommer  la  ville 

Qu'ell(e)  doit  se  soumettre  au  congre  (sic) 

Il  a  fallu  capituler. 

Montgomery  après  cela 
Poursuit  Carlëton  à  grands  pas. 
A  entré  par  la  Basse-ville 
Pour  prendre  Québec  par  assaut. 
C'est  là  qu'il  trouve  son  tombeau  ! 

Si  je  ne  m'abuse,  cette  pièce  intéressante  a  échappé  à  feu  F.  A.  H. 
Larue  qui  publia  une  bien  jolie  étude  sur  nos  chansons  historiques  du 
Canada  dans  le  Foyer  Canadien  de  1865. 

E.  Z.  MASSICOTTE 


REPONSE 


o^e^S&ieFfe  riS,C  (V°'-  XXVI'  P-  16°)-— Voici  ce  que  je  trouve  au  sujet 
de  cet  officier  dans  Mazas  .  Histoire  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  (II,  157) 

"Beaussier  de  l'Isle— Originaire  de  Toulon,  fils  du  feu  capitaine  de  port 
de  Toulon— Enseigne  de  port  en  1732,  lieutenant  de  port  en  1739,  capitaine 
ae  port  en  1,49.  (Liste  générale  des  officiers  de  marine,  1749)  Chef  d'es- 
cadre en  1764— a  fait  quatre  campagnes  avant  d'être  nommé  enseigne  ■  était 
au  bombardement  de  Tripoli  en  1728,  a  été  fait  prisonnier  à  Louisbourg  en 
l,o8— Mort  le  4  juin  1765  (Registre  des  mouvements,  tome  1er,  p.  1561" 

n<  °"  pe"r  £f\QUf  leS  dat6S  d'avancement  Années  par  Mazas  et  celles  don- 
nées par  M.  Régis  Roy  ne  concordent  pas.  L'erreur  typographique  est-elle 
dans  Mazas  ou  dans  le  Bulletin  ? 


AEG.  F. 


Le  Secrétaire  d'ambassade  (Vol.  XXVI,  p.  1.83).— Il  est  a  peu  près  cer- 
tain, quoique  ce  ne  soit  pus  absolument  prouvé,  que  le  faux  vicomte  de  Xar- 
bonne-Lara  est  bien  le  même  qui  a  publié,  sous  le  pseudonyme  de  Charles 
Lépine,  le  roman  intitulé  :  "Le  Secrétaire  d'ambassade"  Mais  ce  qui  est 
incontestable   c'est  que  cette  publication  est  un  plagiat  êhontê  d'une  nouvel- 

«rSvIÏÏS  t  P       "     :  7Mén        Serny' '  (1Ui  f°rme  hl  Partie  des 

Rêveurs  de  Paris  .  Presque  d'un  bout  à  l'autre,  le  même  texte  est  repro- 
duit sans  aucun  changement  et  les  noms  mêmes  des  personnages  ont  été 
éd?t£n *  i  ^P^^        daté  de  1879  et  porte  ta  mention  :  seconde 

édition.  Est-ce  que  ce  livre  aurait  eu  deux  éditions  la  même  année.  OU  bien 
est-ce  une  autre  fumisterie  de  l'auteur  ? 


AEG.  b\ 
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UNE  LETTRE  AU  NEGOCIANT  POISSET 

EN  1763 


A  titre  de  curiosité,  pourquoi  ne  pas  conserver  copie  d'une  lettre 
qu'adresse  en  1763,  un  sieur  Niger  de  Paris,  à  son  parent  ou  "son  frère", 
le  négociant  Poisset  qui  résidait  dans  la  région  de  Montréal. 

On  y  lira  une  référence  à  l'intendant  Bigot,  alors  domicilié  à  la  Bastil- 
le et  dont  le  procès  n'est  pas  encore  terminé  et,  surtout,  une  étonnante  re- 
marque, à  savoir  que  l'on  était  d'avis  en  France,  que  les  Canadiens  "ne  se- 
raient point  mal  sous  le  gouvernement  anglais"  : 

* 

*  * 

"Depuis  la  mort  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne,  ma  femme,  Monsieur 
mon  cher  frère,  ne  s'est  point  bien  porté,  et  depuis  plus  d'un  an  elle  est 
toujours  malade  ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  vous  écrire.  Nous  comptons, 
cependant  que  la  belle  saison  où  nous  entrons  luy  rendra  la  santé  et  elle 
semble  prendre  quelques  forces  depuis  quelques  jours.  Xous  perdons 
beaucoup  par  la  mort  de  cet  auguste  prince  aussy  avons-nous  pris  la  dé- 
termination de  nous  retirer  dans  mon  pays  sitôt  que  mon  affaire  sera  dé- 
cidée et  que  ma  femme  pourra  soutenir  le  voyage. 

"Mr  Darpentigny  qui  veut  bien  se  charger  de  vous  faire  parvenir  la 
présente  vous  dira  la  tournure  que  ma  femme  avoit  donné  pour  pouvoir 
obtenir  le  paiement  de  vos  effets.  Mgr  le  Dauphin  luy  avoit  promis  de 
luy  faire  donner  dessus  un  acompte  de  ir),000  livres,  mais  l'affaire  de 
Mr  Bigot  a  tout  arresté.  Ce  Mr  est  toujours  à  la  Bastille  et  l'on  dit  que 
son  procès  sera  bientôt  jugé.  11  y  a  eu  un  arrêt  du  conseil  qui  a  enjoint 
à  tous  les  porteurs  des  effets  du  Canada  d'en  faire  la  déclaration  à  Mr.  do 
Larochette,  cy-devant  commis  des  trésoriers  généraux  de  la  marine  eu 
Canada.  J'ay  l'ait  cette  déclaration  pour  vos  effets  et  pour  être  toujours 
sur  pieds  j'av  dit  dans  cette  déclaration  que  ma  femme  avoit  des  intérêts 
de  famille  à  reigler  avec  son  beautïère  Mr  Poisset  à  qui  appartenait  les 
effets.    Mr  d'Arpent  igny  vous  expliquera  le  pourquoy. 

"Xous  agirons  toujours  pour  vos  intérêts,  comme  pour  les  nôtres 
propres  et  sitôt  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  décidé  concernant  la  ge- 
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néralité  de  ces  effets  nous  verrons  ce  qu'il  conviendra  de  faÎTe  pour  le 
mieux.  Et  suivant  le  cas  nous  verrons  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux. 
Si  nous  partons  pour  mon  pays  avant  l'entière  consommation  de  cette  af- 
faire je  laisserai  vos  effets  à  Paris  à  un  de  mes  parens  pour  agir  pour 
vous  en  notre  nom  et  la  chose  sera  en  bonnes  mains. 

"L'on  nous  assure  que  vous  ne  serez  point  mal  sous  le  gouvernement  , 
anglois.  Nous  en  serions  bien  charmés.  Pour  nous  depuis  quelques  tems 
nous  sommes  dans  les  amertumes  avec  cependant  grande  espérance  d'en 
sortir  bientôt.  Toute  ma  famille  vous  présente  ses  sincères  respects  et 
bien  des  compliments  à  leurs  chers  cousins  et  cousines.  Le  régiment  de 
mon  fils  aîné  vat  être  réformé,  nous  sommes  occupés  à  le  placer  dans 
quelques  autres  corps. 

Agréez,  je  vous  prie  les  tendres  et  sincères  compliments  de  ma  femme 
qui  embrasse  de  tout  son  coeur  ses  chers  neveux  et  ehers  nièces. 

Jliy  l'honneur  d'être  avec  tout  rattachement  possible., 

Monsieur 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

NIGER 

"Versailles,  ce  28  avril  17G3. 

"Si  vous  daignez  m'honorer  de  vos  nouvelles  je  vous  prie  d'addresser 
vos  lettres  à  Chatillon  de  Miehaille  en  Bugey,  route  de  Lyon  à  Genève. 
Marquez  nous  aussy  s'il  vous  plait  par  quelle  voye  nous  pourrons  vous 
écrire". 

* 

Cette  lettre  fut  remise,  le  20  mars  17GG,  par  une  demoiselle  Poisset. 
tille  du  négociant,  on  peut  le  supposer,  au  notaire  Charles-François  Caron 
qui  pratiqua  dans  l'île  Jésus,  entre  1734  et  17GT.  Le  notaire  négligea 
d'inscrire  cette  pièce  dans  son  répertoire  et  de  lui  donner  un  numéro,  en 
sorte  qu'elle  s'est  trouvé  dans  les  papiers  divers  de  ce  tabellion  lorsque  son 
étude  prit  le  chemin  des  archives  de  Montréal. 

Mademoiselle  Poisset  devait  attacher  de  l'importance  à  la  conserva- 
tion de  cette  lettre  rappelant  ses  droits  à  une  réclamation  qui  peut-être  ne 
fut  jamais  réglée. 


E.  Z.  MÀSSICOTTE 
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LE  GENERAL  MOREAU  ET  LA  GUERRE 

DE  1812 


Victor  Moreau  a  été  un  des  plus  grands  généraux  de  la  Révolution. 
Sa  retraite  du  Rhin  en  1796  et  sa  victoire  de  ïîohenlinden  en  1800  suf- 
firaient à  illustrer  son  nom  quand  même  n'aurait-il  que  ces  deux  faits 
militaires  à  son  actif,  mais  il  en  eut  des  douzaines  d'autres. 

En  180-i,  Moreau  fut  arrêté  par  ordre  de  Napoléon.  11  était  accuse 
d'avoir  eu  des  relations  avec  Pichegru  et  peut-être  avec  Cadoudal. 

Le  1er  juin  1801,  Moreau  était  condamné  à  deux  ans  de  prison.  Au 
sortir  de  l'audience  où  il  venait  de  recevoir  sa  condamnation,,  Moreau 
écrivait  à  sa  femme  : 

"On  vient,  ma  chère  amie,  de  me  condamner  à  deux  ans  de  prison. 
C'est  le  comble  de  l'horreur  et  de  l'infamie.  Si  je  suis  un  conspirateur, 
je  dois  périr.  Certes,  il  ne  peut  pas  y  avoir  des  circonstances  atténuantes, 
comme  le  jugement  le  porte.  C'est,  évidemment,  un  jugement  dicté  pour 
justifier  le  rapport  du  Grand  Juge.  L'indignation  m'empêche  de  t'en  dire 
davantage.    Je  ne  veux  aucune  grâce". 

L'empereur  lui  iit  dire  que  s'il  se  désistait  de  son  pouvoir,  remise  lui 
serait  faite  de  sa  peine,  à  condition  qu'il  partirait  pour  l'Amérique, 

Moreau  accepte,  et  le  25  juin  1804,  le  jour  même  de  L'exécution  de 
son  prétendu  complice  Cadoudal,  il  était  conduit  à  la  frontière  d'Espagne. 

C'est  le  4  juillet  180.3  seulement  que  Moreau  s'embarqua  sur  le  A  - 
York,  qui  faisait  voile  pour  Philadelphie,  avec  sa  femme  et  sa  fille,  âgée 
de  quelques  mois. 

Le  général  Moreau  s'établit  à  Morisvilie,  état  de  Pcnsvlvame.  U 
devait  y  vivre  jusqu'en  1813. 

Malgré  les  efforts  que  fakait  Moreau  pour  vivre  retiré,  il  ne  put  pen- 
dant sou^éjour  aux  Ktats-Cuis  éviter  la  curiosité  et  IVntliuusiasme  de  la 
foule.  Chaque  lois  qu'il  vovageait,  des  centaines  de  curieux  *  réunifient 
devant  l'hôtel  où  il  descendait  et  ils  ne  .  ondulaient  à  >e  retirer  qu\i]e<  ~ 
l'avoir  vu.  La  l'ouïe  américaine  e>t  ïriando  d'boinmcs  célèbro.  Ia«  uVu\ 
présidents  qui,  pendant  le  sejonr  de  Moreau  en  Amérique,  m  rtHrfclfrWH! 
à  la  téte  de  l'état,  .leiferMUi  cl  Madisou,  eurent  IkuuiiiU|i  dYganN  pour  I 
proscrit.  Us  l'invitèrent  souvent  à  les  rencontrer  et  lui  rendirent  IIUW 
ses  visites. 
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Lorsque  les  Etats-Unis  préparaient  leur  invasion  manquée  du  Cana- 
da en  1812,  il  fut  beaucoup  question  de  confier  le  commandement  de  l'ar- 
mée d'invasion  au  général  français.  Les  bruits  en  furent  assez  persis- 
tants et  assez  publics  pour  se  répandre  même  nu  Canada.  Xous  en  avons 
la  preuve  dans  un  mémoire  préparé  vers  1811  par  M.  Joseph  Bouchette, 
arpenteur-général  du  Canada,  où  il  est  fait  allusion  au  général  Moreau. 

Dans  ce  mémoire,  M.  Bouchette  attirait  l'attention  du  sous-secrétai- 
re des  colonies  sur  le  projet  en  préparation  aux  Etats-Unis  d'envover,  s'il 
y  avait  «guerre  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  le  général  Moreau 'à  la 
tete  de  six  mille  hommes  pour  faire  la  conquête  du  Canada. 

M.  Bouchette  disait  (pie  personne  mieux  que  Moreau  n'était  capable 
de  conduire  une  pareille  expédition,  mais  il  ajoutait  : 

"Je  suis  d'avis  qu'il  n'aurait  qu'une  bien  faible  chance  de  réussir  et 
qu'il  faudrait  aux  Américains  une  armée  beaucoup  plus  considérable.  Je 
craindrais  davantage,  si  l'on  parlait  de  quinze  ou  vingt  mille  hommes  ré- 
partis comme  il  suit,  savoir  :  six  ou  sept  mille  hommes  sous  le  général 
Moreau  dirigés  sur  Montréal,,  un  pareil  nombre  remontant  la  rivière  Ken- 
nébec  pour  descendre  la  rivière  de  la  Chaudière  et  venir  se  camper  devant 
Québec  et  élever  des  batteries  en  face  de  la  ville  à  la  Pointe-Lévv,  tandis 
que  trois  ou  quatre  mille  descendraient  Ja  rivière  Saint-François  avec  l'in- 
tention de  se  réunir  a  l'armée  de  Moreau  aux  Trois-Jiivières  s'il  réussis- 
sait à  prendre  Montréal"  (1  ). 

On  a  dit  que  le  général  Moreau  refusa  de  prendre  le  commandement 
de  l'armée  américaine.  Ceci  est  une  inexactitude  :  ce  commandement  ne 
lui  fut  jamais  offert.  Du  moins,  c'est  ce  qu'affirme  M.  Rrnest  Daudet, 
dans  son  livre  L'c.ril  ci  la  mort  du  général  Moreau.  Et  M.  Daudet  était 
bien  informé  puisqu'il  a  eu  entre  les  mains  tous  les  papiers  et  les  lettres 
du  grand  soldat. 

On  aimera  peut-être  à  connaître  le  sort  de  Moreau  après  son  départ 
de?  Etats-Unis. 

Pendant  ses  huit  année*  de  séjour  à  Mori* ville,  le  général  Moreau 
avait  reçu  plusieurs  communications  des  souverains  allié/,,, ,i  réclamaient 
ses  services  pour  les  aider  à  détrôner  Xapolcon.  Moreau.  malgré  ses  griefs 
«•outre  Xapoléon  qui  avait  été  m  injuste  pour  lui,  avait  toujours  Invité  à 
passer  eu  Kimn*.  Il  désirai!  ardemment  la  eliûto  de  celui  qu'il  appel.,, t 
1<-  tyran  mais  il  ne  voulait  pas  commander  une  armée  contre  la  France. 

<1)     Rapport  sur  les  Archives  (lu  Canada  pour  1892,  p.  LV1. 
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Enfin,  en  1813,  l'empereur  de  Russie,  Alexandre,  lui  envoya  un  émis- 
saire qui  eut  raison  de  ses  scrupules.  Il  s'embarqua  le  25  juin  1313  sur 
V II a  ri  n  ib al. 

Moreau  rencontra  l'empereur  de  Russie  à  Prague  le  17  août  1813. 
Le  souverain  russe  et  le  général  français  s'entendirent  très  bien.  C'est 
même  Moreau  qui  revisa  et  corrigea  les  plans  des  généraux  alliés  pour  la 
campagne  dans  laquelle  ils  venaient  d'entrer  contre  Napoléon. 

Dix  jours  plus  tard,  le  27  août  1813,  à  la  bataille  de  Dresde,  Moreau 
eut  les  "deux  jambes  fracassés  pendant  qu'il  visitait  le  front  de  l'armée 
russe  en  compagnie  de  l'empereur  Alexandre. 

Moreau  mourut  cinq  jours  plus  tard,  le  2  septembre  1813. 

Moreau  avait  fini  sa  carrière  jusque  là  si  glorieuse  en  combattant  con- 
tre sa  patrie.  L'histoire,  tout  en  le  blâmant  de  cette  erreur,  n'a  pas  été 
trop  dure  pour  lui.  Napoléon  avait  été  si  injuste  à  son  égard  qu'elle  in- 
toque presque  des  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur. 


RÉPONSE 


Lettres  de  eaehet.  (XXVI.  p.  183).— La  "lettre  du  petit  cachet"  dont  on 
parle  en  17  30  à  propos  du  notaire  Pollet.  de  la  seigneurie  de  Samte-Anne 
n  eïrien  autre  chose  que  ce  qu'on  appelait  plus  généralement  la  lettre  de 


D'après  Funck-Brentano  (Les  Lettres  de  cachet  a  Par*,  p  XI)    e Met 
très  de  cachet  sont  désignées  dans  les  textes  des  Mce    XVIe  si^les ,  mdiM 
remment  par  les  expressions  "lettres  du  roi",  "dettres  closes    ,  tettres  du  pe- 
tit  ^i"rtet"   lettres  du  petit  cachet". 

L^n'ession  "lettres  du  petit  cachet"  se  rencontre  encore  fréquemment 
«ous  le  régne  de  Louis  XIV.  mais,  à  dater  du  gouvernement  de  Louis  X V  1  ï  x- 
pre's  on  "lettres  de  cachet"  devient  d'un  usage  général.  La  prêvotêt  de 
Québec   en  employant  "lettres  du  petit  cachet"  en  1730.  se  servait  donc  déjà 

d'Un^^.  i,  est  peut-être  intéressant  de  rappeler  comment  Malesherbes 

Cléfin^le\tr  parCle^i,es  le  Roi  tait  „  ahre  sa  volonté  sont  de  deu * 

espèces.      Les  unes  sont  faites  pour  devenir  des  lois  du  royaume,  et  el 
acquièrent  le  caractère  par  l'enregistrement   ;  U  faut  que  tout    e  n ton* les 
connaisse  puisque  tout  le  monde  doit  y  Obéir  :  c'est  ce  ou  on  appelle  lett*  • 
pi„e„tes.       Mais  les     lettres   par   lesquelles  le   Roi  notifie  ses  volant- 

ticu.iers  et  même  à  des  corps,  celles  qui  ne  contiennent  d  ordres  que 
•eux  à  qui  elles  sont  adressées  et  qui  ne  sonl  pas  faites  pour  devenu  des 
S  fermées  et   cebet.es  et   M    les   nomme   lettres  closes   et.    plus  C  «vm 

,„onl   lettres  de  t«HiH.     Klles  ne  diffèrent  des  lettres  missives,  pai  I*miu 
Sue  >a»  tieulle,  donne  ses  ordre*  a  eeu*  qui  lui  son,  suUorj  1™****  « 

(|Ue  !a  signature  du   Koi  n'est   pi»  réellement  de  sa   ma  n       elle  es    V  ^ -  m 
être  conforme  à  sa  volonté  et  cela  est  eertilié  par  la  signature  dn  «crttft* 
d'Etat."  AlA;  v 


■ 

I 


EDMOND  DE  SUEVE,  SEIGNEUR  EN  Px\R- 
TIE  DE  SAINTE -ANNE  DE  LA  PERADE 


De  quelle  partie  de  la  France  venait  Edmond  de  Suève  ?  Tour  l'his- 
toire des  premiers  habitants  de  la  Nouvelle-France  les  contrats  de  mariage 
sont,  des  sources  d'informations  extrêmement  précieuses.  Les  notaires  de 
l'ancien  régime  ne  manquaient  jamais  d'enregistrer  les  noms  des  père  et 
mère  des  futurs  conjoints  et  d'indiquer  les  paroisses  qu'ils  habitaient  dans 
la  vieille  France.  M.  de  Suève,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  se  marier, 
a  donc  privé  les  historiens  du  précieux  document  qui  leur  aurait  dit  de 
quelle  partie  de  la  France  il  était  originaire. 

Edme  ou  Edmond  de  Suève  était  lieutenant  dans  le  régiment  de 
Oarignan  et  il  passa  ici  avec  cette  troupe  d'élite  dans  l'été  de  1G65. 

Après  le  licenciement  du  régiment  de  Oarignan,  il  décida  de  rester 
au  pays. 

Le  21)  octobre  1672,  l'intendant  Talon  concédait  conjointement  à 
MM.  de  Suève,  lieutenant,  au  régiment  de  Oarignan,  et  de  Lanaudière, 
enseigne  au  même  régiment,  "l'étendue  de  terre  qui  se  trouvera  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  au  lieu  dit  des  Grondines,  depuis  celles  appartenantes 
aux  Religieuses  de  l'Hôpital  jusqu'à  la  rivière  Sainte-Anne,  icelle  com- 
prise, sur  une  lieue  de  profondeur,  avec  la  quantité  de  terre  qu'ils  ont 
acquise  du  sieur  Amelin..." 

C'est,  le  iief  et  seigneurie  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade. 

M.  de  Suève  au  lieu  de  coloniser  le  beau  domaine  que  venait  de  lui 
accorder  M.  Talon  s'occupa  à  satisfaire  son  goût  pour  la  chasse.  L'avoir 
qu'il  avait  à  son  arrivée  dans  la  Nouvelle-France  s'épuisa  bientôt  et  il  se 
trouva  vis-à-vis  de  rien. 

Le  13  novembre  UîSO,  l'intendant  Duehesneau  écrivait  au  ministre: 

"  Les  officiers  des  troupes  commuent  d'employer  in*  qu'il  plaît  au 
Koi  et  à  vous.  Monseigneur,  de  leur  accorder  à  paver  leurs  dette-,  ,1'ai 
oublie  Tannée  dernière  de  vous  demander  une  semblable  »*rati  ù<  n\  ioti 
pour  le  .sieur  de  Moras.  lieutenant,  qui  est  un  gentilhomme  charge  de  huit 
enfants  dans  une  grande  pauvreté.  Il  y  en  a  encore  d'autres  pour  lesquels 
je  n'ai  pas  osé  vous  parler  parce  que  ce  sont  des  gens  qui  équipent  pour 
eux  des  coureurs  de  bois,  excepte  le  sieur  de  Suève,  vieux  garçou  de  60 
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ans,  qui  a  été  lieutenant,  qui  avait  toujours  passé  pour  avoir  du  bien  et 
qui  est  tombé  cette  année  dans  une  grande  misère"  (1). 

Le  recensement  de  1081  nous  apprend  que  M.  de  Suève  résidait  dans 
«a  seigneurie  de  Sainte-Anne.  11  lui  donne  cinquante  ans.  11  s'occupait 
évidemment  plus  de  chasse  que  de  défrichement  car  le  même  recensement 
le  dit  propriétaire  de  trois  fusils  et  oublie  de  mentionner  ses  arpents  de 
terre  en  valeur. 

Le  8  août  1691,  M.  de  Suève  donnait  à  la  fabrique  de  la  paroisse 
de  Sainte-Anne  de  la  Pérade  "deux  habitations  de  deux  arpents  de  front 
sur  quarante  arpents  de  profondeur,  tenant  l'une  à  l'autre,  prenant  par 
devant  à  la  rivière  Sainte-Anne,  par  côté  par  dessus  à  Charles  Vallée  et 
d'autre  côté  pat  dessous  à  Philippe  Etienne". 

L'une  des  deux  terres  était  donnée  pour  le  service  du  curé  et  de  ses 
successeurs,  l'autre  devait  servir  pour  élever  la  future  église  de  la  paroisse. 

Cette  donation  était  faite  quitte  de  toutes  sortes  de  rentes  pour  l'ave- 
nir et  à  perpétuité  (2). 

M.  de  Suève  décéda  à  Sainte-Anne  de  la  Pérade  le  1er  mars  1707, 
et  fut  inhumé  dans  l'église  paroissiale  (3). 

Par  son  testament  fait  le  10  juin  1695,  M.  de  Suève  avait  légué  à 
Edmond  Chorel  la  part  et  moitié  de  la  seigneurie  de  Sainte-Anne  qui  lui 
avait  été  concédée  le  25)  octobre  1672.  11  lui  donnait  en  outre:  lu  une 
terre  de  cinq  arpents  de  front  sur  le  bord  de  la  rivière  Sainte-Anne,  sur 
quarante  arpents  de  profondeur,  joignant  d'un  côté  a  Daniel  LeMerle  et 
d'autre  à  Jean  Picard;  2o  une  autre  terre  de  quatre  arpents  de  front, 
dans  l'île  Saint-Ignace,  traversant  la  dite  île,  joignant  d'un  côté  madame 
veuve  de  Lanaudière,  mitoyenne  de  la  dite  seigneurie  avec  le  sieur  Don- 
tigny,  et  d'autre  part  à  Jean  Picard  :  3o  une  autre  terre  de  quatre  arpents 
de  front,  située  entre  les  terres  de  madame  veuve  de  Lanaudière  et  du 
sieur  Desruisseaux:  4o  une  autre  terre  de  deux  arpents  de  front  située 
entre  les  terres  du  sieur  Desruisseaux  et  du  sieur  Saint-Romain. 

Le  donateur  obligeait  Edmond  Chorel  à  rendre  la  foi  et  hommage, 
et  à  payer  les  dettes  qu'il  pourrait  avoir  au  jour  de  son  décès.  11  se  réser- 
vait en  outre  l'usufruit  et  jouissance  (le  sa  moitié  de  seigneurie  et  de  ses 

(1)    Archives  du  Canada,  Correspondance  générale. 

Acte  devant  Michel  Hoy,  notaire  à  Sa  i  nie-  A  n  ne.  le  S  août  1691 
(3)     Dans  son  étude  Le  régiment  de  Caii^nan.  Al.  Benjamin  Suite  .1  con- 
fondu Edme  de  Suève,  seigneur  en  partie  de  Sainte-Anne,  avec  Lesueur,  le 
fameux  explorateur  et  traiteur."  11  n'y  eut  aucune  relation  qutkoiwue  entre 
ces  deux  personnages. 


1 


terres.  Il  exigeait  aussi  deux  cents  messes  basses  pour  le  repos  de  son 
âme  dans  l'an  de  son  décès. 

M.  de  Suève  prenait  la  peine  de  déclarer  dans  son  testament  qu'il 
faisait  don  de  ses  biens  à  Edmond  Chorel  pour  le  récompenser  des  bons 
et  réels  secours  et  amitiés  qu'il  lui  avait  rendus,  et  avec  l'espoir  qu'il  les 
continuerait  à  l'avenir  (1). 

P.-G.  R. 


(1)  Testament  devant  Cusson,  notaire  au  Cap  de  la  Madeleine,  le  16 
juin  1695. 


QUESTIONS 


M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  dans  son  ouvrage  choses  et  autres,  p.  208, 
usère  la  note  suivante  :  '-Charles  Leclerc  mourut  de  paralysie  le  9  septembre 

1S70,  âgé  de  45  ans,  à  Saint-Paul  de  Chester  Le  elère  était  vif,  enjoué 

et  maniait  une  fine  plume.  Il  a  éparpillé  un  peu  partout  nombre  de  jolies 
nouvelles  parmi  lesquelles  je  cite  de  mémoire  :  L'ermite  de  la  Vaveme  aux 
fées,  Le  lae  maskinongé,  La  fille  de  l'usurier.  La  chute  de  Niagara,  Vu  pre- 
mier coup  de  scalpel.  La  nuit  du  :  *  1  décembre,  Le  capot  d'orignal,  Vn  jour  de 
l'an.  Coeur  brisé,  La  fille  cl'Isaac.  Mon  village,  La  berline  bleue  etc.  ainsi 
qu'un  roman  Amour  et  vengeance. 

Où  et  quand  cet  écrivain  est-il  né  et  dans  quels  journaux  a-t-il  publié 
ses  oeuvres  ? 

Enfin,  la  nouvelle  Le  lac  Maskinongé  reproduite  dans  l'Album  des  famil- 
les de  180,  p.  323  sous  la  signature  de  C.  A.  H.  L.  e^t-elle  de  lui  ? 

M.  A.  S. 
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UNE  CHANSON  SUR  LA  PLANTATION 

DU  MAI 


A-t-il  existé  des  chansons  spéciales  en  rapport  avec  la  plantation  du 
mai  ? 

Voilà  une  question  que  les  folkloristes  se  sont  souventes  fois  posé  de- 
pufs  des  années.  Or  comme  tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre,  la  ré- 
ponse m'arrive  enfin. 

Ces  jours  derniers,  un  citoyen  de  Saint-Rémi,  comté  de  Napiervïlle 
avec  qui  j'en  causais  m'a  aussitôt  procuré  ce  que  je  désirais. 

Mon  informateur  qui  est  M.  Ephrem  Terreault  a  appris  de  sa  mère, 
à  Saint-Hemi,  vers  1870,  la  jolie  chansonnette  dont  voici  le  texte  : 

I 

Le  premier  jour  de  mai — Labouré  ! 
Il  m'a  pris  fantaisie 
D'aller  planter  un  mai — Labouré  î 
A  la  porte  de  ma  mie 
Las 

Sur  ces,  terres  labourées 

Ah  !  ah  î 
Sur  ces  terres  labourées. 

2 

■  D'aller  planter  un  mai — Labouré  î 
A  la  porte  de  ma  mie 
Quand  le  mai  fut  planté — Labouré  î 
Dans  la  maison  j'entrai-e. 

Las  ! 
Sur  ces  terres,  etc. 

Je  m'assieds  sur  un  banc— -Labourant  ! 
Faisant  connue  les  autres. 

4 

Croyant  flatter  ma  mie — Labourie  ! 
J'en  ai  flatté  une  autre. 


Elle  me  dit  :  Galant  — Labourant  ! 
Allez  flatter  la  vôtre. 

6 

Je  ne  suis  pas  galant — Labourant  ! 
Je  suis  eomra(e)  tous  les  autres. 

Je  porte  l'habit  bleu — Laboureux 
Passementé  de  jaune.  .  .  . 

Monsieur  Terreault  n'en  sait  pas  plus  long. 

Depuis  que  j'ai  recueilli  les  couplets  ci-dessus,  une  autre  personne 
m'a  dit  les  avoir  entendus  aux  Trois-Rivières,  vers  1885.  Ils  étaient 
chantés  par  une  dame  Gorïin,  née  Arcélie  Matte,  qui  les  tenait  de  sa  mère 
domiciliée  à  Sninte-Anne-de-la-Pérade,  ce  qui  prouve  que  cette  chanson 
fut  assez  répandue  aux  temps  jadis. 

Lecteurs  qui  connaîtraient  des  variantes  de  ces  couplets  ou  d'autres 
chansons  sur  le  mai  devraient  les  communiquer  au  soussigné  (département 
des  archives,  palais  de  justice,  Montréal)  qui  recevra  avec  reconnaissance 
tous  les  renseignements  qu'on  voudra  lui  transmettre. 

E.  Z.  MASSIGOTTE 


Le  nom  de  la  Beauce 


Le  nom  de  Nouvelle-Beauce,  dit-on,  a  été  donné  à  cette  partie  de  la 
province  de  Québec  qui  s'étend  le  Ions  de  la  rivière  Chaudière,  vers  la  fron- 
tière américaine,  en  souvenir  de  ce  petit  coin  de  la  France,  célèbre  par  la 
fertilité  de  ses  terres  et  qui  portait  le  nom  de  Beauce. 

Je  ne  veux  pas  douter  que  le  nom  de  notre  Beauce  canadienne  a  été 
emprunté  à  celui  de  la  Beauce  française.     Mais  pourquoi  ? 

Les  sites  de  notre  Beauce  ressemblent-ils  à  ceux  de  la  Beauce  fran- 
çaise ?  Les  premiers  seigneurs  de  la  Beauce  étaient-ils  originaires  vie  la 
Beauce  de  France  ?  Choisirent-ils  leurs  premiers  colons  dans  cette  belle 
partie  de  la  vieille  France  ? 

Qui  me  donnera  la  vraie  origine  du  nom  de  Nouvelle -Beauce  ou  Beauce  ! 

.  BEAUCE 
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UN  DIVORCE  DEVANT  NOTAIRE 


Récemment,  en  consultant  les  actes  du  notaire  Jean- Jacques  JoTant 
qui  pratiqua  dans  les  environs  de  Montréal  entre  1785  et  1815,  mon  at- 
tention fut  attirée  par  cet  intitulé  peut-être  unique  dans  les  archives  de 
Montréal  :  Divorce  entre  sieur  Michel  Hotier  et  dame  Marie-Agathe  Gras- 
set, son  épouse. 

Je  me  suis  hâté  de  lire  pour  constater  qu'il  s'agissait  d'une  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  faite  dans  des  conditions  quelque  peu  différentes 
de  l'ordinaire. 

Dans  notre  droit,  la  séparation  ne  saurait  être  fondée  sur  le  con- 
sentement mutuel  des  époux  et  elle  doit  être  décrétée  par  le  tribunal.  Or 
ici,  les  deux  époux,  accompagnés  chacun  de  son  père,  plus  de  deux  té- 
moins et  d'un  juge  de  paix  de  Sa  Majesté  conviennent  qu'ils  ne  peuvent 
Vivre  ensemble,  etc.     Lisez  plutôt  : 

No  67—27  octobre  1787 

Divorce  entre  Sieur  Michel  Hotier  et  Dame  Marie  Agathe  Grasset, 
son  épouse. 

Tardcvant  le  Notaire  de  la  province,  résident  en  la  paroisse  St  An- 
toine sur  la  rivière  Richelieu,  fut  présent  Michel  Hotier  habitant  rési- 
dent à  Beloeuil,  et  dame  Marie  Agathe  Grasset,  son  épouse  de  lui  due- 
ment  autorisée  à  l'effet  qui  en  suit  et  aussi  en  la  présence  des  sieurs  Ja- 
ques Hotier  et  Marc  Grasset  leur  père  et  beau  père,  lesquels  dit  Michel 
Hotier  et  dame  Marie  Grasset,  mari  et  femme  ne  pouvant  s'accorder 
entr'eux  ni  vivre  paisiblement  dans  leur  ménage  ont  pris  et  prennent  par 
ces  présentes  la  résolution  de  se  séparer  Tun  d'avec  l'autre  et  ce  en  Mie 
de  vivre  et  mener  une  conduite  plus  salutaire  à  leur  âme  :  en  conséquence 
de  quoi  lesdits  séparés,  sont  convenus  respectivement  l'un  avec  l'autre, 
que  ledit  Michel  Hotier  aura  seulement  la  vue  sur  ses  ent'ans  issus  de  son 
mariage  avec  ladite  Marie  Agathe  Grasset,  sa  femme,  et  qu'elle  dite  Agathe 
Grasset  jouira  des  fruits  de  la  terre  et  autres  biens  qui  étaient  «si  commu- 
nauté entrait  x  suivant  leur  contrat  de  mariage,  pour  maintenir  et  élever 
chrétiennement  lesdits  enïans.  Ce  fut  ainsi  fait  et  accordé  «mi  présence 
des  susnommés,  et  aussi  de  Pierre  (iuérout  Keuier,  un  de-  Juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  résident  à  St-lVms,  lesqueMes  ilites  parues  au,-,  séparées 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  même  que  lesdits  Pères  et  beaux  |*M 
fait  respectivement  leur  marque  ordinaire  après  lecture  faite,  et  i 
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(  dit    Sieur  le  Ju^e    de  paix  signé    avec  le  Notaire.  A  St.  Denis,  le  vingt 
sept  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept. 

Michel  X  Hotier,     .  Marie  Agathe  X  Urassct 
Jaques  X  Hotier,         Marc  X  Grasset 

P.  Guerout  J.  F.        Joseph  Allard  témoin,  Dormicour 

J.  JOKAN  X.  P. 

Pourquoi  cet  apparat  ?  Pourquoi  ce  terme  divorce,  jamais  employé 
par  les  Canadiens-français  catholiques  r 

Toute  cette  scène  ne  serait-elle  pas  l'oeuvre  de  Pierre  Guerout  ?  Ce- 
lui-ci jetait  un  français  ou  un  suisse  né  en  Allemagne  en  1< 03  et  venu 
en  notre  pays  avec  les  troupes  mercenaires  d'Angleterre  en  1 7 SU.  Son 
engagement  fini  il  s'établit  à  Saint-Antoine  sur  Richelieu,  puis  à  Saint- 
Denis.  (1)  Bientôt  ce  fut  un  marchand  considérable,  jouissant  de  la 
faveur  populaire,  puisqu'il  fut  député  et  dont  les  opinions  ou  les  sugges- 
tions devaient  avoir  beaucoup  de  poids.  Etaitt  européen  il  avait  une 
mentalité  autre  que  la  nôtre.  .  .  .Enfin,  qui  sait  ? 

K.  Z.  MASSICOTÏE 

(1)     B.  R.  H.,  1907,  p.  3. 


RÉPONS): 

Le  chevalier  de  Court-y.  (Vol.  XXVI,  p  > — Le  sieur  chevalier  de 

Courcy  que  M.  de  Callières,  gouverneur  de,  la  Nouvelle-France,  recommande 
à  son  frère  le  marquis  de  Callières,  son" légataire  universelle,  ne  peut  être 
autre  que  Charles  Potier,  chevalier  de  Courcy.  enseigne  des  vaisseaux  du 
Roi.  que  l'on  voit  épouser,  en  1717.  Madeleine-Catherine  Ruette  d'Air  mil. 
veuve  de  François  De  Selles  de  Marbrelle,  et  fille  du  procureur-général  d'Au- 
teuil. 

Ce  chevalier  de  Courcy  fut.  parait-il.  le  bisa.  inl  de  M.  Henry  de  Courcy. 
l'£crivain  de  mérite  qui  a  publié  Les  servantes  de  Dieu  en  Canada.  Voyez 
La  Famille  Jueliercan  Diièhesnay,  p.  9  7. 

P.  G  K. 

Adrien  Huault.  (Vol.  XXVI,  p  ) — Adrien  Huault  n'était  pas  le 

fils  du  gouverneur  de  Montmagny.  Charles  Huault  né  vers  1583  et  gouver- 
neur du  Canada  ont  trois  frères  et  doux  soeurs.  Los  voici  dans  four  ordre 
do  classement  :  Louis-Claude,  mort  jeune  ;  Adrien  mort  on  l«4X^  sans  allian- 
ce :  Charles-Claire  et  Charlotte.  Louis,  continuant  la  lignée,  né  on  l*>^"< 
'M  mort  en  K.-J7  eut  sept  enfants.  Adrien  (qui  suit)  :  Louis,  métro  :  .1  ar- 
ques :  Catherine  ;  Charlotte  ;  Itoinee  et  Jeun**  Adrien  «né  on  UJH1  ;  s. 
l  »;!»:>)  ost  celui  qui  vendit  en  Hîlfn  la  seigneurie  ilo  la  Ulvlérc  du  Sud.  ;(  Louis- 
Thé«ndre  Chairtier  de  Lot  h  h»  1ère,  <-t  l'autour  do  i  trtieie  publié  dans  ropiniou 
Pu  hit  que  du  4  septembre  ist:;.  so  trompait  ilans  le  dégré  rie  parenté  attribu 
Au  lieu  do  tils,  Adrien  était  le  neveu  du  gouverneur  de  Montmagny. 

REGIS  ROY 
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LE  DUC  D'ANVILLE 


Loùisbourg,  considéré  comme  la  clef  "du  Canada,  était  tombé  aux 
mains  des  Anglais.  La  nouvelle  de  cette  perte  avait  eu  un  retentissement 
pénible  au  Canada,  et,  afin  de  venger  l'honneur  national,  M.  de  Maure- 
pas,  ministre  d'Etat,  sur  les  avis  du  gouverneur  Beauharnois  et  de  l'in- 
tendant Hoequart,  fit  préparer  un  armement  considérable  pour  reprendre 
la  forteresse  de  l'île  Boyale:  onze  vaisseaux  et  trente  transports,  dit 
Ferland  (vol.  II,  478);  onze  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates  et  trente- 
cinq  transport,  corrige  le  Rév.  P.  Le  Jeune,  O.M.I.  (Tableaux  synop.  de 
l'IIist.  du  Canada,  3e  fascicule,  p.  150),  furent  confiés  au  duc  d'Anville. 
Non  pas  à  Nicolas  de  la  Hochefoueault,  comme  l'annonce  ce  dernier 
auteur,  mais  bien  Jean-P>aptistc-Louis-Frédérie  de  Roye  de  la  Pochefou- 
cault  (rameau  de  Koye  et  de  Roucy),  duc  d'Anville  par  brevet  de  1732, 
marquis  de  Roucy,  né  le  1?  août  1709,  reçu  en  survivance  de  la  charge  de 
lieutenant-général  des  galères  en  1720,  lieutenant-général  des  armées  na- 
vales en  1745  et  qui  est  mort  sur  le  Northuniberland  le  27  septembre, 
1746.  (Hist.  Généa.  et  Chrotïo.  des  pairs  de  France.  Le  P.  Anselme. 
V,  402.) 

Le  seul  des  LaRochefoucault  qui  a  porté  le  nom  de  Nicolas  mentionné 
par  le  P.  Le  Jeune,  O.M.I.,  n'a  pas  été  duc  d'Anville.  C'était  Alexandre- 
Nicolas  de  la  Rochefoucault  (rameau  de  Surgères),  marquis  de  Surgères, 
lieutenant-général  des  armées  en  1748  et  mort  le  29  avril  1760.  C'est 
probablement  ee  titre  de  lieutenant-général  qui  a  induit  le  P.  LeJeune 
*n  erreur. 

Le  Bulletin  des  Rcch.  Hist.,  11)14,  p.  D0,  nous  rapporte  la  visite  que 
fît  M.  Faucher  de  St-Maiiricc  à  la  baie  de  Chibouctou.  .  .  "C'est  1;V\  dit 
M,  Faucher,  ."que  pendant  quelques  années  a  reposé  dans  la  mort  le  duc 
d'Anville,  de  la  famille  de  Montmorency". 

Cet  écrivain  s'est  trompé.  Il  a  pris  Damville  pour  d'Anville, 
Damville  était  une  baronnie  érigée  en  duché-pairie  en  faveur  de 
Henri  de  Montmorency  qui  mourut  en  1032.  Le  duché  de  Damville  tut 
ressuscité  en  faveur  de  son  neveu  Fratlçois-Chriî*tophe  de  L«'\ Îs-Ventadour. 
Le  titre  passa  ensuite  h  Louis-Alexandre  de  IVutrlmn,  romte  de  Toulous  . 
qui  le  vendit  eu  171!)  .'i  Mde  de  l'arabere -  et  la  pairie  s'éteignit  là,  Il 
n'y  avait  donc  pas  de  duc  Damville  en  l«  lii. 
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LE  THEATRE  A  MONTREAL  EN  1816 


Pour  faire  suite  aux  diverses  notes  que  j'ai  publiées  dans  le  Bulletin 
en  1917,  11)18  ef  1919  j'ajoute  l'annonce  suivante  que  je  viens  de  remar- 
quer dans  le  Spectateur  canadien  du  18  novembre  ISib'  : 

Les  Amateurs  Canadiens  de  cette  ville  se  proposent  de  donner  au  Pu- 
blic dans  le  cours  de  cet  hyver,  quelques  Peprésentations  dramatiques  à 
l'hôtel  de  Tesseyman  où  ils  ont  approprié  la  Salle  d'assemblée  à  cet  effet. 
Us  débuteront  mercredi,  le  vingt-sept  du  courant  par 

L'AVOCAT  PATELIN, 

Comédie  en  trois  Actes 
par  Brueys  et  Palaprat 
— Suivie  de — 

L'ENRAGE 

•+  1  Comédie  en  un  acte 

—Et  de— 


Il  r  CRISPIX  MEDECIN 


Comédie  en  trois  actes 
'    par  Mr.  de  Uauteroche 
Les  Portes  s'ouvriront  à  6  heures,  et  la  toile  se  lèvera  à  7  heures  pré- 
cises. Les  dames  et  messieurs  qui  désirent  s'assurer  des  places  sont  priés 
d'envoyer  le  26  ou  27  courant  au  Théâtre  depuis  9  heures  du  matin  jus- 
qu'à 3  heures  du  soir. 

Comme  les  Amateurs  désirent  que  les  Dames  et  messieurs  qui  hono- 
reront le  Théâtre  de  leur  présence,  ne  soient  point  gênés,  ils  ont  limité  le 
nombre  des  billets  à  250. 

On  publiera  cette  semaine  des  affiches  plus  détaillées. 


Le  sieur  Te^tymau  ne  figure  pas  dans  le  dmvtnrv  de  Doige,  édité 
trois  ans  plus  tard  (1819).  11  faudrait  donc  chercher  ailleurs  pour  >m- 
\oir  où  était  lliôtelleric  assez  spacieuse  pour  hrhrnjrr  des  sjwîctacles. 


B,  Z.  MÀSSICOTTJS 
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LES  FAMILLES  DE  NOS  GOUVERNEURS 

FRANÇAIS 


Quels  sont  les  gouverneurs  français  qui  ont  amené  leur 
famille  au  pays  l 

Deux  ans  après  la  fondation  de  Québec,  le  30  décembre 
1610,  Cliamplam  avait  épousé  à  Paris  Hélène  Boullé,  fille 
de  Nicolas  Boullé.  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi.  Elle 
était  calviniste  comme  toute  sa  famille.  C  'est  M.  de  Monts, 
calviniste  lui-même,  qui  avait  poussé  Champlain  à  con- 
tracter ce  mariage  disproportionné  d'âge.  Le  fondateur 
de  Québec  avait  alors  quarante  ans  sonnés  et  Hélène  Boul- 
lé n  avait  pas  encore  atteint  sa  douzième  année.  Comme 
la  jeune  femme  n'était  pas  encore  nubile,  en  vertu  des  con 
ventions  matrimoniales,  les  époux  ne  devaient  vivre  en- 
semble qu'au  bout  de  deux  ans. 

•  Ce  ne  fut  que  dix  ans  après  son  mariage,  en  1620,  que 
Champlain  amena  sa  femme  à  Québec.  Dans  l'intervalle, 
madame  de  Champlain  sciait  converti  au  catholicisme. 
Elle  resta  dans  la  Nouvel  le- France  jusqu'en  1624.  Il  n'y 
avait  alors  à  Québec  (pic  quatre  on  chiq  personnes  du  sexe 
et  on  comprend  qu'un  jeune  femme  qui  avait  été  élevée  m 
Paris  devait  s'ennuyer  à  mourir  dans  une  petite  bourga- 
de comme  était  alors  la  future  capitale  de  la  Nouvelle- 
France. 
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Madame  de  Champlain  consacrait  à  peu  près  font  son 
temps  à  l'étude  de  la  langue  algoiiquine.  Elle  s'occupait 
aussi  de  catéchiser  les  petits  sauvages. 

Dans  ses  courses  à  travers  la  foret  qui  entourait  l'ha- 
bitation de  Québec,  madame  de  Champlain  portait  ordinai- 
rement à  sa  ceinture  un  petit  miroir  à  toilette,  ainsi  que  le 
voulait  la  mode  du  temps.  Les  Sauvages  prenaient  plaisir 
à  regarder  leur  figure  basanée  se  réfléchir  dans  la  glace  ma- 
gique et  ils  disaient  naïvement  :  "Une  femme  aussi  jolie, 
qui  guérit  nos  maladies,  et  qui  nous  aime  jusqu'à  porter 
notre  image  près  de  son  coeur,  doit  être  plus  qu'une  cré- 
ature humaine."  Elle  devint  presque  un  dieu  aux  yeux  re- 
connaissants des  pauvres  Sauvages  et  ils  étaient  portés  à 
lui  vouer  un  espèce  de  culte. 

L'ennui,  la  peur  des  Iroquois,  les  privations  dûrent 
engager  madame  de  Champlain  à  retourner  en  France. 

Dix  ans  après  la  mort  de  son  mari,  le  7  novembre  1645, 
madame  de  Champlain  entra  dans  un  monastère  d'LTrsu- 
lines  à  Paris,  d'abord  comme  bienfaitrice  puis  comme  no- 
vice sous  le  nom  de  soeur  Hélène  de  Saint-Augustin.  En 
1648,  elle  fondait  le  monastère  des  Ursulines  de  Meaux. 
Elle  mourut  en  odeur  de  sainteté  dans  ce  couvent  le  20  dé- 
cembre 1654,  à  l'âge  de  cinquante  six  ans  (1). 

C'est  dans  la  nuit  du  15  juin  1636  que  le  vaisseau  qui 
portait  Charles  Huault  de  Montmagny,  successeur  de 
Champlain  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-France,  entra 
en  rade  de  Québec.  Le  nouveau  gouverneur  avait  amené 
avec  lui  son  lieutenant,  Antoine-Louis  de  Bréhaut  de  l'Isle, 
son  secrétaire,  Martial  Piraube,  et  trois  officiers  militaires 
MM.  de  Saint-Jean,  de  Malepart  et  de  Maupertuis. 

"Quel  étonnement  à  ces  peuples,  dit  naïvement  le  Père 
LeJeune,  dans  la  Relation  de  1(>36,  de  voir  cette  leste  no* 
blesse,  tant  dWarlatos,  tant  de  personnes  bien  faites  !" 

M.  de  Montmagny  montra  dès  sa  descente  du  vaisseau 
quel  homme  il  était.  En  s 'engageant  dans  la  cote1  La  Mon- 
tagne, il  aperçut  la  grande  croix  de  bois  du  petit  cimetière 
de  Québec  alors  situé  dans  le  Halle  de  la  montagne.  "Voici, 


(1)     N.-E.  Dion  no,  Samuel  Champlain,  tonio  deuxième,  p.  395. 
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dit-il,  la  première  croix  que  je  rencontre  sur  le  pays,  ado- 
rons le  crucifié  en  son  image''.  11  se  jeta  aussitôt  à  genoux 
dans  le  sentier  abrupt.  Sa  suite  et  tous  les  citoyens  de 
Québec  qui  étaient  venus  le  saluer  en  tirent  autant. 

Le  gouverneur  de  Montmagny  était  chevalier  de  l'or- 
dre de  Malte.  Il  n'était  donc  pas  marié  puisque  les  digni- 
taires de  Tordre  de  Malte  s'engageaient  par  voeu  au  céli- 
bat. 

M.  de  Montmagny  qui  vécut  ici  de  1636  à  1618  sut  ga- 
gner l'estime  et  l'affection  de  tous.  Les  Jésuites  en  font 
les  plus  grands  éloges  dans  leurs  Relations. 

Louis  d'Ailleboust  de  Coulonge,  qui  devait  être  le  troi- 
sième gouverneur  de  la  Nouvelle" France,  était  passé  ici  en 
1643,  avec  sa  femme  Marie-Barbe  de  Boulogne,  et  sa  belle- 
soeur,  Pliilippe-G erh ude  de  Boulogne.  Il  se  proposait  de 
collaborer  à  l'oeuvre  de  Montréal. 

En  1647,  M.  d'Ailleboust  de  Coulonge  passait  en  Fran- 
ce, chargé  par  les  habitants  du  Canada  de  demander  au 
roi  certaines  modifications  à  son  arrêt  du  27  mars  1747. 
Pendant  qu'il  était  en  France,  le  2  mars  1648,  il  fut  nommé, 
sur  la  recommandation  de  la  Compagnie  des  Cent-Asso- 
ciés,  pour  succéder  à  M.  de  Montmagny  au  gouvernement 
de  la  Nouvelle-France. 

M.  d'Ailleboust  de  Coulonge  fut  de  retour  à  Québec 
le  20  août  1648,  et  prit  immédiatement  possession  de  son 
gouvernement  qu'il  garda  jusqu'en  octobre  16-31. 

De  1651  à  1658,  M.  d'Ailleboust  de  Coulonge  résida  à 
Québec  sur  sa  terre  de  Coulonge.  11  mourut  à  Montréal, 
le  31  mai  .1660. 

Marie-Barbe  de  Boulogne,  veuve  de  .M.  d'Ailleboust  do 
Coulonge,  vécut  quelque  temps  à  Montréal  puis,  en  1663, 
entra  au  noviciat  des  [Jrsulines  de  Québec,  Elle  en  sortit 
bientôt.  Va\  1670;  (41e  se  donna  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  où 
elle  décéda  le  7  juin  1685, 

Nous  lisons  dans  ]'lIisfoir(  de  J'Hâtcl-DicH  <U  O  1 
bt'c  de  la  mère  J  utrberenu  de  Saint-Ignare  : 

"Barbe  de  Boulogne  était  une  aine  prévenue  de  la  fçra" 
ce  dès  le  berceau  ;  elle  ne  se  maria  que  par  le  conseil  de  sou 
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confesseur,  et  à  condition  que  M.  d'Ailleboust,  qu'elle  épou- 
sa, lui  laisserait  garder  inviolablement  le  voeu  de  virginité 
qu'elle  avait  fait  dès  son  enfance.  Ce  confesseur  était  un 
Jésuite,  grand  serviteur  de  Dieu,  qui  apparemment  n'agis- 
sait pas  en  cela  sans  l'avoir  consulté.  Il  dit  à  M.  d'Aille- 
boust  en  lui  montrant  sa  future  épouse  :  "  Voici  une  Vierge 
que  Dieu  vous  confie  pour  en  être  le  gardien  ;  si  vous  ou- 
bliez la  promesse  que  vous  lui  faites,  et  que  vous  ayez  la 
hardiesse  de  donner  quelque  atteinte  à  sa  pureté,  Dieu 
vous  châtira  terriblement".  Ces  paroles  menaçantes  con- 
firmèrent M.  d'Ailleboust  dans  la  résolution  où  il  était  de 
vivre  en  continence. 

"Cependant  après  quelques  années,  il  fit  de  grandes 
peines  à  son  épouse,  au  sujet  de  son  voeu  qu'il  voulait  rom- 
pre ;  mais  sa  patience,  son  courage  la  firent  triompher. 
Son  époux  rentra  dans  les  sentiments  de  fidélité  dont  il 
voulait  s'écarter  ;  de  sorte  que,  après  cette  attaque,  qui  fut 
longue,  il  la  laissa  paisible,  et  mourut  fort  chrétiennement 
en  Canada,  où  il  avait  été  gouverneur." 

Quoiqu'il  en  soit  du  voeu  de  virginité,  il  est  établi  que 
Louis  d'Ailleboust  et  Marie-Barbe  de  Boulogne  n'eurent 
pas  d'enfants  (2). 

On  dit  que  la  veuve  du  gouverneur  d'Ailleboust  de 
Coulonge  refusa  les  propositions  de  mariage  du  gouver- 
neur de  Courcelles  et  de  l'intendant  Talon. 

Le  14  octobre  1651,  M.  Jean  de  Lauzon  débarquait  à 
Québec  avec  deux  de  s<\s  fils.  Jean  de  Lauzon  et  Louis 
de  Lauzon  de  la  Cetière.  Un  autre  fils  de  M.  de  Lauzon, 
Charles  de  Lauzon  de  Charny,  vint  le  rejoindre  à  Québec 
le  1er  juillet  1652.  Lors  de  son  arrivée  dans  la  Nouvelle- 
France  le  gouverneur  de  Lauzon  était  veut'  déjà  depuis 
quelques  années.  Sa  femme,  Marie  Gaudard,  a  laissé  son 
nom  au  fief  de  Gaudarville. 

Les  trois  iils  de  M.  de  Lauzon  se  marièrent  dans  la 
Nouvelle-France,  Charles  de  Lauzon  de  Charny  devenu 
veuf,  passa  en  France,  se  fit  recevoir  prêtre  et  revint  dans 


(2)    Acgidius  Fauteux,  La  famille  d'AIMcbousC,  p.  23 
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la  Nouvelle-France  avec  Mgr  de  Laval.   Jean  de  Lauzon 
fut  tué  par  les  Iroquois  le  22  juin  1661. 

Le  gouverneur  de  Lauzon  était  repassé  en  France  dans 
Pété  de  1656. 

Dans  son  célèbre  Mémoire,  M.  Aubert  de  la  Cbesnaye 
raconte  que  M.  de  Lauzon  s'était  rendu  impopulaire  au- 
près des  colons  de  Québec  qui  lui  reprochaient  de  ne  pas  fai- 
re les  dépenses  nécessaires  pour  soutenir  sa  dignité.  M. 
Paillon,  de  son  côté,  accuse  M.  de  Lauzon  d'avoir  favorisé 
ses  fils  et  leurs  parents  au  détriment  de  bien  des  personnes 
méritantes.  Il  est  bien  difficile  de  démêler  la  vérité  sur 
l'administration  de  M.  de  Lauzon  car  sa  correspondance  . 
avec  les  ministres,  qui  aurait  .jeté  tant  de  lumière  sur  tous 
ces  faits,  a  été  perdue. 

Pierre  de'Yoyer,  vicomte  d'Argenson,  nommé  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-France  le  26  janvier  1657,  arriva  à 
Québec  le  11  juillet  1658.  Jeune  encore,  il  avait  à  peine 
trente  ans,  sa  grande  sagesse  et  ses  moeurs  sévères  l'avaient 
fait  remarquer  du  président  Lamoignon  qui  le  recomman- 
da au  roi  pour  remplacer  M.  de  Lauzon. 

M,  d'Argenson  n'était  pas  marié. 

Le  gouverneur  d'Argenson  repartit  pour  la  France  le 
19  septembre  1661. 

Le  baron  Pierre  Du  Bois  d'Avaugour,  successeur  de 
M.d'Argenson,  était,  lui  aussi,  célibataire.  Arrivé  ici  le  31 
août  1661,  il  repartit  pour  la  France  à  l'automne  de  1663, 

Le  vieux  loup  de  mer  Nicolas  Gargot  s'exprime  en  ter- 
mes excellents  sur  M.  d'Avaugour,  qui  était  brave,  franc 
et  loyal  mais  d'une  opiniâtreté  telle  que  son  séjour  dans  la 
Nouvelle-France  fut  peu  agréable  pour  lui  et  tous  ceux  qui 
le  rencontrèrent. 

"L'année  suivante,  qui  fut  166:5,  dit  Gargot,  on  obligea 
encore  Gargot  de  faire  le  même  voyage,  et  avec  les  mêmes 
vaisseaux  et  semblables  voitures.  Aussi  le  suceès  en  fut 
fort  approuvant  du  précédent.  Il  passa  dans  son  vaisseau 
l'évêque  de  Petrée  et  le  sieur  de  Mé'/V,  homme  de  peu  de 
conduite.  Ce  dernier  y  allait  être  gouverneur  en  la  place 
du  sage  et  vertueux  M.  Dubois  d'Avaugour,  que  quelqu'un 
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a  nommé  avec  justice  le  Du  Terrail  du  temps.  Ce  brave 
gentilhomme,  quoiqu'il  eût  lieu  de  se  plaindre  contre  plu- 
sieurs personnes  du  Canada,  néanmoins  étant  de  retour  en 
France,  se  contenta  de  rendre  raison  au  Roi  de  son  adminis- 
tration, sans  blâmer  personne;  ayant  obtenu  congé  de  Sa 
Majesté  il  fut  en  Allemagne  trouver  M.  l'électeur  de  Ma- 
yence  son  bon  ami,  qui  le  mena  dans  l'armée  qui  allait  en 
Hongrie.  Là  il  tut  choisi  pour  défendre  le  fort  de  Serin  où 
il  est  mort  glorieusement  en  combattant  contre  les  infidè- 
les/' (3) 

Le  chevalier  Charles- Augustin  de  Mézy,  successeur  de 
M.  d'Avaugour  au  gouvernement  de  la  XouvelleFrance, 
arriva  à  Québec  le  16  septembre  1663. 

Son  administration  fut  loin  d'être  heureuse. 

M.  de  Mézy  décéda  au  château  Saint-Louis  le  7  mai 
1665. 

Comme  ses  deux  prédécesseurs  immédiats,  M.  de  Mésy 
n'était  pas  marié. 

Daniel  de  Rémy  de  Coiîreelles  arriva  à  Québec  au  mois 
de  septembre  1665  en  même  temps  que  l'intendant  Talon. 

M.  de  Courcelles  n'avait  pas  été  marié  ou  il  était  veuf 
puisque,  pendant  son  séjour  dans  la  colonie,  la  veuve  du 
gouverneur  d'Ailleboust  refusa  ses  propositions  de  ma- 
riage. 

Louis  de  Buade,  comte  dePalluau  et  de  Frontenac,  fut 
gouverneur  de  la  Nouvelle-France  à  deux  reprises,  de  1672 
à  1682,  puis  de  1689  à  sa  mort  (1698) . 

Frontenac  avait  épousé  le  28  octobre  1648  Anne  de  la 
Grange,  fille  d'un  maître  des  requêtes.  De  ce  mariage  na- 
quit un  lils.  François- Louis  de  Frontenac,  qui  fui  tue  à  la 
tête  de  son  régiment  pendant  qu'il  était  au  service  de  IV- 
vêque  de  Munster,  allié  de  la  Franco. 

Madame  do  Frontenac  ne  vint  jamais  au  Canada. 

Quand  la  nouvelle  de  la  mort  du  comte  de  Frontenac 
parvint  en  France,  Saint-Simon  mentionna  le  t'ait  cil  di- 
sant (pie  c'était  un  homme' d'esprit  fort  du  monde  ci  par 

lit)  Mi'iuoitvs  <h-  la  vie  n  ti  veinures!  Nicolas  fiargtit,  eaiftltaliie 
entretenu  par  sa  Majittté  «luns  la  u tu r lue. 
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fortement  ruiné.  "Sa  femme  avait  été  belle  et  galante  ex- 
trêmement du  grand  monde  et  du  plus  recherché.  Elle  et 
son  amie  mademoiselle  d'Outrelaise  étaient  des  personnes 
dont  il  fallait  avoir  l'approbation  ;  on  les  appelait  les  di- 
vines. Un  si  aimable  homme  et  une  femme  si  merveil- 
leuse ne  vivaient  pas  aisément  ensemble,  aussi  le  mari 
n'eut  pas  de  peine  à  se  résoudre  d'aller  vivre  et  mourir  à 
Québec,  plutôt  que  de  mourir  de  faim  ici,  en  mortel  auprès 
d'une  divine. 

Madame  de  Frontenac  mourut  en  1707,  neuf  ans  après 
son  mari.  Saint-Simon  note  la  mort  de  la  grande  dame  en 
ces  termes  : 

"Mourut  aussi  madame  de  Frontenac  dans  un  bel  ap- 
partement que  le  feu  duc  de  Lude  qui  était  fort  galant  lui 
avait  donné  à  l'Arsenal  étant  grand  maître  de  l'Artillerie. 
Elle  avait  été  belle  et  ne  l'avait  pas  ignoré.  Elle  et  mada- 
me d'Outrelaise  donnaient  le  toi]  à  la  ville  et  à  la  cour  ;  el- 
les exigeaient  l'encens  comme  décors  ;  et  ce  fut  toute  leur 
vie  à  qui  leur  en  prodiguerait.  Madame  de  Frontenac 
était  fort  vieille  et  voyait  encore  chez  elle  force  bonne  com- 
pagnie" (4). 

Antoine  Lefebvre,  seigneur  de  la  Barre,  gouverneur 
de  la  Nouvelle-France  de  1682  à  .1684.  avait  épousé  le  20 
septembre  164ô  Marie  Mandat,  tille  de  Galiot  Mandat,  sieur 
d'Aigrefoin,  maître  des  comptes,  et  de  Marguerite  Lcl\e- 
bours. 

M.  de  la  Barre  amena  à  Québec  sa  femme  et  ses  en- 
fants. S'il  faut  en  croire  l'intendant  de  Meulles.  le  gou- 
verneur faisait  les  choses  à  la  bonne  franquette.  ri-  as- 
semblait le  Conseil  Souverain  dans  son  antichambre.  Ce 
docte  corps  était  obligé  de  délibérer  parmi  les  allées  et 
venues  des  domestiques,  au  milieu  du  bruit  des  gardes  réu- 
nis dans  une  salle  voisine.  "Le  gouverneur  tient  l'audien- 
ce, écrivait  M.  de  Meulles  au  ministre  en  1684,  tout  l'hiver 
au  coin  de  son  feu,  oh  sa  femme,  ses  entants  ci  srs  domes- 
tiques soiil  continuellement"  (ô). 

t  4  )    T.-C.  LSéilunl,  La  ifUiitesKO  de  I  VonU'iiac.  p.  t'.;i. 

C5)     Archivas  dli  Canada.  Cm  i  t  .siH»ml.i  tu-i>  içéliérule.  Vol. 
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M.  de  la  Barre  fut  rappelé  par  le  roi  à  cause  de  sa 
campagne  désastreuse  contre  les  Iroquois  et  il  s'embarqua 
pour  la  France  à  l'automne  de  1684.  Il  mourut  à  Paris 
en  1688,  et  sa  femme  le  suivit  dans  la  tombe  Tannée  sui- 
vante. 

Le  gouverneur  de  la  Barre  laissa  un  fils  qui  dissipa  une 
fortune  de  plus  de  40,000  livres  de  rente. 

C'est  le  1er  août  1685  que  Jacques  René  de  Brisay, 
marquis  de  Denonville,  débarqua  à  Québec  pour  prendre 
possession  de  son  gouvernement.  Le  Conseil  Souverain, 
réuni  le  3  août  pour  l'enregistrement  de  ses  provisions,  dé- 
puta deux  ses  membres,  MM.  Villeray  et  Vitré,  pour  aller 
saluer  madame  la  générale,  "et  lui  témoigner  la  joie  de  la 
Compagnie,  de  ce  qu'elle  eût  bien  voulu  s'exposer  aux  dan- 
gers de  la  mer  et  donner  au  pays  la  satisfaction  de  posséder 
une  personne  de  sa  conduite  et  de  sa  vertu"  (6). 

Mgr  de  Saint- Vallier  rarement  prodigue  d'éloges  ne 
peut  taire  son  admiration  pour  la  vie  que  menait  madame 
de  Denonville  dans  la  Nouvelle-France  : 

"Elle  est,  écrivait-il,  à  la  tête  de  toutes  les  bonnes  oeu- 
vres, toujours  la  première  aux  messes  de  paroisse,  aux  pro" 
cessions,  aux  saints,  et  à  toutes  les  dévotions  publiques, 
tantôt  dans  line  église,  tantôt  dans  une  autre  :  elle  a  mis  les 
actions  de  piété  à  la  mode  dans  Québec,  parmi  les  person- 
nes de  son  sexe,  qui  se  font  honneur  de  la  suivre  partout, 
même  dans  les  hôpitaux  où  elle  sert  les  malades  de  ses  pro- 
pres mains,  et  dans  les  mains  des  pauvres  honteux,  qu'elle 
assiste  scion  leurs  divers  besoins  en  santé  et  en  maladie  ; 
elle  les  instruit,  elle  les  console,  elle1  panse  leurs  plaies,  elle 
leur  prépare  des  remèdes,  elle  fait  leurs  lits  ;  et  tout  cela 
d'une  manière  si  aisée  et  si  naturelle,  qu'on  voit  bien  qu'el- 
le y  est  accoutumée,  et  qu'elle  découvre  par  la  pénétration 
de  sa  foi  la  personne  de  Jésus-Ohrisl  dans  celle  des  miséra- 
bles ;  elle  passe  mie  partie  de  sa  vie  dans  les  monastères 
des  tilles,  où  on  a  cru  devoir  lui  accorder  une  libre  entrée, 
pour  sa  propre  consolât  ion  et  pour  celle  des  religieuses  qu'- 

o»)    Jujjrmt'iWs  tin  CmiM' il  Souvent  tu,  vol.  il.  i>  1013. 
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elle  édifie  beaucoup  par  sa  conversation  et  par  sa  conduite; 
le  restedu  temps  se  passe  dans  sa  maison  à  élever  sa  famille 
et  à  travailler  de  ses  mains,  apprenant  encore  pins  par  son 
exemple  que  par  ses  paroles  à  tontes  les  personnes  qui  vien- 
nent lui  rendre  leurs  devoirs,  qu'une  femme  chrétienne, 
de  quelque  rang  qu'elle  puisse  être,  ne  doit  jamais  demeu- 
rer inutile,  et  que  des  qu'elle  ne  t'ait  rien,  elle  est  en  état  de 
faire  beaucoup  de  mal."  (7) 

'  .Le  marquis  et  la  marquise  de  Denonville  avaient  ame- 
né ici  leur  petite  tille.  Marie-Catherine.  Ils  la  mirent  au 
pensionnat  des  Ursulines  de  Québec. 

Mademoiselle  de  Denonville  conserva  dans  le  monde  la 
tendre  piété  dont  elle  avait  fait  preuve  au  pensionnat  des 
Ursulines.  De  retour  en  France,  elle  entra  chez  les  Carmé- 
lites de  Chartres,  où  elle  se  rendit  fort  remarquable  par  la 
sainteté  de  sa  vie. 

Dans  un  mémoire  anonyme  daté  de  Québec,  le  30  oc- 
tobre 1688  et  intitulé  "Kelation  des  événements  de  la  guer- 
re et  disposition  des  affaires  du  Canada"  on  lit  : 

"Quant  aux  autres  nouvelles  particulières  je  ne  les 
déduiray  point  icy,  parce  qu'elles  me  mèneraient  trop  loin, 
et  qu'il  y  aurait  des  choses  trop  fortes  pour  de  certaines 
personnes  si  je  m'amusais  à  rapporter  tout  fidèlement. 

44 J'y  adjouteray  seulement  un  article  sur  lequel  vous 
trouverez  peut-être  estrange  que  je  ne  dise  rien,  sçavoir  si 
M.  le  gouverneur  fait  quelque  commerce.  Je  vous  diray 
que  non,  mais  que  Madame  la  gouvernante  qui  est  d'hu- 
meur à  ne  pas  négliger  l'occasion  du  profit,  a  fait,  jusqu'à 
la  fin  de  l'hyvcr  dernier,  tenir  dans  le  château  de  Québec 
une  chambre,  pour  ne  pas  dire  une  boutique,  pleine  de  mar- 
chandises, et  trouvé  moyen  après  cela  de  faire  une  loterie 
pour  se  défaire  du  rebut  qui  lui  estait  resté,  et  qui  lui  a 
plus  produit  que  sa  bonne  marchandise. 

Pour  ce  qui  est  des  intrigues  de  M.  ^<>n  mari,  bien  des 
gens  disent  qu'il  profite  tic  l'occasion,  mais  je  nVn  dis  rien, 
n'avançant  (pie  les  choses  dont  j'ai  une  parfaite  eoiumis- 

(7)  i:tat  présent  (i<-  IV'tfHse  et  rie  lu  colonie  rrttnvatac  ilana  la  XiwveMe- 
France,  p.  82. 
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sance.  Amsy,  je  ne  dis  ceey  que  sur  le  bruit  commun  ; 
mais  pour  le  reste  qui  est  ci-devant,  je  proteste  de  n'estre 
prévenu  d'aucune  passion,  et  que  le  seul  intérêt  du  pays  et 
la  pure  vente  des  choses  me  font  satisfaire  votre  curiosité". 

Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  aux  dires  do 
cet  anonyme.     Sa  haine  contre  le  marquis  de  Denonville 
perce  a  toutes  les  pages  de  son  mémoire.     Il  est  le  seul 
d  ailleurs  a  attaquer  la  marquise  de  Denonville.     Le*  té- 
moignages de  Mgr  de  Saint- Vallier  et  des  annalistes  de* 
communautés  religieuses  de  Québec  doivent  compter  plus 
nous  semble-t-il.  que  celui  de  ce  pamphlétaire  anonvnie.  ' 
•     La  marquise  de  Denonville  née  Catherine  Ôourtin 
deeeda  en  son  château  de  Denonville,  le  18  mai  1710  à  l'â- 
-f°  due  ^  ^is-   Le  marquis  de  Denonville  la  suivit  dans  la 
tombe  le  24  septembre  de  la  même  année,  à  Page  de  72  ans 

Lorsque  Louis-Hector  de  Callières  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France,  le  20  avril  1G9Ô,  il  y  avait  déjà 
quinze  ans  qu'il  servait  ici  en  qualité  de  gouverneur  de 
Montréal.  M.  de  Callières  décéda  au  château  Saint-Louis. 
le~o  mai  1/03,  moins  de, trois  ans  après  son  installation 
connue  gouverneur. 

Par  son  testament  reçu  par  le  notaire  Chainhalon  la 
veille  de  sa  mort,  on  voit  que  M.  de  Callières  n'était  pas 
marie.  Il  demandait  à  être  inhumé  dans  l'église  des  Ré- 
eollets,  mais  ajoutait  que  "son  coeur  devait  être  séparé  de 
son  corps  et  nus  dans  une  boîte  de  plomb  ou  d'argent  pour 
ensuite  être  dépose  es  mains  des  Révérends  Pères  Recol- 
lets pour  être  par  eux  gardé  jusqu'à  ce  que  Monsieur  le 
marquis  de  Callières,  frère  du  di1  seigneur  testateur,  leur 
eut  donne  son  avis  sur  son  intention  à  cet  égard". 

Le  marquis  Philippe  KMgand  de  Vaudmiil/ successeur 
rte  M.  de  CalhcL-es,  tut  gouverneur  de  la  Notivrilc-Frani* 
de  l  i()3  à .1723.  Il  décéda  au  château  Saint-Louis  le  10 
octobre  1  <  LM. 

Le  gouverneur  de  Vajidreuil  avait  épousé  une  cana- 
dienne, Loiuse-Elisahetli  de  Joyhcrt,  née  à  Ueinsork  sur  la 
rmere  Saint-Jean,  le  18  août  \(>ï;\.  Kl  le  a  va  il  son  in* 
tructioii  au  couvent  des  Lrsulines  de  Québec 
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On  sait  que  la  marquise  de  Vaudreuil  fut  appelée  en 
1708  à  la  cour  de  France  comme  sous-gouvernaiite  des  en- 
fants de  France  Le  navire  qui  devait  la  conduire  en 
France  parti  de  Québec  à  l'automne  de  1709  fut  pris  par 
les  Anglais,  mais  le  commandant  du  vaisseau  ennemi  fit 
débarquer  madame  de  Vaudreuil  au  Havre. 

,  "La  marquise  de  Vaudreuil,  dit  M.  Ernest  Gagnon,  se 
rendit  immédiatement  à  Versailles,  et  fut  accueillie  avec 
bonté  par  madame  de  Ma  intenon,  qui  la  présenta  au  roi.  On 
lui  confia  aussitôt  l'éducation  du  jeune  duc  d'Alençon,  et 
le  duc  de  Saint" Simon,  qui  n'était  guère  porté  à  flatter  les 
gens,  dit  dans  ses  Mémoire*,  qu'elle  était  bien  au-dessus  de 
son  emploi.  .  .  .Elle  s'acquitta  de  sa  tâche  avec  tant  d'in- 
telligence et  de  tact  que  le  jeune  prince,  son  élève  étant 
mort,  on  la  retint  à  la  cour  plusieurs  années  encore  pour  y 
élever  les  autres  enfants  du  duc  de  Berry"  (8) 

La  marquise  de  Vaudreuil,  qui  restait  à  la  cour  pour 
aider  ses  fils  qui  avaient  besoin  de  la  protection  du  roi,  se 
décida  en  1724  à  repasser  dans  la  Nouvelle-France.  Le 
marquis  de  A^audreuil  décéda  quelques  mois  après  son  re- 
tour, le  10  octobre  1725. 

Comme  quatre  de- ses  fils  faisaient  leur  service  en 
France  et  qu'une  de  ses  filles  y  était  marié,  la  marquise  de 
Vaudreuil  repassa  en  France  à  Faut  (mine  de  1725  avec  ses 
deux  filles  non  mariées.  Elle  décéda  à  Paris  en  janvier 
1740. 

Charles  de  Beauliarnois,  chevalier  de  la  Boisclie,  qui 
fut  le  quatorzième  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  re- 
çut le  titre  de  marquis  dans  ses  provisions  de  gouverneur 
qui  furent  signées  par  le  roi  le  11  janvier  1726.  Il  avait 
épousé,  le  (>  août  17 16,  Renée  Pays,  veuve  en  secondes  no- 
ces de  Pierre  Hardouiiieau,  seigneur  de  Laudianière. 

C'est  le  30  août  172(>  que  le  marquis  de  Beauliarnois 
débarqua  à  Québec. 

M.  de,  Beauliarnois  fut  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
France  de  172(>  à  1747,  soi!  vingt-lin  ans. 

(8)    Le  fort  et  le  château  Suint-Louis,  p.  119. 


"Sage,  courageux  et  habile,  dit  M  l'abbé  Ferlai  ™ 

COTnW^T6  T  ^  -WedIàScfe'en 
âge,  aom  u  n  avait  pas  eu  d 'enfants"  (9) 

harnS?  S  !±S e"f  ^endl?  ^  Marquise  de  Beau- 
narnois  suivit  son  mari  dans  la  Nouvelle-France  W 

19  S™  gouvernement  de  la  Nouvelle-France.  Le 
«e?°"  e  P^^es-yerhal  du  Conseil  Supérieur  porté  ■ 

Sur  ce  que  le  procureur-général  du  Roy  a  reprise» té  nue 
M.  le  marquis  de  Beaullarnbis  pourvu  par  Sa  ÏÏ  té  de 
la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-généiï  ei  c  navs 

deÏÏEZ  et  f  r^intend*nt'  élan*  atteffi 
ae  joui  a  autre  il  convient  de  fane  à  chacun  d'eux  une  dé 

puta  ion  pour  les  complimenter  de  la  part  du  Conse  sur 
telle  heureuse  arrivée  en  cette  ville  1  , 

Beauharnois  avait  aceom^'L "  mari    dTSe  1 

qui  passèrent  «,T  r»S  P°"r  t(,,UteS  les  a"tres  nobl<*  dames 

ïerneSrt  dîi  ™Sf  n  T  UnrS  maris  Ilomm,5s  !>"  gou- 
vernement du  pavs.   De  plus,  au  mois  d'octobre  1730  do 

ESta'SSTr0 1 ?uébec^ I,occas^ "e  ^ 

sdiice  tiu  UaupJun.   La  relation  offic  elle  très  détaillée  rlp 
ces  fêtes  ne  dit  pas  un  mot  de  la  marquise  de  Bc  nînrao 
Nous  sommes  donc  en  droit  de  croire  que  le  go S  nè  r  le 
^         ^  ,01S  de  ™  a-iv""Sbec 

174qLln.frqUiS  dC  ?€wlh»rattis  à  Paris  le  12  juin 

1749  douze  ans  après  son  retour  en  France      11  ttJi T 
grand-oncle  d'Alexandre  de  Beauharnoifou  de  Ici, 
nais  qui  tu  le  premier  mari  ,1e  Joséphine  Ta   her  de  Ta 
Pagerie,  qui  devint  impératrice  des  Français  e  nue  Nano 
leon  1er  répudia  pour  épouser  Mario- Louise  d'A?ïriil,e 

an  gouvernemeiK  de  la  Nouvelle" Franco  le'b» 
mais  1740,  o  marquis  Jacques-Pierre  do  Ta  H  anoi  de  h 
•Jonqinerc.  s'était  embarqué  lo  22  .juin  174,i  su  , 
berja»d.  qui  taisait  partie  d,.  la  filotte  do  .M.  d' \nvi  lo  On 
sa^lc^nst^  «te  cette  escadre  que  M.  do  la  J^qSiS 

(9)    Cour»  d'histoire  du  C  anada. 
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fut  obligé  de  ramener  en  France  sans  avoir  accompli  sa 
mission.  Le  nouveau  gouverneur  se  rembarqua  l'année 
suivante  pour  venir  prendre  son  poste.  Mais  cette  fois  il 
tomba  aux  mains  des  Anglais  qui  le  gardèrent  prisonnier 
en  Angleterre. 

Le  10  juin  1747,  Roland-Michel  Barrin,  comte  de  la 
Galissonnière,  était  nommé  pour  remplacer  temporaire- 
ment M.  de  la  Jonquière  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France.  Le  comte  de  la  Galissoimière  arriva  à  Québec  le  19 
septembre  1747.  Si  M.  de  la  Galissonnière  était  marié  sa 
femme  ne  le  suivit  pas  dans  la  Nouvelle-France. 

Le  savant  suédois  Peter  Kalm.  qui  visita  la  Nouvelle- 
France  pendant  l'administration  de  M.  de  la  Galissonniè- 
re, a  tracé  le  portrait  suivant  de  ce  gouverneur  : 

4 4 Le  marquis  de  la  Galissonnière,  âgé  d'environ  cin- 
quante ans,  est  un  homme  de  petite  stature,  à  la  taille  un 
peu  déformée,  et  d'un  extérieur  agréable  ;  son  savoir  est 
vraiment  étonnant  et  s'étend  à  toutes  les  branches  de  la 
science,  surtout  à  l'histoire  naturelle,  dans  laquelle  il  est 
si  bien  versé  que,  lorsqu'il  commença  à  discourir  sur  cette 
matière,  je  crus  entendre  un  autre  Linné.  M 'entretenant 
avec  lui  de  l'utilité  de  l'histoire  naturelle,  de  la  meilleure 
méthode  à  suivre  pour  l'apprendre  et  l'employer  ensuite 
à  améliorer  l'état  d'un  pays,  je  fus  étonné  de  le  voir  tirer 
ses  raisons  de  la  politique,  aussi  bien  que  de  la  philosophie, 
cîes  mathématiques  et  d'autres  sciences.  Je  confesse  que 
mes  conversations  avec  ce  gentilhomme  m'ont  été  très  ins- 
tructives et  que  j'en  ai  toujours  tiré  beaucoup  de  notions 
utiles  "  (10). 

Le  comte  de  la  Galissonnière  quitta  Québec  le  24  sep 
tembre  1749,  regretté  de  tous.     On  a  dit  qu'il  était  bossu. 
Au  témoignage  de  Kalm,  il  n'était  pas  bossu  mais  avait 
simplement  la  taille  un  peu  déformée    A  tout  événement, 
si  le  comte  de  la  Galissonnière  était  bossu,  il  n'était  eertai* 

(10)    Mémoires*  île  la-  Société  Historique  de  Montrât!.    K.<im  donne  le 
titre  de  marquis  à.  M.  de  la  Galissonnière,  mais  dans  ses  lettres  d«  nominatit 
du  10  juin   1  7  4  7.   le  roi  s'exprime  ainsi   :   "Nous  a\  on>  Choisi   l«   sieUI  COtMte 

de  la  Calissonnière  "  Peut-être  M.  de  la  Galissonnière  fui-il  crè4  Mat  ■ 

après  son  départ  de  la  Nouvelle-France, 
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nement  pas  manchot.  Dans  sa  rencontre  du  20  mai  1756, 
avec  l'amiral  anglais  Byng,  il  lui  fit  voir  trente-six  chan- 
delles. L'escadre  commandée  par  M.  de  la  Galissonniè- 
re était  composée  de  douze  vaisseaux  et  de  cinq  frégates. 
L'escadre  anglaise  était  forte  de  treize  vaisseaux  et  de  cinq 
frégates.  ^  L'amiral  Byng  paya  sa  défaite  de  sa  tête.  Une 
cour  martiale  le  condamna  à  mort  et  il  fut  fusillé  à  bord  de 
son  propre  vaisseau.  Le  marquis  de  la  Galissonnière 
mourut  à  Nemours  le  26  octobre  1756,  cinq  mois  après  son 
éclatante  victoire.  On  dit  qu'il  fut  surpris  par  la  mort 
au  moment  où  il  se  rendait  à  Fontainebleau  pour  recevoir 
le  bâton  de  maréchal  de  France  des  mains  de  Louis  XV. 

En  1749,  le  marquis  de  la  Jonquière  passa  enfin  au 
Canada  pour  prendre  le  gouvernement  de  la  colonie  que  le 
roi  lui  avait  donné  le  15  mars  1746.  Il  débarqua  à  Qué- 
bec, le  15  août. 

Kalm  assista  à  la  réception  solennelle  qui  fut  faite  au 
gouverneur  de  la  Jonquière  et  il  nous  en  donne  le  récit  sui- 
vant : 

"Vers  huit  heures,  les  principaux  habitants  de  la  vil- 
le se  sont  assemblés  dans  la  maison  de  M.  de  Vaudreuil.  qui 
vient  d'être  nommé  gouverneur  des  Trois-Rivières  et  dont 
le  père  a  été  gouverneur-général  du  Canada.     Sa  maison 
est  dans  la  basse-ville.     M.  le  marquis  de  la  Galissonnière, 
gouverneur-général  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  partira  pour  la 
France  à  la  première  occasion,  y  vint  pareillement,  accom- 
pagné de  tous  les  officiers  publics.     Je  fus  invité  à  assis- 
ter à  la  cérémonie.     A  huit  heures  et  demie,  le  nouveau 
gouverneur-général  est  descendu  de  sou  vaisseau  dans  une 
chaloupe  couverte  d'un  tapis  muge,  et  au  même  moment 
les  canons,  du  haut  des  remparts,  donnèrent  le  signal  de 
mettre  en  branle  toutes  les  cloches  de  la  ville.      Les  per- 
sonnes de  distinction  descendirent  au  rivage  pour  rendre 
hommage  au  gouverneur,  qui.  à  son  débarquement  de  la 
chaloupe,  fut  reçu  par  le  marquis  de  la  (JUilissomrière, 
Après  qu'ils  se  furent  salués  l'un  l'autre,  le  commandant 
de  la  ville  présenta  au  nouveau  gouverneur-général,  dans 
le  langage  le  plus  éloquent,  une  adresse  à  laquelle  il  repoli- 
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dit  fort  laconiquement  et  qui  fut  suivie  d'une  salve  géné- 
ral des  canons  des  ramparts.  Toute  la  rue  jusqu'à  la  ca- 
thédrale était  bordée  d'hommes  sous  les  armes  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  la  classe  bourgeoise.  Le  gouver- 
neur-général se  dirigea  vers  la  cathédrale  passant  entre 
cette  double  haie.  Il  portait  un  habillement  rouge,  tout 
galonné  d'or.  Ses  gens,  en  livrée  verte,  le  précédaient  le  fu- 
sil sur  l'épaule.  À  sou  arrivée  à  la  cathédrale,  il  fut  reçu 
par  l'évêque  du  Canada  revêtu  de  ses  habits  pontificaux, 
la  tête  couverte  d'une  large  mître  dorée,  une  haute  crosse 
d'argent  massif  à  la  main  et  entouré  de  son  clergé.  Après 
une  courte  adresse  de  l'évêque  au  gouverneur-général,  un 
prêtre,  accompagné  de  deux  autres  ecclésiastiques,  l'un  à 
sa  droite  et  l'autre  à  sa  gauche,  qui  tenaient  en  mains  des 
cierges  allumés,  suivant,  apportant  un  crucifix  d'argent  fixé 
au  bout  d'un  long  bâton  et  le  lui  donna  à  baiser. 

"Ensuite  le  cortège  se  dirigea  vers  le  choeur,  en  pas- 
sant par  la  grande  allée,  dans  l'ordre  suivant  :  l'évêque 
suivi  de  son  clergé,  les  gens  du  gouverneur  marchant  tête 
couverte  et  le  fusil  sur  l'épaule,  puis  le  gouverneur  lui- 
même  avec  sa  suite  et  la  foule.  À  l'entrée  du  choeur,  le 
gouverneur-général  et  le  général  de  la  Galissonnière  s'ar- 
rêtèrent devant  une  stalle  couverte  d'un  tapis  rouge  et  y 
restèrent  pendant  tout  le  temps  de  la  messe,  qui  fut  célé- 
brée par  l'évêque  lui-même.  De  l'église  il  se  rendit  au  palais 
(le  château  St-Louis)  où  les  personnages  de  marque  vin- 
rent lui  rendre  leurs  hommages.  Les  religieux  des  dif- 
férents ordres,  avec  leurs  supérieurs  respectifs  vinrent 
aussi  lui  témoigner  leur  joie  de  son  arrivée. 

"De  toute  cette  foule  qui  s'était  portée  au  devant  du 
gouverneur,  aucun  ne  resta  pour  le  dîner,  à  l'exception  de 
ceux  qui  avaient  été  invités  d'avance,  et  j'eus  l'honneur 
d'être  de  ce  nombre.  Le  repas  dura  fort  longtemps  et  fut 
aussi  somptueux  que  l 'occasion  le  demandait  . 

Le  marquis  de  la  Jonquièrc  décéda  à  Québec  le  17  mars 
1752. 

U  avait  épousé,  le  :>  juin  1721,  Marie-Angélique  de  la 
Valette.     De  ce  mariage  naquit  une  lille,  Jacquette,  qui 
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devint,  le  5  avril  1746,  l 'épouse  de  Jacques  Roger,  marquis 
de  Noe,  capitaine  de  cavalerie.  Deux  mois  après  son  ar- 
rivée a  Québec,  le  9  octobre  1749,  M.  de  la  Jonquière  avait 
demande  au  ministre  un  passage  pour  sa  femme,  sa  fille  et 
son  gendre  qu'il  voulait  faire  venir  au  Canada.  Mais  ceux- 
ci  ne  purent  se  décider  à  passer  dans  la  Nouvelle-France 
maigre  les  prières  instantes  que  leur  faisait  le  marquis  de 
la  Jonquière,  dans  chacune  de  ses  lettres,  de  venir  le  rejoin- 
dre à  Québec.  La  marquise  de  la  Jonquière,  qui  était 
pourtant  la  femme  d'un  marin,  avait  peur  de  la  mer,  et  la 
marquise  de  Noé,  sa  tille,  préférait  rester  en  France. 

i  'i  1fTsucc^SSGUr  àe  M.  de  la  Jonquière  au  gouvernement 
de  la  Aouvelle-France  fut  également  un  marin,  Ange  Du- 
Quesne de  Menneville.  Il  fut  nommé  le  1er  janvier  1752 
et  arriva  a  Québec  dans  les  premiers  jours  d'août. 

Le  marquis  DuQuesne  de  Menneville  était  le  fils  d'un 
cnet  d  escadre  mort  commandant  du  port  de  Toulon  et  de 
la  même  famille  que  le  grand  Du  Quesne,  l'un  des  plus  cé- 
lèbres marins  du  dix-septième  siècle. 

te  gouverneur  DuQuesne  de  Menneville  s  était  marié 
mais  n'eut  pas  d'enfant.     S'il  amena  sa  femme  à  Québec, 
elle  ne  fit  pas  grand  bruit  car  nous  ne  la  vovons  mention- 
née nulle  part.   Quant  à  M.  Du  Quesne  de  Menneville  lui- 
même,  il  ne  fut  pas  populaire  à  Québec.  Susceptible  à  l'ex- 
trême, plutôt  l'enfermé,  il  n'avait  pas  d'amis  et  ne  chercha 
pas  a  s'en  créer.     L'auteur  des  Mémoires  sur  les  affaires 
du  Canada  depuis  1749  jusqu'à  1760  dit  de  M.  Du  Quesne  : 
"Le  marquis  DuQuesne  était  dune  famille  que  la  va- 
leur avait  élevée  aux  plus  liants  emplois  de  la  marine  ;  il 
était  dune  taille  au-dessus  de  la  médiocre,  bien  fait,  et  avait 
de  l'esprit  ;  il  était  fier  et  hautain,  et  ne  souffrait  pas  qu'on 
manquât  impunément  à  ses  ordres  :  sa  fierté  néanmoins 
cédait  au  sexe  dont  il  se  lit  aimer  ;  niais  on  s'est  point  aper- 
çu que  l'amour  lui  eût  l'ait  l'aire  des  fautes  considérables  : 
comme  il  avait  peu  de  bien,  il  chercha  à  s'en  procurer  :  mais 
ce  ne  fut  jamais  par  des  voies  criantes  ;  son  nin  ile  ne  fut 
connu,  et  on  ne  le  regretta  que  lorsque  son  successeur  eut 
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fait  assez  de  fautes  pour  faire  dire  que  si  le  marquis  Du 
Quesne  eut  commandé  on  eut  réussi". 

Après  son  départ  de  la  Xouvelle-Franee,  en  1755,  le 
marquis  DuQuesne  de  Menneville  reprit  son  service  dans 
la  marine.  Créé  chef  d'escadre,  il  commandait  en  avril 
1759,  le  Foudroyant  et  soutint  contre  trois  vaisseaux  an- 
glais un  combat  qui  dura  sept  heures.  Il  fut  à  la  tin  con- 
traint de  se  rendre. 

Commandeur  de  Saint-Louis  en  janvier  1763,  le  mar- 
quis DuQuesne  de  Menneville  se  retira  du  service  le  8  avril 
1776,  avec  le  titre  de  lieutenant-général.  Il  mourut  deux 
ans  plus  tard,  le  17  septembre  1778  à  Antony,  Seine.  Le 
14  décembre  1774,  il  avait  fait  son  testament  devant  maî- 
tre Boulard,  notaire  à  Paris,  et  avait  institué  pour  son  hé- 
ritière et  légataire  universelle  sa  soeur  Ursule  DuQuesne, 
veuve  de  Guillaume  d'Isard,  ce  qui  indique  bien  que  s'il 
s'était  marié  il  ne  laissa  pas  d'enfants. 

Le  dernier  gouverneur  de  la  Nouvelle-France  sous  le 
régime  français  fut  le  marquis  Pierre  de  Yaudreuil  de  Ca- 
vagnal,  quatrième  fils  de  notre  premier  gouverneur  de 
Yaudreuil.  11  était  né  le  22  novembre  1698  au  château 
Saint-Louis  de  Québec  qu'il  devait  occuper  cinquante-sept 
ans  plus  tard  comme  gouverneur  de  la  Nouvelle-France. 
Lors  de  sa  nomination  au  gouvernement  de  tout  le  pays, 
le  marquis  de  Yaudreuil  était  depuis  treize  ans  gouver- 
neur de  la  Louisiane.  Et  avant  de  se  rendre  en  Louisia- 
ne pour  occuper  ce  haut  poste,  M.  de  Yaudreuil  avait  épou- 
sé Mlle  Fleury  de  la  Gorgendière.  veuve  de  François  Le 
Verrier  de  Rousson,  capitaine  dans  les  troupes  du  détache- 
ment de  la  marine. 

Le  marquis  de  Yaudreuil  fut  le  premier  Canadien  ap- 
pelé à  gouverner  la  colonie  avec  le  titre  de  gouverneur. 
C'est  au  milieu  de  la  joie  générale  qu'il  débarqua  à  Québec 
le  23  juin  1757). 

Le  marquis  de  Yaudreuil  gouverna  la  Nom  clic- Fran- 
ce jusqu'à  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais.  Le  mar- 
quis de  Montcalm  qui  n'aimai!  pas  le  gouverneur  de  \  au- 
dreuil  ni  sa  femme  leur  décoche  de  temps  en  temps  des 
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traits  acérés  dans  son  Journal  ou  ses  lettres.  Quoiqu'en 
dise  Montealm,  le  marquis  et  la  marquise  de  Vaudreuil 
étaient  populaires  à  Québec  et  dans  toute  la  -colonie.  Mont- 
ealm accuse  le  gouverneur  de  Vaudreuil  de  protéger  sur- 
tout les  parents  de  sa  femme.  La  protection  du  marquis  de 
Vaudreuil  s'étendait  à  tous  les  Canadiens.  Ses  prédéces- 
seurs ne  voyaient  que  par  les  yeux  des  officiers  venus  avec 
eux  de  la  vieille  France.  Le  gouverneur  de  Vaudreuil  né 
au  pays,  Canadien  de  coeur  et  d'âme,  protégeait  ses  compa- 
triotes.    Pouvons-nous  l'en  blâmer  f 

Après  la  conquête,  le  marquis  de  Vaudreuil  passa  en 
France  avec  sa  femme  et  son  beau-fils,  M.  Le  Verrier,  major 
de  Québec.     Il  décéda  à  Paris  le  4  août  1778. 

P.  G.  R. 


RÉPONSES 


Adhémar.  (XXVI,  p.  183). — En  réponse  à  Fancine,  je  puis  l'assurer  que 
le  prénom  exact  d'Adhémar,  le  co-délégué  de  Jean  Delisle  en  1783,  est  bien 
Jean-Baptiste-Amable  et  non  pas  Toussaint-Antoine.  La  collection  Baby, 
appartenant  à  l'Université  de  Montréal  et  déposée  à  la  Bibliothèque  Saint- 
Sulpice,  possède  plusieurs  lettres  de  lui,  datées  d'Angleterre,  pendant  sa  mis- 
sion, et  il  n'y  a  aucun  doute  sur  son  identification.  D'ailleurs,  son  frère, 
Toussaint-Antoine  Adhémar  de  Saint-Martin,  demeurait  depuis  plusieurs  an- 
nées à  Détroit,  à  cette  époque.  C'est  Jean-Baptiste  Adhémar  qui  fut  le  vé- 
ritable délégué  des  Canadiens  en  17  83  ;  alors  que  Delisle  ne  passa  que  quel- 
ques mois  et  W.  D.  Powell  que  quelques  semaines  en  Angleterre.  Adhémar 
y  séjourna  plus  de  deux  ans  et.  à  son  retour,  au  commencement  de  1 7 S 6 .  il 
fut  encore  retardé  de  plusieurs  mois  par  un  quasi-naufrage  qui  l'avait  rejeté 
sur  les  côtes  du  Portugal. 

AEG  F. 

La  plantation  du  mai.  (XXVI,  p,  154). — Aux  autorités  qu'il  cite  sur  la 
plantation  du  mai  dans  les  seigneuries,  M.  Massicot  te  nous  permettra  peut- 
être  d'ajouter  Philippe  Aubert  de  Gaspé  qui,  sans  ses  •'Anciens  Canadiens" 
consacre  tout  un  chapitre,  le  Sème,  a  la  Féte  du  Mai.  Il  faut  donc  croire 
que  la  coutume  îlorissait  aussi  à  Satnt-Jean-Port- Joli. 


AEG  F. 
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LETTRE   DE   L'INTENDANT  DUCHES 
NE  Al  AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY, 
FILS  DE  COLBERT  (13  novembre 
1631) 


Monseigneur, 

J'ai  reçu  avec  tout  le  respect  dont  je  suis  capable  les  ordres  du  Roi 
et  la  lettre  qu'il  vous  a  plû  nie  taire  l'honneur  de  m'écrire  le  2  may  der- 
nier. La  Nouvelle-France  a  grand  sujet  de  bien  espérer  pour  son  repos  et 
sa  félicité,  puisque,  Monseigneur,  s'est  voulu  décharger  sur  vuus  des  soins 
pleins  de  tendresse  qu'il  en  a  toujours  pris  et  que  vous  avez  le  pouvoir  et 
l'inclination  de  le  secourir. 

Je  me  dois  aussi  estimer  bienheureux  de  vous  pouvoir  marquer  ma 
fidélité  et  mon  obéissance  à  vos  commandements  et  de  vous  renouveler 
les  assurances  très  respectueuses  de  mes  très  humbles  services  que  vous 
eûtes  la  bonté  d'agréer  la  première  fois  que  j'eus  le  bonheur  de  vous  les 
oiïrir  comme  créature  de  votre  illustre  maison. 

Je  tâcherai,  Monseigneur,  de  répondre  exactement  à  tout  ce  que  le 
Roi  et  vous  m'ordonnez  et  de  vous  informer  ensuite  de  l'état  de  ce  pays 
et  de  ce  qui  s'y  est  nasse  après  le  départ  des  \ aisseaux  de  l'année  dernière. 
Je  le  ferai  assurément  avec  toute  la  fidélité  que  je  vous  dois  et  dans  h 
pure  vérité  sans  que  les  choses  qui  sont  arrivées  me  donnent  d'autre  mou- 
vement que  celui  de  faire  mon  devoir  et  de  ni'acquitter  des  obligation* 
dont  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  du  pays  chargent  ma  conscience. 

Vous  reconnaitrez,  Monseigneur,  par  le  recensement  des  Sauvage 
que  j'ai  fait  cette  année  que  leur  nombre  est  augmenté  de  deux  cent  sept 
personnes.  .J'ose  vous  dire  qu'entre  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  pres- 
crits pour  attirer  les  Sauvages  parmi  nous  et  les  accoutumer  à  nos  ma- 
nières celui  dont  on  peut  attendre  le  plus  de  succès  sans  craindre  les  in- 
coiivéniens  qui  se  trouvent  dans  tous  les  autres  est  celui  d'établir  au  mi- 
lieu de  nous  des  villages  de  ces  p.-uplcs. 

11  parait  même  que  c'est  le  meilleur  puisque  dans  la  mission  de  la 
.Montagne  de  Montréal  .'gouvernée  par  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint 
Sulpicequi  v  sont  établis  et  dans  celle  du  Sault  de  la  Prairie  de  la  Ma- 
deleine qui  en  eM  proche,  dans  rtdles  de  Sillcy  et  de  Urettt;  qui  SOllt  aux 
environs  de  Québec  toutes  trois  dirigées  par  les  l\us  J&UliUiS  ou  ëfcvc 
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les  jeunes^  enf  ans  à  la  Française  excepte'  pour  leurs  vivres  et  leurs  habits 
qu'il  est  nécessaire  de  leur  faire  retenir  afin  qu'ils  ne  soient  pas  délicats 
et  qu'ils  se  trouvent  plus  dispos  et  moins  embarrassés  pour  la  chasse  qui 
t'ait  leur  richesse  et  la  nôtre. 

On  a  commencé  à  montrer  dans  toutes  ces  missions  à  lire  et  à  écrire 
aux  jeunes  garçons  ;  dans  celle  de  la  Montagne  de  Montréal,  les  filles  de  la 
Congrégation  s'appliquent  à  l'instruction  des  jeunes  filles  et  les  font  tra- 
vailler en  couture  ?  les  Ufsuîines  de  Québec  font  la  même  chose  à  l'égard 
de  celles  qu'on  leur  donne,  qu'elles  les  reçoivent  indifféremment  de  tou- 
tes les  missions  tant  établies  parmi  nous  que  dans  les  pays  des  Sauvages 
sous  la  direction  des  Pères  Jésuites. 

Sur  cela,  Monseigneur,  vous  me  permettrez,  s'il  vous  plait,  de  vous 
dire  deux  choses  :  la  première  qu'on  ne  peut  trop  favoriser  ces  missions 
et  donner  créance  parmi  les  sauvages  à  Messieurs  de  Saint-Sulpice  et  aux 
Pères  Jésuites  d'autant  que  non  seulement  elles  mettent  le  pays  en  sûreté 
et  y  apportent  des  pelleteries,  mais  elles  glorifient  extrêmement  Dieu  et 
le  Roi  comme  fils  aine  de  l'Eglise  pour  le  grand  nombre  de  bons  chré- 
tiens qui  s'y  forment. 

La  Seconde  que  peut-être  Sa  Majesté  pourrait  augmenter  notable- 
ment ce  grand  bien  si  elle  me  donnait  ordre  de  faire  de  sa  part  quelques 
petits  présens  aux  Sauvages  des  Villages  établis  parmi  nous  pour  en  at- 
tirer un  plus  grand  nombre  et  si  elle  destinait  un  petit  fonds  pour  pour- 
voir les  Filles  Sauvages  qui  sortent  des  Ursulines  après  avoir  été  instrui- 
te, afin  de  les  marier  et  d'en  faire  des  familles  chrétiennes. 

Je  ne  manquerai  pas,  Monseigneur,  d'exhorter  les  habitans  à  élever 
des  Sauvages  et  je  ne  me  rebuterai  point  d'en  donner  l'exemple,  quoique 
trois  m'avaient  déjà  quitté  après  avoir  bien  fait  de  la  dépense  pour  eux 
par  ce  que  je  les  voulais  assujettir  à  apprendre  quelque  chose  :  les  Pères 
Jésuites  ont  été  plus  heureux  que  moi  et  en  ont  des  nations  les  plus  éloi- 
gnées, comme  des  Illinois  et  des  Loups  qui  savent  lire  et  écrire,  parler 
français  et  jouer  des  instruments. 

Vous  verrez,  Monseigneur,  par  la  lettre  que  j'ai  écrite  aux  propriétai- 
res des  terres  en  justice  et  en  fief  tant  pour  eux  que  pour  leurs  habitans, 
qu'après  avoir  conféré  avec  Monsieur  L'Lvêque  comme  vous  m'ordonnez 
de  le  faire  pour  tout  ce  qui  regarde  le  spirituel  de  ce  pays  et  pour  suivre 
les  intentions  du  Koi  et  les  vostres  qu'on  a  réduit  aux  (limes  seules  la 
subsistance  d'un  curé  auquel  nu  a  donné  l'étendue  qu'on  a  cru  luvessaire 
pour  cela  et  même  on  a  soumis  cette  étendue  au  jugement  des  proprutui- 
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res  et  habitans  afin  que  s'ils  croyaient  qu'elle  fut  trop  grande  on  la  di- 
minuât et  aussi  que  si  elle  ne  Tétait  pas  assez  on  l'augmentât. 

.Cependant,  Monseigneur,  les  propriétaires  des  fiefs  et  des  Seigneu- 
ries et  les  habitans  ont  représenté  que  l'étendue  étant  augmentée  les  peu- 
ples se  trouveraient  plus  abandonnés  parce  que  dans  celles  qu'on  avait  déjà 
marquées  à  chacun  curé  les  habitans  qui  les  composaient  n'entendaient  la 
messe  pour  l'ordinaire  qu'un  dimanche  en  un  mois  ou  en  six  semaine? 
que  mômes  les  dîmes  n'augmenteraient  pas  par  une  plus  grande  étendue 
par  ce  que  les  habitans  étant  assistés  plus  rarement  ne  déclareraient  ne 
devoir  de  dîme  qu'à  proportion  de  l'assistance  qu'on  ftur  donnerait  et 
qu'étant  impossible  de  les  alTermer  par  la  difficulté  de  les  recueillir  sans 
de  grands  frais  à  cause  de  la  situation  des  lieux  il  faudrait  s'en  rapporter 
à  leur  bonne  foi. 

Les  curés,  d'autre  côté,  ont  remontré  qu'ils  sont  déjà  surchargés  de 
travail  étant  obligés  de  marcher  incessament,  tantôt  en  raquettes  sur  les 
neiges  pendant  l'hiver  et  tantôt  en  canot  pendant  l'été,  où  ils  rament 
tout  le  jour,  et  que  si  on  leur  augmentait  leur  étendue  qui  était  déjà  trop 
grande,  ils  ne  se  trouveraient  pas  capables  de  fournir  à  une  aussi  grande 
fatîgue. 

Cependant,  Monseigneur,  toutes  ces  difficultés  ne  m'ont  pas  empêché 
de  faire  connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  la  vôtre,  et  Monsieur 
l'Eveque  a  renvové  les  prêtres  dans  les  lieux  qu'ils  avaient  accoutumé 
d'assister  et  leur  a  ordonné  de  se  contenter  des  vivres  les  plus  simples  et 
du  seul  nécessaire  pour  leur  entretien,  quelques-uns  des  propriétaires  des 
fiefs  et  des  Seigneuries  ont  offert  de  les  nourrir  chez  eux  et  ils  doivent 
pourvoir  à  leur  entretien,  comme  cela  se  fait  volontairement  et  indépen- 
damment des  dîmes  on  ne  peut  assurer  qu'il  continueront. 

Vous  me  permettrez,  Monseigneur,  de  vous  représenter  qu'on  ne  peut 
prendre  de  règle  certaine  sur  ce  qui  se  fait  en  France  puisque  assurément 
la  dépense  est  bien  différente  en  ce  pays,  si  je  ne  craignais  point  de  vous 
être  importun,  je  vous  ferais  un  détail  qui  vous  persuaderait  de  cette  vé- 
rité. Je  me  contenterai  seulement  de  vous  marquer  que  le  vin  qui  M 
coûte  en  France  X  11  la  banque,  se  vent  cinquante,  soixante  et  soixn 
dix  livres,  le  reste  des  liqueurs  à  proportion,  les  habits  y  coûtent  le  dou- 
ble dont  les  Ecclésiastiques  usent  beaucoup  à  « -anse  de  leurs  fréquent* 
voyages  et  la  longueur  de  l'hiver,  les  souliers  se  valident  cent  sols  cl  -,v- 
livres,  un  valet  qui  ne  gagne  que  dix,  douze  et  quitl  se  Éeua  rte  ::■  ;  -  '  1 
ici  cinquante  et  entin  le  bois  de,  chauffage  qui  n'entre  presque  point  en 
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France  dans  la  dépense  d'un  curé  vaut  dans  les  habitudes  au  moins  troi* 
livres  et  dans  Québec  cent  sous  ou  six  francs  la  corde  et  on  en  consomme 
extrêmement  à  cause  de  la  rigueur  et  de  la  longueur  de  l'hiver  néanmoins 
Monseigneur,  le  Roi  et  vous  serez  obéis  et  je  ferai  toutes  choses  pour  ré- 
duire aux  dîmes  seules  la  subsistances  des  curés  comme  il  m'est  commandé. 

^  Comme  je  ne  dois  point  vous  tromper,  Monseigneur,  je  dois  vous  dire 
qu'il  y  n'y  a  point  de  personnes  en  ce  pays,  qui  puisse  doter  une  Eglise 
de  m  11  mais  même  qui  la  puisse  faire  bâtir  solidement  à  ses  dépens,  tout 
les  gens  sont  ici  remplis  d'une  grande  vanité  et  il  n'v  en  a  pas  un  qui  ne 
prétende  à  être  patron  et  chacun  veut  un  curé  dans  sa  terre  et  tout  ces 
gens  là,  un  seul  excepté,  sont  fort  endettés  et  dans  la  dernière  pauvreté, 
et  ce  seuHà  est  encore  plus  pauvre  parce  qu'il  est  dans  une  sordide  avarice.' 

11  n'y  a  dans  tout  le  pays  que  le  nombre  de  sept  églises  paroissiale^ 
sans  compter  celle  de  Québec  dont  les  murailles  soient  de  pierre  qui  sont 
dans  les  Seigneuries  de  Monseigneur  l'Evêque,  et  des  Messieurs  de  St- 
Sulpice  et  dans  deux  seigneuries  particulières  lesquelles  ont  été  bâties 
de  partie  des  fonds  que  Sa  Majesté  a  appliqués  pour  ce  sujet  des  forte, 
contributions  de  ces  Messieurs  et  des  charités  des  particuliers,  les  autre, 
sont  des  pièces  de  bois  et  des  planches  qui  ont  été  construites  aux  dépens 
des  propriétaires  des  fiefs  et  des  habitans  que  Monseigneur  l'Evêque  re- 
fuse de  consacrer  par  ce  qu'il  dit  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  obliga- 
tion de  ne  donner  la  consécration  qu'à  des  bâtimens  solides  et  de  durée! 

Ainsi,  Monseigneur,  si  les  dîmes  suffisent  |»our  la  subsistance  des 
curés,  il  ne  sera  pas  de  besoin  que  les  patrons  y  contribuent,  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  en  état  de  faire,  puis  qu'excepté  les  personnes  que  je  viens  de 
vous  nommer,  il  n'y  a  pas  un  particulier  dans  ce  pays  qui  ait  le  pouvoir 
de  se  mettre  en  devoir  de  faire  bâtir  des  Eglises  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ils  diront  assez  qu'ils  le  feront,  mais  il  „V>t  pas  en  leur  puissance 
'le  l  e-^ti<>n  et  il  y  en  a  quelqu'un  qui  m'ont  .1.1  qu'ils  feraient  bâtir 
le  chacun  de  bonnes  pièces  de  bois  et  qu'il,  obligeraient  les  habitans  de 
laire  construire  la  nef  de  la  même  façon  et  qu'ils  . opéraient  que  sur  cela 
on  leur  accorderait  le  patronage,  .1  semble  que  par  l'Kd.î  du  Roi  ils  doi- 
vent bâtir  l'Eglise  entièrement  et  ce  serait  encore  une  difficulté  si  un  bâ- 
timent de  bois  devrait  sulfite  à  moins  que  le  Patron  ne  s'obligeât  de  l'en- 
tretenir,  vous  aurez  la  bonté,  Monseigneur,  d,  me  faire  savoir  votre  volonté 
sur  ces  deux  chefs. 

J'ai  reçu  l'Etat  «les  gratifications  qu'il  a  plu  ii  Sa  Majesté  d'accor- 
der aux  Communautés,  aux  Eglises  et  aux  participera  de  ce  pays,  je  cou- 
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tinne  de  vous  assurer.  Monseigneur,  qu'on  en  fait  un  bon  usage  et  tel  que 
je  l'ai  mandé  les  années  précédentes  :  j'ai  seulement  touché  3000  livres 
pour  les  mariages  de  cette  année  je  rends  compte  de  ceux  que  j'ai  emplo- 
yés l'année  dernière  et  de  1500  livres  pour  l'Eglise  de  Montréal. 

Coureurs  dp  bois.  Sur  toute  l'affaire  des  Coureurs  de  bois  et  sur  k 
protection  que  j'ai  écrit  les  années  dernières  que  Monsieur  de  Frontenac 
leur  donnait  en  même  tems  de  l'Intérêt  qu'il  avait  avec  eux.  je  n'ai  pu 
me  dispenser  de  le  faire  puisque  ce  que  j'ai  mandé  sur  ce  sujet  n'a  pas 
été  avancé  avec  inconsidération  et  que  j'en  ai  envoyé  les  pièces  ju>tifiea- 
tives  et  que  ce  qu'a  l'ait  encore  cette  année,  Monsieur  le  Gouverneur,  et 
que  je  vous  expliquerai  dans  la  suite  vous  convaincra  que  l'affaire  des 
coureurs  de  bois  était  la  sienne. 

Je  vous  assure,  Monseigneur,  que  j'ai  l'ait  punir  tout  autant  de  dé- 
sobéissants aux  ordres  du  Roi  que  j'en  ai  pu  faire  prendre  qui  sont  seize 
en  nombre.  Le  prévôt  a  aussi  fait  son  devoir  quelque  chose  qu'on  ait 
mandé  au  contraire,  mais  que  pouvais-je  faire  sans  secours  et  sans  force 
et  que  pouvait  faire  le  prévôt  qui  avait  ordre  de  Monseigneur  le  Gouver- 
neur de  lui  donner  avis  toutes  les  fois  qu'il  irait  en  course  en  conséquence 
de  mes  ordonnances,  ainsi  il  était  toujours  prévenu  et  travaillait  beaucoup 
sans  succès. 

Je  crois  ne  m'être  guère  trompé  dans  le  nombre  des  Coureurs  de  bois 
et  assurément,  Monseigneur,  celui  qui  a  rapporté  qu'ils. ne  sont  pas  cinq 
ou  six  mois  de  l'année  absents  de  leurs  familles  et  qu'il  n'est  rien  de  plus 
aisé  que  d'en  être  informé  et  de  les  prendre  à  leur  retour  n'y  a  pas  fait 
reflexion,  puisque  les  coureurs  de  bois  sont  au  moins  deux  ans  et  quelque 
fois  trois  et  plus  dans  leurs  voyages  et  qu'il  est  très  difficile  de  les  prendre. 

Et  afin,  Monseigneur,  que  vous  en  soyez  persuadé  permettez  moi  de 
vous  dire  qu'il  y  a  deux  sorte-  de  Coureurs  de  bois,  les  premiers  vent  à  la 
source  du  Castor  dans  les  nations  sauvages  des  Assiniconets,  Nadous- 
sieux,  Miamis.  Illinois  et  autres  et  ceux-là  ne  peuvent  faire  les  voyag  - 
qu'en  deux  <>u  trois  ans. 

Les  seconds  qui  ne  sont  pas  en  si  grand  nombre  vont  seulement  an 
devant  des  Sauvages  et  des  Français  qui  descendaient  jusqlies  au  Long 
Sault  la  petite  nation  et  quelques  bus  jusques  à  Micliilimakinak  afin  de 
profiter  seuls  de  leurs  p.dletenrs  \m\t  lesquelles  ils  Unir  portent  des  mar- 
chandises et  le  plus  SOUYWll  rien  q«*  de  I/eau  de  vie.  contre  l.i  défetlS* 
du  Roi,  dont  ils  les  eni\rent  «>t  1«'<  ruinent,  reuj  là  peuvent  faire  leur- 
voyages  à  peu  près  dans  les  tems  qui  VOUS  a  été  marque  et  même  dans  un 
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beaucoup  plus  court,  il  n'est  pas  facile  de  prendre  les  uns  et  les  autres  si 
on  n'est  pas  appuyé  de  personnes  sans  intérêt  et  pour  peu  qu'ils  soient 
favorisés,  ils  reçoivent  des  avis  aisément  et  les  bois  et  les  rivières  leur 
donnent  une  grande  facilité  de  se  soustraire  à  la  justice,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  depuis  quatre  ans. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Monseigneur,  m'a  donné  la  pensée 
de  vous  informer  exactement  de  toutes  les  nations  desquelles  nous  tirons 
les  pelleteries,  de  leurs  intérêts  et  d'attirer  tout  ce  commerce,  mais  com- 
me cette  matière  est  trop  étendue  pour  être  traitée  dans  une  lettre  j'en 
dresserai  un  mémoire  particulier  pour  vous  être  présenté  et  par  occasion 
j'y  parlerai  de  L'Acadie  qu'on  néglige,  des  avantages  qu'on  en  peut  tirer 
et  du  pays  qu'habitent  les  Anglais  et  je  joindrai  à  ce  mémoire  la  carte 
divisée  en  quatre  parties  de  tous  les  lieux  dont  je  parlerai  que  je  vous 
supplie,  Monseigneur,  d'agréer  t  omme  un.  présent  qui  vous  marquera  ma 
très  humble  servitude. 

Dieu  veuille  que  les  ordres  que  le  Koi  et  vous,  Monseigneur,  donnez  à 
Monsieur  le  Gouverneur  pour  employer  ses  gardes  et  les  soldats  des  gar- 
nisons, afin  de  retenir  les  coureurs  de  bois  soient  mieux  exécutés  que  ceux 
qui  étaient  descendus  sur  les  nouvelles  de  l'amnistie  ne  remontassent  de 
ce  chef,  dans  les  habitations  éloignées  des  sauvages  avant  qu'elle  fut  pu- 
bliée, comme  ils  ont  fait  en  très  grand  nombre  et  on  croit  que  présente- 
ment il  y  a  plus  de  soixante  canots  partis. 

Tous  les  moyens  dont  Sa  Majesté  et  vous,  Monseigneur,  vous  servez 
pour  remettre  ces  libertins  dans  leur  devoir  et  les  ordres  qui  ont  été  en- 
voyés sur  ce  sujet  sont  non  seulement  les  meilleurs,  mais  même  ils  sont 
pleins  de  bouté  et  d'indulgence  pour  ces  misérables,  si  on  ne  se  donnait 
pas  îa  liberté  de  les  expliquer,  de  les  étendre,  et  de  ne  les  suivre  qu'autant 
qu'ils  s'accommodent  à  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  les  expliquent, 
c'est  ce  que  vous  reconnaîtrez,  Monseigneur,  quand  je  vous  en  dirai  comp- 
te de  l'enregistrement  et  de  l'exécution  des  lettres  d'amnistie  et  de  l'Edit 
pour  la  punition  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  du  Koi. 

Ce  que  je  viens  d'écrire  au  sujet  du  nombre  et  de  la  longue  absence 
des  coureurs  de  bois,  justifie  assez,  Monseigneur,  ce  que  j'avais  mandé  mie 
ce  pays  se  peuplait  et  (pie  les  terres  demeuraient  incultes  une  absence  de 
deux  ans  de  cinq  personnes  au  sentiment  de  ceux  qu'en  manquent  le  moins, 
qui  sont  les  plus  propres  au  travail  de  la  terre  n'en  peut  augmenter  la 
culture  et  les  plaintes  (pie  j'ai  reçues  des  propriétaires  des  seigneuries  qui 
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ne  profitent  pas  avec  les  coureurs  de  bois  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
d'hommes  pour  leurs  travaux  le  confirment  encore. 

Quand  à  ce  que  j'ai  dit  aussi  touchant  le  commerce  qui  se  fait  de  nos 
pelleteries  avec  les  Anglais  par  les  Français  mêmes,  et  que  les  Anglais 
les  achètent  plus  cher  presque  de  la  moitié  que  nous  ne  faisons  et  qu'ils 
donnent  leurs  marchandises  à  meilleur  marché  vous  n'en  serez  que  trop 
convaincu,  si  vous  voulez  vous  donner  la  peine,  Monseigneur,  de  faire 
examiner  les  pièces  qui  les  justifient  et  qui  découvriront  ceux  qui  favo- 
risent ce  commerce  et  elles  vous  feront  aussi  voir  que  si  l'entrée  des  cas- 
tors n'a  point  diminué  dans  le  Royaume  depuis  cinq  ou  six  ans  elle  aurait 
augmenté,  si  ce  commerce  avait  été  empêché,  cette  lettre  Monseigneur, 
serait  trop  longue  si  je  ne  me  réservais  de  vous  faire  le  détail  par  des 
mémoires  particuliers  de  ce  que  je  vous  dis  en  gros. 

Comme  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  a  déclaré  qu'il  ne  donne- 
rait point  de  permission  que  l'année  prochaine  pour  aller  faire  le  com- 
merce avec  les  Sauvages  dans  leurs  habitations  et  que  l'intention  du  Roi 
et  la  votre  sont  que  je  les  vise,  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  vouloir 
bien  m'indiquer  si  Sa  Majesté  et  vous  n'entendez  pas  que  ceux  qui  ont 
été  obéissants  aux  ordres  du  Roi  soient  préférés  aux  autres  pour  les  pre- 
mières permissions. 

Pour  ce  qui  regarde,  Monseigneur,  ce  que  j'avais  mandé  touchant  la 
conduite  du  Sieur  Perrot,  Gouverneur  du  Montréal,  dont  Sa  Majesté  me 
mande  que  je  n'ai  envoyé  aucunes  pièces  justificatives,  vous  connaîtrez. 
Monseigneur,  par  celles  que  je  vous  envoie  cette  année  que  je  n'avais  rien 
écrit  que  de  véritable. 

J'ai  toujours  fait  Monseigneur,  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour 
le  service  du  Roi  et  le  bien  de  la  Colonie  tant  à  tenir  la  main  qu'il  ne  tut 
lait  aucune  violence  aux  sujets  naturels  de  Sa  Majesté  qu'aux  Sauvages 
qui  sont  sous  sa  domination  afin  de  rendre  ce  pays  heureux  par  l'union 
des  uns  et  l'abondance  causée  par  le  grand  nombre  des  autres  que  j'ai 
taché  d'y  attirer,  mais  l'autorité  dont  Sa  Majesté  veut  que  je  nie  serve 
pour  cela  en  faisant  le  devoir  de  ma  charge  aussi  bien  que  celle  des  au- 
tres officiers  de  Justice  nous  est  ôté  puisque  Monsieur  le  Gouverneur  ne 
permet  qu'autant  qu'il  lui  plaît  l'exécution  de  ee  que  nous  ordonnons  et 
c'est  un  des  chefs  nue  je  me  réserve  de  vous  expliquer  par  un  mémoire 
séparé. 

Les  ordres  (pie  Sa  Majesté  et  vous  Monseigneur,  donne,  aux  (!>>.;- 
verneurs  de  n'exiger  point  de  présents  des  Sain  âges  sont  tic.-  avant... 
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à  la  Colonie.  Il  n'y  a  pas  eu  de  grandes  plainres  cette  année  sur  ce  sujet 
non  plus  que  sur  les  désordres  qui  arrivent  depuis  quelques  années  dans 
la  traite  de  Montréal  parce  qu'un  a  empêché  quatre  vingt  dix  canots  Ou- 
tawas  extrêmement  chargés  de  pelleteries  de  descendre  sur  des  appréhen- 
sions de  peste  que  leur  ont  donné  des  libertins  connus  contre  lesquels  Mon- 
sieur le  Gouverneur  n'a  pas  voulu  qu'on  ait  informé. 

Si  les  coureurs  de  boi*  qui  n'osaient  descendre  depuis  trois  ou  quatre 
ans  n'étaient  venus  et  n'avaient  apporté  du  Castor  en  très  grande  quan- 
tité on  n'aurait  pas  pu  en  fournir  aux  fermiers  ce  qu'ils  ne  doivent  faire 
passer  en  France,  mais  ce  qui  est  de  déplorable,  c'est  que  presque  toute  la 
pelleterie  est  tombée  entre  trois  uu  quatre  mains  et  que  le  commerce  est 
ruiné,  c'est  ce  que  j'espère  vous  faire  voir  clairement  par  un  mémoire  par- 
ticulier. 

J'ai  rendu  une  ordonnance  conformément  à  ce  que  le  Roi  et  vous. 
Monseigneur,  m'ordonnez,  touchant  le  méchant  Castor  sec  qui  doit  être 
pris  pour  tout  son  "poids,  mais  il  est  arrivé  une  difficulté  sur  une  méprise 
qui  a  été  faite  à  ce  qu'il  me  semble  dans  la  lettre  du  Roi  par  ces  termes. 
Il  faut  sans  difficulté  le  faire  exécuter  et  obliger  les  fermiers  à  prendre  le 
Castor  pour  tout  son  poids  en  déduisant  vingt  sous  du  prix  de  4  et  10 
sons  que  se  vend  ordinairement  le  Castor  demi  gras. 

Comme  j'ai  un  respect  profond  pour  tout  ce  qui  est  écrit  dans  la  lettre 
du  Roi  et  que  j'ai  n'ose  pas  me  donner  la  liberté  de  l'expliquer  et  que 
cependant  j'ai  bien  vu  que  l'intention  de  *a  Majesté  n'était  que  de  ne  pas 
confondre  le  méchant  (Vistor  sec  qui  ne  s*  verni  que  dix  sous  et  qu'il 
n'était  point  question  de  Castor  demi  gras  qui  ne  se  vend  pas  m.  x 
comme  il  est  port*  par  la  dite  lettre  mais  pas  x  sous.  J'ai  ordonné  que 
le  dit  Castor  sec  serait  pris  pour  tout  son  poids  à  x.  s.  à  la  charge  néan- 
moins que  les  habitans  et  marchands  qui  péteraient  .lu  Castor  demi  gras 
au  bureau  de  la  Ferme  de  Sa  Majesté  soumettrait  de  rapporter  <-e 
qu'ils  auraient  reçu  pour  chacune  livre  en  plus  avant  qu'il  ne  -einblair 
être  porté  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  contenus  dans  la  dite  h  ure  ainsi 
que  le  prétendait  l'agent  des  fermiers,  s'il  était  ainsi  ordonne  par  Sa 
Majesté. 

Cependant,  Monseigneur,  |>ermeîtez  moi  de  vous  dire  qu'il  ne  serait 
pas  juste  qu'on  leur  accordât  rien  sur  cette  prétention  par  ce  que  les  pe- 
tits que  faisaient  les  dits  fermier*  >ur  les  habitants  «  n  ne  prenant  leur 
Castor  sec  que  (niur  une  livre  *-i  demie  quoiqu'il  en  pesât  souvent  deux  ne 
montait  pas  an  qu'à  cinq  ou  six  li\res  tout  au  plmi  et  ?i  on  diminuait  de 
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20  sous  le  castor  demi  gras  outre  l'embarras  que  causerait  cette  diminu- 
tion et  les  différends  continuels  qui  naîtraient  sur  le  Castor  gras  et  demi- 
gras  au  préjudice  de  mou  avis  du  20bre  1 GTG  contenant  que  le  méchant 
Castor  se  serait  diminué  de  20  sous  par  livre  sur  4.10  sous  auquel  prix 
tout  le  Castor  se  vendait  alors  indistinctement  et  qu'il  serait  pris  pour 
tout  son  poids  que  le  bon  Castor  sec  et  vieux  demeurerait  aux  dits  -i  francs 
dix  sous  et  que  le  dit  Castor  gras  et  demi  gras  sans  distinction  pour  obvier 
aux  différends  qui  pouvaient  arriver  serait  augmenté  jusques  à  0.  X 
sous  lequel  avis  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  16 
•  Mai  1677  il  causerait  encore  plus  de  soixante  mille  livres  de  pertes  aux 
habitans. 

Il  y  a  un  an  que  j'ai  reçu  les  ordres  du  Roi  pour  n'obliger  plus  les 
fermiers  d'acheter  les  cendres  et  je  l'ai  pas  fait  depuis.  Je  vous  assure, 
Monseigneur,  que  je  m'applique  de  tout  mon  pouvoir  pour  porter  les  ha- 
bitans à  faire  de  la  potasse  et  je  vous  promets  de  rechef  que  je  m'effor- 
cerai encore  davantage  à  leur  persuader  et  que  j'aiderai  moi-même  ceux 
qui  la  voudront  entreprendre  selon  mon  peu  de  moyens. 

Sur  le  reproche  que  Sa  Majesté  et  vous,  Monseigneur,  me  faites  au 
regard  du  commerce  de  ce  pays  avec  les  Iles  d'Amérique,  je  vous  dirai 
avec  vérité  n'y  était  point  allé  tant  de  vaisseaux  de  ce  pays  que  depuis 
que  j'y  suis,  il  y  en  a  eu  des  choses  fâcheuses,  je  vous  supplie  avec  tout  le 
respect  dont  je  suis  capable  de  me  faire  la  grâce  de  croire  que  je  ne  le 
ferais  pas  s'il  s'agissait -de  moins  que  de  la  perte  d'un  pays  qui  a  tant 
coûté  au  Roi  et  de  tirer  de  l'oppression  un  grand  nombre  de  familles 
presque  réduites  au  désespoir  et  qui  sont  dans  le  dessein  de  se  retirer  en 
France. 

J'ai  toujours  protesté  à  Monseigneur  votre  père  que  je  n'ai  jamais  été 
capable  de  lui  déguiser  aucune  chose,  que  je  lui  ai  toujours  dit  la  venté 
sans  artifice  et  que  j'ai  plutôt  diminué  qu'augmenté  les  rapports  que  je 
lui  ai  faits,  j'ai  déjà  pris  plusieurs  fois  la  liberté  dans  cette  lettre  de  vuus 
assurer  de  la  même  sincérité. 

Je  le  fais  encore,  Monseigneur,  puisque  l'animosité  dont  on  me  blâ- 
me n'a  point  eu  part  à  ce  que  j'ai  écrit  au  sujet  de  Mr.  le  comte  de  Fron- 
tenac quoique  j'eusse  pu  avoir  quelque  émotion  par  la  prison  qu'il  a 
lait  subir  à  mon  tils  écolier  âgé  de  seize  ans  m  dix  sept  pendant  un  mois 
sans  avoir  eu  le  liberté  de  prendre  l'air  dans  la  Cour  du  Fort  où  il  était 
détenu,  ce  (pii  a  paru  si  rude  et  si  injuste  ijUe  tout  le  pays  en  a  M  dans  le 
dernier  étonnemeut  et  par  celle  qu'il  a  fait  aussi  soull'nr  à  mou  duDie*- 
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tique  qu'il  a  fait  enlever  des  prisons  de  cette  ville  où  je  l'avais  fait  mèt- 
re su   le  plalnte9     ,A  en  faites  ayeo  ^  fon  * 

qu  i  a  fa  t  resserrer  dans  une  chambre  basse  du  fort  sans  avoir  eu  la  con- 
solation  de  parler  à  personne. 

La  rigueur  avec  laquelle  Mr.  le  Gouverneur  les  traitait  l'un  et  l'au- 
tre eta.t  pour  es  obhger  mon  fils  de  se  dédire  de  ce  qu'il  s'était  plaint  à 
mo,  qu',  lavait  frappé  et  maltraité  dans  son  cabinet  en  lui  allant  fa  r 
milite  et  lu,  demander  just.ee  et  pour  contraindre  mon  domestique  oui 
avait  servi  mon  fils  ,1e  dire  que  mon  fils  n'avait  pas  dit  la  vérité  t  qu' 
s'était  plaint  à  tort.  q  11 

Peut-être  Monseigneur,  que  les  injures,  les  reproches  et  les  violen- 
ces que  Mr  le  Gouverneur  me  fait  tous  les  jours  au  conseil  dans  lequel  ,1 
ma  fra,  e  de  temera.re  et  d'insolent  la  prison  dont  il  me  menace  souvent 
les  Uielles  d.ffamato.res  qu'il  autorise  contre  moi  et  les  insolences  in- 
conce^bles  que  le  Sieur  Boisseau  commet  à  mon  égard  par  écrit  et  de  vive 
>0  Ï  t8"t  a  Quebee  Ve  dalls  tous  h*  «"très  lieux  du  paya  dans  lesquels  il 
a  toujours  suivi  Monsieur  le  Gouverneur,  que  le  soustrait  à  la  Justice 
auraient  pu  altérer  la  modération  que  j'ai  toujours  conservée  mais  tout 
cela  ne  m  a  pas  touché,  je  l'ai  regardé  avec  indifférence  et  je  n'a,  pas  lais 
se  que  d  agir  de  concert  pour  les  affaires  du  Roi  et  d'aller  chez  lui  à  l'or 
dmaire  et  je  continuerai  à  le  faire  quoique  récemment  il  m'ait  fort  mal 
traite  dans  son  cabinet  à  l'occasion  du  Sieur  de  La  Vallière  auquel  il  a 
donne  le  commandement  de  L'Acadie  pareeque  je  refusais  de  lui  fa,re 
payer  une  somme  assez  considérable  et  me  défendais  sur  les  ordres  précis 
que  j^a,  du  lîo,  et  de  Monseigneur  votre  père  de  ne  rien  ordonner  en  plu, 
avant  qu  ,1  n'est  porlé  par  l'Etat  ,1e  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  ne  me  or- 
donnât  absolument. 

Après  tout  ce  que  je  vous  viens  de  représenter,  Monseigneur  me 
trouvant  dans  une  si  fâcheuse  conjoncture  j'ai  pris  le  dessein  de  vous  dé- 
couvrir avec  toute  la  sincérité  possible  l'état  déplorable  dan,  le.iuel  se 
trouve  ce  pays,  les  intrigues  qu'on  fait  jouer  pour  y  maintenir  le  désordre 
et  les  art,fiees  dont  on  se  sert  pour  empêcher  que  les  plaintes  n'aillent 
Jusques  a  vous. 

L'autorité  dont  Mr.  le  Gouverneur  est  revêtu  lui  es!  un  n,„ven  faci- 
le pour  y  réussir  par  ,,,'il  ne  se  fui,  rien  ni  dans  la  jus,,,,.  „i  ,,„„«  le 

commerce  que  ce  qu'il  veut  et  qu'il  ne  favorise  dans  l'une  et  dans  l'autre 
que  ceux  dont  les  affaires  on,  du  rapport  à  ses  entreprise*,  ou  oeuï  ou, 
a  internant  avec  lui,  la  force  qu'il  a  en  main  appuie  ses  iutéréta  et  ,1  „« 
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Temploie  que  pour  intimider  les  peuples  et  les  empêcher  de  se  plaindre 
ou  pour  donner  des  couleurs  à  ses  violences  en  exigeant  des  particuliers 
de  fausses  déclarations  dont  il  puisse  se  servir  pour  affaiblir  ce  qu'on 
pourrait  dire  contre  lui  et  pour  tourner  à  son  avantage  tout  ce  qu'il  fait. 

Et  parce  que  le  détail  des  choses  de  la  conséquence  de  celles  que  je 
viens  de  vous  dire,  Monseigneur,  ne  peut  se  renfermer  dans  une  lettre, 
j'ai  cru  afin  de  ne  pas  vous  être  importun  le  devoir  faire  par  des  mémoires 
particuliers  justifiés  par  de  bonnes  pièces. 

Le  premier  vous  fera  voir  que  les  ordres  du  Roi  ne  sont  point  exécutés* 
que  la  justice  est  opprimée  que  les  officiers  y  sont  persécutés  et  que  les 
coupables  demeurent  impunis. 

Le  second  vous  marquera  les  désordres  causés  par  les  coureurs  de  bois 
ce  qui  a  entretenu  la  désobéissance  aux  ordres  du  Roi,  ce  qui  l'entretient 
encore  et  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  un  commerce  public  avec  les  Anglais  aux- 
quels on  porte  nos  pelleteries  au  préjudice  de  la  ferme  du  Roi,  qui  les 
achètent  bien  plus  cher  que  nous  et  qu'ils  vendent  leurs  marchandises  à 
meilleur  marché. 

Le  troisième  vous  convaincra  Monseigneur,  de  tout  ce  que  j'ai  mandé 
l'année  dernière  au  sujet  du  Sieur  Perrot,  Gr.,  de  Montréal,  vous  y  verrez 
la  continuation  de  sa  mauvaise  conduite,  aussi  bien  que  celle  du  Sr.  de 
la  Salle,  Gr  du  Fort  de  Frontenac,  et  de  celle  du  Sieur  Dulut.  chef  de- 
coureurs  de  bois,  et  vous  y  découvrirez  des  associations  particulières  fort 
préjudiciables  au  pays. 

Le  quatrième  vous  persuadera  que  quoiqu'on  puisse  faire  en  Canada 
et  dans  PAcadie  un  commerce  avantageux  que  cependant  il  sp  détruit. 

Vous  connaîtrez  par  le  cinquième  la  conduite  extravagante  et  impie 
du  Sr.  Boisseau,  de  laquelle  je  ne  vous  informe,  Monseigneur,  que  parc? 
qu'il  fait  état  de  revenir  ici  l'année  prochaine  et  que  ton  retour  serait 
préjudiciable  du  pays. 

Enfin,  le  sixième  vous  fera  voir  l'Etat  de  la  Ferme  du  Roi  par  ?on 
établissement  par  ce  qui  s'est  fait  ensuite  et  parce  qui  >e  passe  aujourd'hui. 

Mon  Secrétaire  que  je  vous  envoie  a  entre  les  mains  ces  mémoires  et 
toutes  les  pièces  sur  lesquelles  je  les  appuie  et  il  a  encore  celles  qui  con- 
cerne la  prison  de  mon  fils  et  de  mon  domestique  que  je  ne  lui  ai  pas  re- 
mises pour  vous  les  présenter,  Monseigneur,  afin  (l'en  obtenir  la  >.\ti<t.v- 
fion,  au  contraire  je  vous  supplie  avec  toutes  les  instances  possibles  de  n  y 
faire  aucune  réflexion,  c'est  seulement  pour  nie  justifier  de  ee  que  Mr  le 
Gouverneur  a  dit  tout  haut  depuis  quelques  jours  qu'il  se  plaindrait  a 
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vous  qu'en  cette  occasion  j'avais  voulu  exciter  une  rébellion  contre  lui. 

J'espère,  Monseigneur,  que  vous  connaîtrez  que  ma  conduite  a  été  con 
forme  aux  comandements  que  j'avais  reçu  l'année  dernière  de  Sa  Majesté 
et  de  Monseigneur  Votre  père.  J'ai  tout  souffert,  j'ai  remontré,  et  enfin 
j'en  donne  avis  au  Roi  et  à  vous  Monseigneur,  je  me  tiendrai  toute  cette 
année  dans  Ja  même  réserve  que  j'ai  gardée.  "  Je  renvoie  mes  deux  en- 
fans  pour  ne  pas  les  exposer  davantage  à  de  nouvelles  insultes,  je  m'appli- 
querai uniquement  à  faire  mon  devoir  autant  qu'on  m'en  donnera  la  li- 
berté et  je  souffrirai  tout  patiemment  conformément  à  ce  qui  m'est  or- 
donné avec  la  résolution  de  vous  informer  comme  je  dois  de  tout  ce  qui. 
s'est  passé. 

Ce  sont  les  sentiments,  Monseigneur,  dans  lesquels  je  suis  et  j'espè- 
re que  vous  serez  satisfait  de  ma  conduite.  Je  finis,  Monseigneur,  en 
vous  demandant  avec  un  empressement  plein  de  respect  pour  vous  et  de 
tendresse  pour  ce  pauvre  pays  qu'il  vous  plaise  en  avoir  compassion  vous 
assurant  que  je  sacrifierais  ma  vie  volontiers  pour  son  repos  et  pour  vous 
témoigner  qu'on  ne  peut-être  avec  plus  de  fidélités,  plus  d'obéissance  et 
plus  de  soumission  que  je  suis, 

Monseigneur, 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

DUCHESXEAU  (1) 

(1)     Archives  provinciales  de  Québec. 

LES  "  DEPOUILLËS^DU  PERE  JESUITE 

CAZOT 

.Est-il  vrai  que,  en  avril  1800,  lorsque  le  gouvernement,  après  Ta 
mort  du  Père  Cazot,  s'empara  des  biens-mobiliers  du  ci-devant  ordre  des 
Jésuites,  il  donna  ordre  de  remettre  à  la  cathédrale  de  Québec  tous  les 
vases  sacrés,  ornements  d'église,  peintures,  etc,  etc,  qui  se  trouvaient  dans 
l'ancienne  chapelle  du  collège  des  Jésuites  de  Québec? 

C'est  le  16  avril  1800  que  M.  Sheppard,  shérif  du  district  de  Québec, 
sais-it  les  biens-mobiliers  du  défunt  Père  Cazot.  Le  shérif  Sheppard  en 
dressa  un  inventaire  très  détaillé  qu'il  attacha  à  l'original  moine  du  bref 
de  prise  de  possession  des  propriétés  et  seigneuries  que  l»>s  Jésuites  pos- 
sédaient dans  le  pays.  Authentiqué  par  le  shérif  Sheppard  et  scellé  du 
grand  sceau  de  la  Province  cet  inventaire  fut  dépose  dans  les  archives 
de  la  Cour  dù  Banc  du  loi. 
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Cet  inventaire  a  été  publié  dans  la  Revue  Canadienne  de  1889  (tome 
deuxième  de  la  troisième  série,  p.  271)  par  feu  M.  J.-Edmond  Roy. 

L'inventaire  dressé  par  le  shérif  Sheppard  mentionne  tout  ce  qui 
se  trouvait  dans  l'ancien  collège  des  Jésuites  à  Québec  :  ornements  sacrés, 
argenterie,  linge,  livres,  cahiers  divers  sur  les  seigneuries  possédées  par 
les  Jésuites,  lettres,  comptes,  meubles,  ustensiles  de  cuisine,  argent, 
etc,  etc. 

L'inventaire  des  biens-mobiliers  des  PP.  Jésuites  saisis  le  16  avril 
1800,  par  le  shérif  Sheppard,  donne  la  liste  des  effets  remis  à  Mgr  J .-(). 
Plessis,  coadjuteur  de  l'évoque  de  Québec  et  curé  de  sa  cathédrale. 

Elle  se  lit  comme  suit: 

1  ostensoir  ou  Soleil  d'argent. 
3  calices  d'argent. 

2  ciboires  d'argent. 

3  paires  de  burettes  d'argent. 

2  plats  pour  burettes,  d'argent. 
6  chandeliers  et  croix  d'argent. 
2  chandeliers  portatifs  d'argent. 
1  bénitier  d'argent. 

1  croix  processionale  d'argent. 

2  brods  ou  girandoles  d'argent. 

4  pots  à  fleurs  avec  les  rieurs,  d'argent. 
1  encensoir  et  navette,  d'argent. 

1  lampe  d'argent. 
1  piscine  d'argent. 

1  statue  de  la  sainte  Vierge,  d'argent. 
1  statue  de  la  saint  Ignace,  d'argent. 

1  statue  de  saint  François-Xavier,  d'argent. 
14  cuillères  potagères. 

24  cuillères  de  table. 
.4  grandes  fourchettes. 
24  fourchettes  de  table. 
12  ou  il  lères  à  café. 

2  cruelles  avec  leurs  couverts,  d'argent. 
2  gobelets  d'argent. 

5  chandeliers  et  croix  argentés, 
li  petits  chandeliers  argentés. 

i\  pots  à  Heur  argentés. 
4  statues  argentées. 
2  reliquaires  d'argent. 

6  chandeliers  de  cuivre. 
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8  chandeliers  (dont  1  cassé)  de  cuivré. 

2  Christs  de  cuivre. 

4  petits  chandeliers  portatifs  de  cuivre. 
26  devants  d'autel. 

16  chasubles  garnies. 

3  chapes. 

2  dalmatiques. 

1  étole  et  3  vieilles  étoles. 

1  drap  mortuaire. 
24  aubes.      .    .  : 
2îi  surplis. 
15  nappes  d'autel. 

14  nappes  de  communion. 

9  douzaines  de  nappes  de  purification. 

17  corporaux. 
12  pâlies. 

123  amicts. 
20  linges  à  lavabo. 

15  cordons. 

8  essuie-mains. 
1  paquet  de  linge  sale. 
1  paquet  de  linge  sale. 
1  paquet  de  linge  sale. 
1  paquet  de  linge  sale. 
1  carreau  rouire. 

5  vieux  tapis. 

6  petits  tableaux. 

1  statue  de  cire.  ' 
12  bouquets. 

4  missels. 

2  pupitres. 

1  livre  de  chant. 
1  table  en  marbre. 
1  lustre  eu  cuivre. 

Quelques  vieux  fauteuils,  chaises,  etc. 

1  pendule. 

1  Christ  d'ivoire. 

3  couronnes  de  fleurs. 

3  reliquaires  de  bois  dore. 

4  garnitures  de  canons  d'autels. 


BULLKTIN  . 

DES 

RECHERCHES  HISTORIQUES 


VOL  XXVI         BEAUCEV1LLE— OCTOBRE  1920         No  10 


A-t-oii  calomnié  M.  de  la  Jonquière  ? 


Fixons  d'abord  un  petit  point  il 'histoire  au  sujet  du 
gouverneur  de  la  Jonquière. 

On  ne  s'accorde  pas  sur  la  date  de  la  mort  de  ce  haut 
personnage. 

4kLes  chirurgiens,  nous  dit  Fauteur  anonyme  d'un 
mémoire  sur  le  Canada,  employèrent  tout  leur  art  pour 
lui  prolonger  la  vie  ;  enfin  il  mourut  le  17  mai  1  752,  à  six 
heures  et  demie  du  soir,  âgé  de  soixante-et-sept  ans''  (1). 

Parkman  veut  que  le  gouverneur  de  la  Jonquière  soit 
mort  le  6  mars  1752  :  "He  died  on  the  sixtli  of  Mardi. 
.1752,  not  on  the  seventeenth  of  May,  as  stated  in  the  Me' 
moires  su r  le  Canada,  1749-1760"  (2). 

D'après  l'intendant  Bigot  c'est  le  F)  mars  1 752,  «pie  le 
marquis  de  la  Jonquière  rendit  son  aine  à  Dieii  (3). 

M.  de  la  Jonquière  tut  inhumé  dans  l'église  des  Rc 
collets  de  Québec.  On  avait  mis  sur  sa  tombe  une  inscrip- 
tion rappelant  ses  titres,  son  âge  et  la  date  de  sa  ïnoit. 
Nous  avons  s<nis  les  veux  deux  copies  de  cette  inscription, 
l'une  extraite  de  Vllistorij  of  Canada  de  Smith,  Faut  rc  \V 
L(  chef  d'escad 'rc  niàïfjjtjs  de  lu  d nuqtlièri  .  1  /une  dit  :  "  I  >»•- 
cédé  a'Québec,  Le  17  tnay  17">2,  à  six  heures  cl  demie  du  soir, 

(i)    Mémoires  sur  K«  Canada,  itoiwtta  lî  »'»  jusqu'à  »  Ti.o.  r.  iio. 

CJ)     Mollirai!»  niai  VYollV,  sol.  11.  i>  -,t,i'- 

OÙ     Itapiioi't  sur  les  Vivhhos  du  Ctinmlu  pour  inst.  h  ci  \ 
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âgé  de  67  ans",  l'autre  :  " Décédé  à  Québec,  le  17  mars  1752. 
a  six  heures  et  demie  du  soir,  âgé  de  soixante-sept  ans".  La- 
quelle croire  ? 

La  vérité  est  que  M.  de  la  Jonquière  mourut  le  17 
mars,  suivant  le  texte  formel  de  l'acte  de  sépulture  : 

"Le  vingt  de  mars,  mil  sept  cens  cinquante-deux  a  été 
inhumé  dans  l'église  des  ER,  PP.  Récollets  conformément 
a  ses  dernières  volontés,  haut  et  puissant  seigneur  Pierre- 
Jacques,  marquis  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  des  ar- 
mées navales  de  Sa  Majesté,  commandeur  de  l'Ordre  Ro- 
yal et  Militaire  de  St-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-gé- 
néral pour  le  Roy  en  toute  la  Nouvelle-France,  que  nous 
soussigné,  curé,  de  Québec,  et,  chanoine  honoraire  de  la 
cathédrale,  avons  conduit  en  la  dite  église  des  RR.  P.  Ré- 
collets avec  les  cérémonies  ordinaires  ;  il  était  décédé  le 
dix-sept  du  dit  mois,  muni  des  sacrements  de  l'Eglise,  âgé 
de  soixante-sept  ans*'. 

Cet  acte  de  sépulture  est  signé  par  M.  J.-F.  Récher, 
curé  de  Québec. 

Un  auteur  anonyme,  qui  avait  une  plume  bien  effilée 
et  qui  prenait  plaisir  à  ramasser  tous  les  potins  de  la  rue 
désagréables  aux  gens  en  place,  dit  que  dans  sa  dernière 
maladie,  les  domestiques  de  M.  de  la  Jonquière  avant  al- 
lumé des  bougies  près  de  son  lit,  il  les  ht  oter,  par  "avarice, 
et  remplacer  par  des  chandelles  de  suif,  en  disant  qu'elles 
coûtaient  moins  cher,  et  éclaireraient  aussi  bien. 

Le  marquis  de  Montealin  lance  une  accusation  autre- 
ment plus  grave  contre  la  mémoire  du  gouverneur  de  la 
Jonquière.  Pans  son  Journal,  à  la  date  du  14  mai  1758, 
il  écrit  : 

■ 4 L'abbé  de  la  Vallinière,  prêtre  de  Saint-Sulpiee,  ;i 
prêché  à  la  paroisse  (de  Montréal),  avec  plus  de  vérité 
que  d'éloquence,  contre  le  crime  de  voler  le  Roi  et  sur  l'o- 
bligation de  la  restitution.  Cette  opinion  que  de  voler  le 
Roi  est  licite,  est  dans  la  tète  de  tons  les  Canadiens  depuis 
que  Mil.  de  la  Jonquière  et  Bigot  sont  en  place,  et  en  don 
lient  l'exemple  pour  eux  et  leurs  créa  Mires.  M.  do  la  Joll- 
quière.  au  lit  de  mort,  en  lit  une  espèce  d'amende  honora 


Il 
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ble  devant  l'évéque  qui  lui  partait  le  saiiit-sacmuent,  et 
l'évêque  monta  le  lendemain  en  chaire  pour  en  taire  part 
au  publie"  (4). 

Le  marquis  de  Montealm  parle  ici  par  oui-dire.  Le 
gouverneur  de  la  Jonquière  était  mort  depuis  quatre  ans. 
quand  M.  de  Montealm  arriva  à  Québec,  le  12  mai  Kob. 
Aucun  des  mémoires  du  temps  ne  parle  de  cette  prétendue 
amende  honorable  de  M.  de  la  Jonquière  a  son  ht  de  mort. 
Le  marquis  de  Montealm  devait  tenir  ce  potm  outrageant 
pour  la  mémoire  de  M.  de  la  Jonquière  de  quelque  mécon- 
tent mis  à  sa  place  par  le  gouverneur  défunt. 

Le  gouverneur  de  la  Jonquière  était-il  aussi  avare 
que  l'insinue  auteur  des  Mémoire*  sur  le  Canada  l 

Nous  croyons  que  cet  anonyme  a  tout  simplement  ca- 
lomnié M.  de  la  Jonquière,  comme  il  a  fait  de  bien  d  au- 
tres personnages  canadiens. 

La  marquise  de  la  Jonquière  ne  suivit  pas  son  mari 
au  Canada.  Quelques-unes  des  lettres  que  lui  écrivit  M. 
de  la  Jonquière  pendant  son  gouvernement  au  Canada  ont 
été  conservées.  Elles  nous  montrent  que  M.  de  la  Jon- 
quière dépensait  ici  tout  son  traitement  et  une  bonne  par- 
tie de  ses  revenus  personnels. 

L'équipement  du  marquis  de  la  Jonquière  pour  venu 
au  Canada  lui  coûta  exactement  67,532  livres.     En  outr» 
en  arrivant  à  Québec,  il  acheta  pour  14,000  francs  d 
genterie  de  M.  de  la  Galissonnière. 

M.  de  la  Jonquière  avait  amené  ici  à  ses  frais  mi 
pitaine  et  douze  gardes,  un  secrétaire,  douze  domestiqu 
des  chevaux,  des  carrosses,  etc.,  etc.  Le  voyageur  Ka lin, 
présent  à  l'entrée  solennelle  de  M.  de  la  Jonquière  dans  La 
ville  de  Québec,  fui  frappé  de  la  munilicence  de  runiloiW 
rouge  tout  galonné  d'or  du  gouverneur.  La  bonne  te- 
nue et  les  riches  livrées  vertes  de  ses  gardes  qui  le  precc 
daient,  le  fusil  sur  l'épaule,  tirent  aussi  son  adnu ration. 
Tout  ceci  n'indique  pas  précisément  la  mesquinerie  et  en 
core  moins  Ta  varice.     Car,  entin,  il  ne  faut  pas  oublier 

(4)    Journal  du  martiuls  rte  Moiituilnt.  p.  340. 


"C. 

ar- 
èn- 
es. 


que  tous  ces  -eus  étaient  habilles,  nourris,  pavés  par  le 
gouverneur  lui-même.  Le  roi  de  France  ne  donnait  pa« 
uu  liard  a  son  représentant  pour  ses  frais  de  renréseiita.. 


fions 


Nous  n  avons  d  ailleurs  qu'a  citer  quelques  fragments 
de*  ê  tres  ce  M.  de  la  Jcmqmère  à  sa  femme  pour  montrer 
qu  U  ht  les  honneurs  de  sa  position  avec  autant  de  munifi- 
cence que  ses  prédécesseurs.  D  est  bien  vrai  qu'il  se  plaint 
que  tout  cela  lui  coûte  cher,  mais  n'est-ce  pas  là.  la  meil- 
leure preuve  qu'il  n'avait  pas  la  fortune  que  lui  prête  ses 
détracteurs  1  ' 

femme  ^  ^  '749'  ^  m:"'<illis  <l('  hl  Jo^Ù.ïère  écrit  à  sa 

■   al  Pns  possession  de  mon  gouvernement 

le  lo  de  ce  mois  au  milieu  de  l'acclamation  généra 


•rands  et  des  petits.     Les  harangues  du  clergé  et  de  tous 
es  corps  ont  fait  beaucoup  souffrir  ma  modestie  par  les 
belles  et  magnifiques  choses  qu'ils  m'ont  dites,  n'aimant 
pas  tant  d  encens.     Les  festins  n'ont  pas  discontinué  de- 
puis que  je  suis  ici.  surtout  chez  Monseigneur  l'évêoue 
qui  est  1  homme  de  France  le  plus  poli  et  le  plus  aimable 
ai  commence  hier  à  donner  à  manger  à  tous  les  notables 
de  la  ville  et  a  leurs  femmes,  je  leur  fais  grande  chère  ■  j'a- 
vais trois  tables  de  quarante  personnes.  '  J  'ai  aujoimiiiui 
trente-six  couverts  pour  Messieurs  du  Conseil  Supérieur 
leurs  temmes  et  tous  les  capitaines  d'infanterie  ;  j'aurai 
encore  une  pareille  fournée  cette  semaine  pour  que'toul  le 
inonde  y  passe,  ensuite  je  n'aurai  (pi 'une  table  de  dix-] 
'•ouverts  tous  les  jours,  soir  et  mal  in  . 


On  avouera  que  pour  un  avare,  le  marquis  de  la  -Ion 
quiere  recevait  largement  au  château  Saint-Louis  Dix 
huit  couverts,  soir  et  matin  ! 

1-e  marquis  de  la  .Jouquièro,  qui  n'étail  pas  un  (Yésus 
yiiniil  voulu  au  moins  paver  ses  dépenses  avec  ,-e  oue  h 
lvnl  1,11  (l  lait.    Jl  était  loin  d'\  arriver. 

I-e  9  octobre  1  ,  I!).  il  écrit  à  sa  femme  : 

•••b'  VtUls  assure  que  si  les  dctmV.s  du  pavs  colltilUH'lK 


à  être  aussi  chères,  je  ne  saurais  vivre  avec  ee  que  le  Roi 
me  donne  à  moins  nue  je  ne  me  retranche  beaucoup.  .  .  " 

En  février  1750,  il  revient  là-dessus  : 

'M'ai  donné  à  dinar  et  à  souper  les  quatre  derniers 
jours  (du  carnaval)  à  une  vingtaine  de  personnes,  je  fis 
danser  jusqu'à  deux  heures  après  minuit.  11  m'en  coûte 
plus  que  ce  que  le  Roi  me  donne,  raison  qui  m'engagera  à 
demander  plus  tôt  d'être  relevé." 

Le  3  octobre  1750,  le  marquis  de  la  Jonquière  écrit 
encore  à  sa  femme  : 

"Il  semble  que  tous  les  malheurs  nous  suivent,  vous 
n'avez  pas  de  récolte  et  moi  je  dépense  plus  que  le  Roi  ne 
me  donne.  Il  m'en  a  coûté  la  première  année  38,000 
francs,  tant  pour  la  table,  écurie,  gages  de  domestiques  et 
l'entretien  de  mes  équipages.  Je  ne  connais  plus  ee  pays 
tout  étant  en  feu.  hors  les  marchandises  qui  viennent  de 
France.  Le  prix  des  denrées  n'a  pas  diminué  depuis  la 
paix.-' 

Que  d'assertions  mensongères  et  calomniatrices  on  a 
laites  sur  M.  de  la  Jonquière  !  L'un  de  ses  détracteur- 
écrit  :  UI1  avait  gagné  des  sommes  immenses  dans  ses  vo- 
yages et  il  avait  plusieurs  millions."  On  ne  cache  pas  des 
millions  comme  on  fait  disparaître  un  mouchoir  de  soie. 
Il  est  établi  que  la  fille  du  marquis  de  la  Jonquière,  la, 
marquise  de  Noé,  qui  fut  sa  légataire  universelle,  reçut  un 
héritage  bien  ordinaire.  Ceci  ne  détruit-il  pas  la  Iég< 
des  millions  amassés  par  le  défunt  gouverneur  l 

D'autres  ont  affirmé  que  M.  de  la  Jonquière  avait 
sollicité  le  gouvernement  du  Canada  pour  y  faire  sa 
tune. 

M.  de  la  Jonquière  Fut  loin  de  solliciter  la  charge  d< 
gouverneur  de  la  Nouvelle- France,  M.  de  Maurepas,  minis 
tre  de  la  marine,  dût  insister  beaucoup  pour  lui  faire  ac- 
cepter. Kt  si  M.  de  la  Jonquière  avait  fait  au  Canada 
ies  prolils  Fabuleux *(k»Ùt  on  parle,  aurait-il  insisté  dans 
chacune  de  ses  lettres  au  ministre  pour  être  rele\r  de  sou 
commandement  / 

Mais  le  document  qui  nous  donne  la  preuve  la  plus 
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concluante  que  M.  de  la  Jonquière  n'était  pas  avare  ni  mê- 
me mesquin  est,  croyons-nous,  le  propre  testament  du  gou- 
verneur. Un  avare,  même  à  l'article  de  la  mort,  ne  se  dé- 
pouille pas  tout  d'un  coup  du  vieil  homme  pour  faire  des 
largesses  à  droite  et  à  gauche  sans  considération  de  sang 
et  de  parenté.  A  part  celui  de  Champlain,  nous  avons  eu 
la  bonne  fortune  d'étudier  en  détail  les  testaments  de  tous 
les  gouverneurs  français  morts  au  Canada.  Aucun  d'eux 
n'a  fait  des  legs  et  des  dons  plus  généreux  que  le  gouver- 
neur de  la  Jonquière. 

Qu'on  en  juge  par  la  simple  énumération  de  ses  legs. 
Et  d  abord,  il  traite  roj7alement  ses  gens.  Il  veut  que  le 
capitaine  de  ses  gardes,  M.  de  Donne,  et  son  épouse  soient 
nourris  à  ses  dépens,  comme  à  sa  propre  table,  pendant 
plusieurs  mois  après  sa  mort.  Il  ordonne  la  même  chose 
pour  son  secrétaire.  M.  de  Saint-Sauveur,  pendant  trois 
mois  après  sa  mort.  Son  maître  d'hôtel,  le  sieur  Cape- 
ian,  et  sa  femme  reçoivent  une  rente  viagère  de  quatre 
cent  cinquante  livres.  Ils  devront  être  "payés  de  leurs 
gages  jusqu'à  leur  retour  en  France.  En  outre,  une  fois 
rendus  là-bas,  s'ils  le  veulent,  ils  seront  logés  gratuitement 
dans  une  de  ses  maisons  jusqu'à  leur  mort.  Son  cuisi- 
nier, Armingo,  et  son  palefrenier  devront  être  nourris  et 
payés  de  leurs  gages  pendant  trois  mois.  Les  domesti- 
ques qui  l'ont  veillé  pendant  sa  maladie  reçoivent,  chacun, 
vingt-quatre  livres,  outre  leurs  gages  et  salaires. 

Voyons  maintenant  les  générosités  de  M.  de  la  Jon- 
quière à  Québec  et  en  France. 

Il  lègue  cent  cinquante  livres  à  la  paroisse  de  Québec; 
cent  livres  aux  pauvres  de  Québec  ;  cent  livres  à  l'Hôpital- 
Général  de  Québec  ;  cent  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  : 
cent  livres  aux  LTrsulines  do  Québec,  et  cent  cinquante  li- 
vres aux  pauvres  de  chacune  des  paroisses  de  ses  seigneu" 
ries  situées  en  France.  Enfin,  il  ordonne  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  de  faire  dire  5GG  messes  pour  le  repos  de 
son  Ame  par  les  chanoines  du  chapitre  de  Québec  les  prê- 
tres du  Séminaire  et  les  Pères  Récollets. 

Est-ce  là  le  testament  d'un  avare  .; 
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Nous  le  répétons  :  le  gouverneur  de  la  Jonquière  a  été 
calomnié.  ,  . 

Dans  une  de  ses  dernières  lettres  au  ministre  de  la 
marine,  le  gouverneur  de  la  Jonquière,  avec  sa  franchise 
et  son  honnêteté  de  marin,  s'est  peint  mieux  que  n'aurait 
pu  le  l'aire  le  biographe  le  mieux  averti  : 

"Je  suis  pénétré,  écrivait-il,  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance à  la  justice  que  vous  rendez  à  mes  sentiments,  j'ose 
dire  qu'elle  m'est  due  et  que  le  zèle  que  je  n'ai  point  cessé 
d'avoir  depuis  mon  âge  le  plus  tendre  pour  le  service  du 
Roi  sont  des  sûrs  garants  de  ma  conduite  ;  je  ne  vous  dis- 
simulerai pas  que  la  moindre  suspicion  que  vous  eussiez 
sur  moi,  trancherait  le  fil  de  mes  jours  ;  l'obéissance  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  m'a  conduit  dans  ce  gouvernement, 
■je  ne  m'y  occupe  que, de  son  service,  l'intérêt  est  incompa- 
tible et  à  mes  sentiments  et  à  la  dignité  de  la  place  que  je 
remplis  ;  j'ai  atteint  l'âge  de  soixante-six  ans  et  je  n'ai 
pas  une  seule  goutte  de  sang  dans  mes  veines  qui  ne  pétille 
pour  le  service  de  mon  Roi,  j'ai  toujours  eu  la  gloire  d'y 
être  employé  et  j'aurai  celle  d'y  mourir,  mais  je  ne  puis 
me  dispenser.  Monseigneur,  de  vous  supplier  très  instam- 
ment de  vouloir  bien  rendre  compte  au  roi  de  ma  lettre  et 
d'obtenir  mon  rappel  de  Sa  Majesté  le  plus  tôt  qu'il  se 
pourra,  mes  services  lui  étant  acquis  en  France  comme 
partout  ailleurs"  (5). 

Les  phrases  du  vieux  marin  sont  rudes  comme  devait 
être  toute  sa  personne,  mais,  dites,  ne  sent-on  pas  vibrer 
le  coeur  de  l'honnête  homme  à  travers  ces  mots  hachés  l 

P.  (î.  R. 

1,1)    Le  chef  «l'eseaUre  marquis  de  la  Jonquière,  p.  221. 


QUESTION 


 L'acteur  Villeray,  (KyéuV  A  Montréal  il  y  a  quelques  mois,  appar- 
tenait-il ù  1m  i'amille  lîouer  de  Villeray  dont  le  ihilfrtih  vient  île  publier 
l'histoire  généalogique  ? 

A.  B,  0, 
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Les  Rouer  de  Villeray 


Je  trouve  dans  .nos  notes  mi  la  famille  de  Vi  liera  v  nueWes  ren 

272^  t  ******  ;„;. 

,  ,  ;ir   vT«  R°V-      t!"  'enseignerne,,,,  s,,,,,  très  minces,  er 

'»'<         »J  »tt««i«  «r,  où  M.  Rbr  ,,  passé,  il  lle  rest(1  „„j.re  à  ^ 

pour  lit-  simples  conjecture 


63-  état  co,,s,rvc  MS  Archives  de  la  Sfarine  à  Par,,,  j,  rencontre  la 

^STftTr  "  "P  '""  lîl,"ii,n VHl,.n,vJ  Pa„e,en    o,  : 

îiiaïuiant  du  fort  Gaspareau. 

Mme  -le  Villerav.  veuve  d'un  capitaine,  sans'  res,o„re.,  4r  a„- 
.Mlle  de  \  îlleray,  sa  fille 

Josette  rie  Vi liera v.  sa  fille  19  ■** 

Ê'hev.  ,1e  Vjllerav,%oii  fils  2^  WW 

i  •    +  i  i  ^  ans 

de  Vlfen ,ïtr.v,1,,r"",/""t  "  ,|!"'  rcStait  'le  la-fawilk' 

et  <lo  it  il  n'  '     "  «-i*  rWji  •hn*  le  s  ni,,. 

a  «'""«  'l  n'y  avait  pas  à  tenir  compte. 

Le  cl.cvalier  de  Villerav.  A -ré  do  il  ans  en  IfffiS   ,  , 

Quant  à  Uené-Henjannn  l„i-,nên,e.  il  ,ne  paraît  intén.sant  .le  noter 
h* * ede  baptême,  en  date  du  J  mai  ■  ;  4„.  d„„,  ,,.  ,,i.,v  ,,,  V„- 
-  )."..e  d,  Monnval.  a  été  corrigé  par  une  ord  ..„„,.  du  ft       I'  mot 

■ «  vin;;;  m  ,„.„  uj::        ,; M  l! 

m         Wi       *  r  -d  a,,,,.  d„  na: 


tclet  de  Paris  du  lo  mai  1783,  qui  ordonnait  de  mettre  le  nom  de  Uoucr 
avant  celui  de  Villeray,  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage  du  requé- 
rant, René-Benjamin  de  Villeray,  avec  Marie-Jacqueline- Joséphine  d'A- 
o-obert,  du  lit  novembre  1781,  étant  au  registre  de  la  paroisse  de  St-Mer- 
ry  de  Paris. 

Ajoutons  que  le  dit  René- Benjamin  de  Villeray,  dans  la  pétition  de 
1798,  est  représenté  "actuelement  émigré  français  à  Albany,  état  de  New- 
York." 

Mme  Veuve  Benjamin  de  Villeray  et  Tune  de  ses  biles  au  moins  vi- 
vaient encore  en  France  en  1773,  car  en  cette  année  une  pension  est  ac- 
cordée à  la  mère  et  à  la  soeur  de  Al.  de  Villeray,  garde  du  corps.  [Rap- 
port des  Archives,  1905). 

Si  nous  passons  maintenant  à  Hector  Rouer  de  Villeray  d'Artigny. 
4e  fils  d'Augustin  Rouer  de  la  Cardonnière,  je'suis  en  mesure  d'affirmer 
qu'il  n'est  pas  passé  en  France  à  la  cession  du  pays,  et  pour  cause.  Dan- 
une  des  listes  publiées  par  l'abbé  Daniel,  il  ligure  parmi  les  officiers  morts 
en  Canada  depuis  le  départ  des  troupes,  et  en  eil'et  nous  voyous  au  regis- 
tre de  Xotre-Dame  de  Montréal  qu'il  a  été  inhumé  dans  cette  ville  le 
janvier  1761,  à  l'âge  de  58  ans. 

C'est  sans  doute  lui  qui,  ayant  été  lieutenant  et  coimnandant  ;i  Ui- 
ehine,  fut  impliqué  sous  le  nom  de  d'Artigny  dans  l'affaire  Bigot  et  con- 
damné comme  contumace  par  le  jugement  de  1763  quoique  mort  depuis 
deux  ans. 

Aux  enfants  d'Hector  Kouer  d'Artigny  déjà  nommés,  il  faut  ajouter 
le  suivant,  son  premier  né  :  Marie-Catherine,  baptisée  à  .Montréal  le  26 
mars  1732  et  inhumée  au  même  endroit,  le  16  mars  1733. 

L'un  au  moins  des  fils  d'Hector  dArtigny  a  du  parvenir  à  luge  d'hom- 
me, et  c'est  le  plus  jeune.  Fouis,  né  en  1745,  que  nous  rencontrons  à  Mon- 
tréal, le  (î  octobre  IMS,  parrain  d'un  enfant  de  sa  soeur,  Mme  de  Maril 
lac.  Ft  il  v  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  lui  qui,  dans  une  des  listes 
de  l'abbé  Daniel,  ligure  comme  cadet  à  Roehefort  en  1703  ><»us  le  nom 
de  Villeray  d'Artigny. 

Dans  ces  mêmes  liste-,  publiées  par  l'abbé  Daniel,  nous  ri'iieontroits 
plusieurs  Villeray  qu'il  n'est  pas  fac  ile  de  di.Miuguer  les  uns  des  autres, 

lo.  Parmi  les  enseignes  imtés  en  Canada  eu  I :  Villeray  de  la 

Cardonnière.  Je  suppose  mie  c'est  Ale\is  né  eu  IFM.  fils  de  tamis- 
Charles  Rouer  «le  Villeray.  Parmi  le*  nHïrin>  iittifi*  en  Canada.  «|»rvs 
le  départ  des  troupes,  on  trouve  en  effet    :   Villeray  de  la  CttnloHHlècv 
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noyé  le  8  juillet  LÎG1.  11  ne  peut  s'agir  de  Joseph  Rouer  de  la  Cardon- 
uière  son  frère,  parce  qu'il  était  alors  un  des  officiers  de  l'Ile  Royale. 

2o. — Parmi  les  enseignes  restés  au  Canada  :  Jean  de  Villeray.  Ce 
nom  n'apparaît  pas  dans  la  généalogie  préparée  par  M.  Roy  et  reste  par 
conséquent  un  problème. 

3o. — Parmi  les  officiers  de  l'Ile  Royale  servant  à  Roche  tort  en  lîGo  : 
le  chevalier  de  Villeray,  lieutenant.  11  s'agit  sans  aucun  doute  de  René- 
Benjamin  de  Villeray  (pli  était  enseigne,  en  pied  à  Louisbourg  en  1,57 
et  qui  a  dû  être  fait  lieutenant  plus  tard. 

4o. — Parmi  les  mêmes  officiers  :  Villeray  de  la  Cardoimière,  ensei- 
gne. 

Je  suppose  qu'il  s'agit  de  Joseph  Rouer  de  la  Cardon  ni  ère,  né  en 
ï'i'Sij  et  que  M.  Roy  dit  avoir  été  t'ait  enseigne  en  1757.  Mais  je  me  de- 
mande s'il  n'y  a  pas  encore  un  autre  de  Villeray  que  ne  mentionne  ni  Pab- 
bé  Daniel,  ni  M.  Roy. 

Dans  l'état  des  officiers  de  l'Ile  Royale  (pie  publie  M.  McLennan, 
dans  son  grand  ouvrage  sur  Louisbourg,  d'après  les  Archives  de  la  Ma- 
rine, nous  rencontrons  trois  de  Villeray,  dont  deux  sont  certainement, 
selon  leurs  états  de  service,  Benjamin  de  Villeray  et  son  fils  le  chevalier 
René-Benjamin,  mais  dont  le  troisième  qui  devrait  être  Jos.  Rouer  de  la 
Cardoimière,  ne  paraît  cependant  pas  l'être.     Voici  sa  note  : 

de  Villeray  Enseigne  en  second,  lie  Royale,  1754 

Enseigne  en  pied,    lie  Royale,*  17*>< 
Mort  à  Rochetort,    le  3  sept.  175!) 

Ce  ne  peut-être  Jos.  Rouer  de  la  Cardoimière,  s'il  est  vrai  qu'il  mou- 
rut après  1790, 

Et  pourquoi  ne  serait-ce  pas  un  Mis  resté  inconnu  de  Benjamin  de 
Villeray"?  11  est  en  effet  remarquable  qu'on  ne  connaît  pas  d'enfant  né  à 
ee  dernier  avant  1738,  alors  qu'il  était  marié  depuis  1 735.  Ce  serait 
l'aîné  de  Reiïé  Benjamin  que  l'on  distingue  probablement  pour  cette  rai- 
son comme  chevalier  de  Villeray  dans  l'état  mentionné  plus  haut.  II 
resterait,  à  expliquer  l'absence  de  Jos.  Rouer  de  la  Cordonnière  sur  la 
liste  publiée  par  M.  McLennan,  mais  d'autres  officiers  manquent  aussi, 

A  la  rigueur,  ce  Villeray  mort  à  Roehet'orl  en  1751)  pourrait  être 
Pierre- Ignace  Rouer  «le  Villeray  que  &£,  Roy  dit  vivre  encore  en  1711  et 
que  je  retrouve  moi-même  parrain  à  Québec  en  1  <.'><;,  >ou>  le  nom  de  Vil- 
leray de  la  Cardoimière,  mais,  né  en  1707,  il  est  peu  probable  qu'il  n'ait 

é5*î  qu'enseigne  en  1  ï  57. 
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11  ne  nie  reste  plus  qu'une  observation  ù  faire  au  sujet  de  Marie- 
Anne  LeBorgne-Belleisle,  femme  dAuguste  lïouer  de  Villeray.  D'après 
le  registre  du  Cap  Santé,  elle  serait  décédée  à  92  ans  en  1807.  C'est 
donc  qu'elle  serait  née  en  1715  et  aurait  été,  à  son  mariage  en  1T55,  de 
dix  ans  plus  âgée  que  son  mari.  Mais  le  plus  singulier,  c'est  qu'elle  au- 
rait eu  58  ans  lorsque  naquit  son  dernier  enfant,  en  1773.  Marie-Anne 
LeBorgne  doit  être,  non  pas  la  fille  d'Alexandre  LeBorgne  et  d'Anastasie 
de  St-Castin,  mais  sa  petite-tille,  issue  du  mariage  d'Alexandre  LeBorgne 
et  de  Marie  Leblanc,  et  alors  elle  serait  née  après  1731.  .  Ce  ne  serait  pas 
le  premier  cas  d'une  septuagénaire  transformée  en  nonagénaire  par  nos 
registres. 

'       AEG1DIUS  FAUT  EUX 


"un  cas  curieux 


Dans  les  documents  qui  sont  conservés  au  palais  de  Justice  de  Montréal 
il  y  a  des  faits  qui  pourraient  probablement  intéresser  ceux  qui  s  occupent  de 
l'histoire  de  la  médecine  au  Canada,  sous  le  régime  français,  tel  par  exemple, 
ce  cas  d'allaitement  tardif. 

Un  marchand  de  Montréal,  Pierre  Roze.  souffrant  d'une  maladie  conta- 
gieuse et  incapable  sans  doute,  de  consommer  les  aliments  ordinaires  engagea 
une  sauvagesse  pour  l'allaiter  !  Cette  précieuse  nourrice  lui  lut  trouvée  par 
Paul  Le  Movne  de  Marieour.  Le  malade  n'en  mourut  pas  moins  quelques 
semaines  plus  tard  et  la  Sauvagesse  réclama  son  salaire  du  sieur  Antoine 
Pascaud,  marchand,  exécuteur  testamentaire  du  défunt.  Tour  s  éviter  des 
embarras,  Pascaud  décida  de  ne  payer  que  sur  un  ordre  du  tribunal.  De  la 
un  procès  dont  voici  le  résumé  : 

"A  monsieur  le  lieutenant  général     civil  et  criminel  de  la  prévôté  de 

Suplie  humblement,  Marie  Chambli  et  vous  remontre  qu'elle  auroit  aletté 
le  sr  Pierre  Roze  environ  un  mois  et  demi,  pour  raison  de  quoy.  ledit  Uo* 
luv  avoit  promis,  en  présence  de  monsieur  de  Marieour  et  de  b  rançon»  Koze 
de  l'habiller  à,  la  franchise  de  pied  en  cap.      Et  comme  ledit  Roze  est  d 
depuis  trois  à  quatre  jours  sans  avoir  satisfait  à  sa  promesse.  Elle  a  recours 
à  vous  pour  y  estre  pourveu. 

Ce  considéré,  monsieur,  il  vous  plaise  avoir  égard  aux  pamcs  et  i 
dans  laquelle  ladite  supliantc  est  exposée  à  contracter  la  maladie  dudil  ùi 
funt  Roze,  Et  en  conséquence  de  la  promesse  dudit  Roze.  Et  après  avoir  en 
tendu  le  dit  sieur  de  Marieour  et  le  dit  Prançois  Roze  son  frère,  à  tels  jours 
et  heure  qu'il  vous  plaira,  ordonner  au  sieur  Pascaud.  I  exécuteur  de  son  tes- 
tament de  me  fournir  les  choses  qui  me  seront  nécessaires  pour  m  habillei 
suivant  ma  condition  de  pied  en  cap,  conformément  a  la  due  promt 
vous  ferez  justice.  .  A.RDOUIN 

faisant  pour  la  suppliant-- 


Suite  à  la  page  510 


I 
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Nouvelles  notes  sur  la  foi  et  hommage 


A         ,      ,.  ,„„,  inuu      bWM  â  liouv  wr  |a  fo.  o 

f;"  T*  est  L"CO,c  !X««We  d'ajouté.-  ear  les  arehives  judiciaire, 

-  'l'-o  nc-h        toile  qu'il  semble  impossible  d'en  tirer  ton,  " 

*'*™*»t  ,1,  renseignements,  eu  un,  f„U  ou  même  eu  pl„87el 
Joue  «.Wition,  ,,„,ist,  ,1'abord  ,,,  „m.  ,,„„,,„„„  ^  ^ 

l,u,,"w<laHs  I..  numéro  ,1e  mars  du  lUdhlin, 

,  "'"  '"  ,lu  ""•  l"'-u,vur  ,1,  1,  pvévr,,,;  et  amirauté  -le  Ouébee  à  Mine 
UUVC  *  Longue„il,  vu  lul.s,,,.,.  ,1e  sou  UN  et  à      u'è  ,V  , 

'«^vant  'I*  la  «igueurie  de  Beloeil.  '  "" 

(  Etude  de  Kaimbault  lils) 

de  Senïvilie  TÏ  1  ''T'"^        ^'^''-'J.vpolite  Le  lier,  sieur 

câline,  ille  a  Messieurs  les  Seigneurs  de  Montréal  à  e-.ïi«.  ,1,    '     e  t 
«u  «H)"*  d'en  \lmt  de  l'île  de  Jfontrfi,).»  ' 
(Etude  de  Le  l'allie...-,  père) 

JHM  u,a,-s,-K„i  et  hommage  par  Matlu.rin     rVre«u  M 

nol'   '  V  "'l Ti'"V  ,U'UiU"'1*  ao'll,'s  de  Marie-Anne  Mar- 

^  dela  Valtae,  veuve  ,le  M.  de  O  rnsbons  >.  qui  relève  du  dit 

(  Etude  de  A.  Loise.au  ) 

K-43,  16  ma.-s._Fui  et  hommage  pu.-  I.Vné  IWhor  sien,-  ,1 .  \i  , 
f""  «  ^  (et  OutSj,  à  .M.  de  IV,  ,  ,  ^ 

u  1  'i«'f  4u,qui.s  pas  eux  de  Jeau  Itom-her  de  M,„„l     ,',    t  ,  ' 

^«'t  du  dit  ligueur  de  Boneherviile.  ™>.un  „.|,.. 

(  Etude  de  A.  [joiseai.) 

•'       de  Ho.u-herv.lle,  à  rai.se  d'un  arriére  lift  ,1,,,,,  il  .,  |,  ,.„  - 

zzssl*"  '•"•.'"""<  


(  Ktlldo  de  A.  Loise; 


tu  / 
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1743,  16  avril. — Foi  et  hommage  par  Jacques  Le  Moine  Despins  à 
M.  de  Bouchervilîe,  à  cause  de  la  part  et  portion  d'arrière  fief  qu'il  a 
hérité  de  feu  son  père  Pené  Lemoine,  sieur  Despins. 

(Etude  de  A.  Loiseau) 

175?,  19  mars. — Foi  et  hommage  par  Joseph  Paradis,  tant  pour  lui 
que  pour  François  Daine  conseiller  du  roi,  René  Boucher  de  la  Bruère  et 
Clément  Bouclier  de  la  Périère,  nu  sieur  Claude  Pécaudy  de  Contrecoeur, 
à  cause  d'un  arrière  fief  acquis  de  Jean  Peau,  sieur  de  Livaudièrc  et  qui 
relève  de  la  seigneurie  de  Contrecoeur. 

(Etude  Panet) 

1761,  9  mars. —  Foi  et  hommage  du  sieur  Baron  à  Mr  le  Général  Cage. 
(Cette  pièce  mentionnée  au  répertoire  de  Panet  ne  se  trouve  plus  dans  son 
étude) . 

1761,  22  juin. —  Foi  et  hommage  par  Mlle  Marie- Anne-Xoele  Denis 
de  Vitré,  tant  pour  elle  que  pour  Mathieu-Théodose  Denis  de  Vitré,  son 
frère,  à  MM.  de  Saint-Sulpiee,  à  cause  du  fief  Closse  dont  une  moitié  lui 
a  été  donnée  par  Louise  Bizard,  veuve  de  Charles  Renault  Duhuisson  et 
l'autre  moitié  appartient  à  son  frère  et  à  elle  par  héritage. 

(Etude  Panet  ) 

1761,  3  août. — Foi  et  hommage  par  Louis-Jaeques-Charles  Renault 
Duhuisson,  Marie-Louise  Guy  on  Després,  épouse  de  Charles  Gédéon  de 
Catalogne  et  Plie  Marie-Anne  Gabriel  Duhuisson  à  Marie-Anne-Xoele 
Denis  de  Vitré,  à  cause  d'un  fief  relevant  de  la  dite  seigneurie. 

(Etude  Panet) 

1763,  28  septembre. —  Foi  et  hommage  par  Jean  Martheille,  négo- 
ciant de  Québec,  représenté  par  M.  Dumas  de  Saint-Martin,  de  Montréal, 
au  gouverneur  Caire,  à  cause  du  fief  et  seigneurie  de  la  Crandc-Isle.  dans" 
le  lac  Champlain,  acquis  de  François  Daine. 

(Etude  Panet) 

1763,  1er  octobre. —  Foi  et  hommage  par  René  Cartier  fils,  au  gou- 
verneur Gage  à  cause  de  son  fief  sis  au  bout  des  seigneurie-  du  Sault- 
Saint-Louis,  Chateauguav.  Yillechauve  et  Laprairie,  acquis  du  sieur  L<- 
lier  de  Senneville. 

(Etude  Panet  ) 

1764,  mars.— : Foi. et  hommage  du  sieur  Christie  et  du  sieui  Jeu 
Campbell.      (Cette  pièce  mentionnée  au  répertoire  de  Panel  ne  s» 

\  e  plus  dans  son  étude) . 

Nous  crovons  devoir  faire  suivre  cette  lisie  du  texte  même  de  Pacte 
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de  foi  et  hommage  du  sieur  Boucault,  procureur  du  roi  à  Québec  et  dont 
il  est  ci-dessus  question,  parce  que  cette  pièce  nous  rend  compte  des  for- 
malités observées  lorsque  le  Seigneur  était  absent  au  moment  où  le  vas- 
sal venait  pour  l'assurer  de  sa  soumission  et  de  son  respect  ainsi  que  de 
-si  fidélité  à  remplir  toutes  ses  obligations. 

20  février  1732. 

Foy  et  hommage  par  Mr.  Boucault  à  Mr.  de  Longueuil 
Aujourd'huy,  en  la  compagnie  et  assisté  du  notaire  royal  de  la  juri- 
diction royalle  de  Montréal  y  résident,  soussigné  et  témoins  cy  bas  nom- 
més, Mr.  Nicolas  Gaspard  Boucault  Dons,  du  roy  et  son  procureur  aux 
sièges  de  la  Prévosté  et  Amirauté  de  Québec,  s'est  transporté  au  château 
de  la  baronie  de  Longueuil,  et  à  la  principale  porte  et  entrée  dud.  château, 
ou  étant,  ayant  frappé  à  lad.  porte  seroit  à  l'instant  survenue  Dame  Mar- 
guerite Le  Gardeur,  veuve  de  feu  Mons.  le  baron  de  Longueuil,  à  laquelle 
mondit  Sr.  Boucault  ayant  demandé  si  Mons.  le  baron  de' Longueuil  avoit 
quelques  personnes  chargées  de  recevoir  les  foy  et  hommages  de  ses  vas- 
seaux  notamment  ceux  relevant  de  son  fief  de  Beloeil  scitué  sur  le  bord 
(ie  la  rivière  de  Richelieu  au  (mot  rayé)  de  Chambly,  la  dite  dame  hiy 
auroit  dit  que  mondit  Sr.  le  baron  de  Longueuil  est  absent  et  en  l'ancien- 
ne France,  qu'il  ny  a  aucun  établissement  sis  sur  le  domaine  du  fief  de 
Beloeil,  qu'elle  n'est  point  chargée  d'aucune  de  ses  affaires,  ny  dudit  fief 
de  Beloeil,  que  cependant  elle  douera  avis  à  mondit  Sr.  Baron  de  Lon- 
gueuil du  sujet  du  transport  de  mondit  Sr.  Boucault,  Veu  laquelle  ré- 
ponse mondit  Sr.  Boucault  auroit  encore  frappé  par  trois  divers  fois  à 
lad.  porte  et  principale  entrée  dudit  château  et  a  appelé  à  haute  et  intel- 
ligible voix  monsieur  le  baron  de  Longueuil  et  dit  :  Mons.  le  baron  de 
Longueuil  je  vous  fais  et  porte  la  foy  et  hommage  que  je  suis  tenu  de  vous 
faire  et  porter  n  cause  de  mon  fief  de  six  arpens  de' terre  de  front  sur 
cinquante  arpens  de  profondeur  scitué  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Cham- 
bly à  prendre  audessous  du  domaine  de  votre  terre  et  seigneurie  de  Be- 
loeil, appartenances  et  dépendances  de  mondit  (ief,  relevant  à  titre  d'ar- 
rière fief  foy  et  hommage  de  votre  dite  terre  et  seigneurie  de  Beloeil,  le- 
quel fief  de  six  arpens  m'appartient  au  moyen  de  la  concession  que  m'en 
t'ait   feu  Mons.  le  baron  de  Longueuil   par  contrat   passé  devant  Me 
Louet  N're  royal  à  Québec,  le  quinzième  avril  mil  sept  cent  vingt-trois, 
duquel  expédition  m  été  délivrée  à  mondit  l'eu  sieur  le  baron  .le  riongueuil, 
eqwérant  nie  recevoir  ïj  lad.  l'oy  et  hommage,  à  la  charge  de  nous 


vous  r 
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bailler  mon  aveu  et  dénombrement  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie 
en  ce  pays. 

Dont  et  ce  que  dessus,  ledit  Boucault  a  requis  acte  audit  notaire  à 
luv  octroyé  le  présent  pour  luy  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  comme  dit  est,  à  la  principale  porte  et  entrée  dudit  château 
de  Longueuil,  Tan  mil  sept  cent  trente-deux  le  vingtième  jour  de  février, 
en  présence  et  assisté  des  nommés  André  de  la  Mare  dit  St.  André,  ha- 
bitant dud.  Longueuil  et  Pierre  Bourdon  aussy  habitant  dudit  lieu  qui 
ont  déclaré  ne  sçavoir  signer  de  ce  interpellé  suivant  Pordee,  Et  a  lad. 
dame  Longueuil  douairière  signé  avec  mondit  Sieur  Boucault  aprè>  lec- 
ture faite  ;  et  laissé  copie  à  lad.  Dame  Longueuil. 

de  Longuel    (sic)  Boucault 
Baimbault  fils,  N're  royal 

E.-Z  MASSICOTTE 


QUESTIONS 


Jacques  Saint-Gemme  vint  de  France  s'établir  à  Montréal  vers  L653. 
Mgr  Tanguay,  dans  son  Dictionnaire  généalogique,  nous  donne  bien  la 
liste  des  enfants  de  Jacques  Saint-Gemme,  mais  il  ne  mentionne  pas  la 
descendance  de  chacun  de  ses  fils.  Cette  famille  Saint-Gemme  existe-t- 
elle  encore  au  pavs  ? 

w.  ç. 

— M.  Massicotte  a  mentionné,  je  crois,  dans  le  Bulletin  des  Hechi  - 
ches  Historique*,  certaines  loteries  tenues  sous  le  régime  français  au  Ca- 
nada.    Les  loteries  étaient-elles  permises  diaprés  l'ancienne  loi 
>e  ?  Y  avait-il  une  réglementation  quelconque  au  sujet  des  loteries  ?  1  ■ 
renseignement  sur  les  loteries  obligerait 

UN  CURIEUX 

— Quel  fut  le  premier  concessionnaire  «le  l'île  Jésus  ':  Quels  > 
les  noms  successifs  de  I  île  Jésus  : 

1.  0. 
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NOS  ORIGINES 


Bans  cet  article  il  n'est  pas  question  des  ménages  venus  de  France 
m  des  hommes  isolés  qui  se  sont  mariés  en  Canada,  mais  seulement  des 
Idles  mariées  mi  et  que  je  ne  puis  rattacher  à  aucune  famille  ou  parenté 
connues  parmi  nous.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  bonne  moi- 
ne de  ces.  filles  avaient  déjà  des  parents  ou  connaissances  parmi  nos  ha- 
bitants, car  les  noms  des  personnes  et  des  localités  sont  très  souvent  le. 
mêmes.  En  réalité,  Joute  la  population  des  premiers  temps  se  recru- 
tait de  cette  manière. 

Nous  plaçons  l'arrivée  de  chacune  ,1e  ces  filles  à  la  date  du  mariai 
™  Canada  11  ne  s'en  présente  pas  avant  1638,  et,  de  ce  moment  ju°s- 
qu  a  16a6,  le  chiffre  en  est  mince,  mais  aussi,  entre  ces  deux  dates  nous 
ne  comptons  que  de  200  à  .500  personnes  établies  à  demeure  ;  alors  tout 
s  accorde  Plus  tard,  nous  verrons  des  tableau*  augmentant  et  qui  se- 
ront expliqués  par  les  circonstances  de  notre  histoire. 

1638.  — Perinne  Sodin,  Anjou,  mariée  à  François  Drouet. 

1639.  — Marie  Panis,  Normandie,  mariée  à  Guillaume  Bigot  [sa 
beau  Panis,  Normandie,  mariée  à  Jean  Sory.      Marie  d'Abancourt  Pi- 
cardie, mariée  à  Jean  Jolliet.  ' 

!!fo-~Sathel'ine  Ga-VOt'  -X"'"»""i^  mariée  »  Nicolas  Bonhomme. 

lo43._\ineente  Ducarieux,  Normandie,  mariée  à  Pierre  Gajmon 
Haroe  Huhou,  Normandie,  mariée  à  .Jean  Millouer. 

J64Ô.— Marie  Simon,  Poitou,  mariée  à  Claude  LarohevÊque 

KMO.-Madelcine,  Anne,  Barbe  Aymard,  trois  soeurs,  Poitou  ma- 
rieesa  Zaehnne  Cloutier,  Guillaume  Couture,  Olivier  LeTardif. 

^  1647.— Françoise  Morin.  Rochelle;  mariée  à  Antoine  Pelletier  Jean- 
ne dallant,  Poitou,  mariée  à  Mari,,  Terrier,  Marie  Pelletier.  Saintonœ 
"nuice  a  Jean  l'etau.      Françoise  Boudeau,  Normandie,  mariée  \f«- 
!'»■•">  Cagnou.      Marguerite  Bérard,  ville  de  Chartres,  \mTifr 
Lomioux. 

1648.— Ksther  de  Lambourg,  Jieauce,  mari.v  à  Guillaume  Gautier 
Suzanne  l.ugeanx.  Saintonge,  mariée  ,\  Guilla.tm,.  Grimard.  Marguerite 
l  luirlot,  St-.h,,,,  d,.s  G  fi»  (Paris  f)  mariée  à  |.„„„  UM.  \h„,',,,.,,„. 


i 
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Bigon,  ville  de  Paris,  mariée  à  Guillaume  Banse.  Marie  floudes,  Xor- 
mandie,  mariée  à  Jean  Houdaii. 

1640. — Perinne  Baudry,  Poitou,  mariée  à  Pierre  Michelet.  Su- 
zanne Barlot,  Poitou,  mariée  à  .Jean  Noël.  Marie  Renault,  Rochelle, 
mariée  à  Pierre  Plu-son. 

1650.  — Marguerite  Guillebourday,  Poitou,  mariée  à  .Jean  Bai  lia  r- 
geon.  Marie  Métayer,  Poitou,  mariée  à  Mathurin  Baîllargeon.  Marre 
Piton,  Poitou,  mariée  à  Léonard  Leblanc.  Jacquette  ou  Jacqueline  Vi- 
vier, de  lieu  inconnu,  appelée  aussi  Tiray,  mariée  à  Jean  Le  Normand. 
Jacquette  Pi  vérin,  Poitou,  mariée  à  Jean  Normand  dit  Leguay.  Edouarde 
Joliineau,  de  lieu  inconnu,  mariée  à  Gervais  Le  Normand. 

1651.  — Marguerite  Renard,  Beauce,  mariée  à  Claude  Bouchard.  Ma- 
deleine Poussin,  Perche,  mariée  à  Michel  Huppé.  Antoinette  «le  Lin- 
court,  Normandie,  mariée  à  Plaise  Juillet.  Jeanne  Lersy,  Anjou,  ma- 
riée à  Jean  Millouer.  Marguerite  Breton,  Paris,  mariée  à  Nicolas  Pa- 
tenotre. 

1652.  — Jacqueline  Desbordes.  Paris,  mariée  à  Claude  Charland.  Jean- 
ne Mignon,  Rochelle,  mariée  à  Jean  Guay.  Marie  Soulinie,  de  lieu  in- 
connu, mariée  à  Jean  Leduc.  Madeleine  Dupont,  Picardie,  mariée  a 
Noël  Pinguet.  / 

1653.  — Marie  Girard,  Normandie,  mariée  à  Antoine  Pouillard.  Fra  - 
çoise  .Tobin,  Xormandie,  mariée  à  Pierre  Dandonneau.  Françoise  L«-- 
liène,  Lorraine,  mariée  à  Gabriel  Gosselin.  Françoise  Lehoux,  de  lien 
inconnu,  mariée  à  Robert  Paré.  Jeanne  Bitouset,  Paris,  marié.'  à  Lou  - 
Guimont.  Anne  Ledet.  Rochelle,  mariée  à  Jean  Xeveu.  Marie  Oachet, 
Brie,  mariée  à  Pierre  Xolin.  Marie  Grondin,  Paris,  mariée  à  Jacques  Pi 
cault,  Jacquette  Tourault,  Angoumois,  mariée  à  Jacques  Prenirati. 

1654.  — Jeanne  Pou>silière.  Saintonge,  mariée  à  Pierre  Caudin.  Ma- 
rie Lorgueil,  Normandie,  mariée  à  Toussaint  llunault.  Jeanne  Merriu. 
Poitou,  mariée  à  Lloi  Jarry.  Marie  Kenault.  Orléanais,  mariée  a  Ma- 
thurin Langevm.  Madeleine  Duval,  de  lieu  inconnu,  mariée  à  Pierre 
Joulneau.  Judith  Nigaud.  Saintonge.  mariée  à  François  Lemaim-. 
Marie  LYnardin  de  la  Blaiiehetiére,  de  lieu  inconnu,  mariée  à  Nicolas  L- 
Vieux  de  tlautevillc.  Marthe  l'iiltfoii,  Anjou,  mariée  à  Jean  V 
Michel  le  Le  Ilot,  de  lieu  inconnu,  mariée  à  Jacques  PetTot.  .Irtcqm'Ue 
'rouraude.  Angoumois,  mariée  à  Maurice  Arnw.  Jeanne  Soldé,  Ai 
mariée  à  Jacques  I  Vannai  s.      Jeanne  Len.uge.  Champagne,  mari.- 
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Louis  Carreau.  Marguerite  Gosselin,  Perche,  mariée  à  Jean  Crête.  An- 
ne Lesong,  Lorra.no,  mariée  à  Jean-François  Desmarais.  Jeanne  Bedi 
riS  àcESTi  '  Catheri-  Bontet,  de  Heu  inconnu  t: 

VHlan,  Ph,1,PPeaux-     Catherine  Lorion,  Rochelle,  mariée  à  Pierre 

'■.rouÏÏ'^îin0'"  Bema-<1'0 Ma"S'  M  A  Mari»  J«not-  Suzanne 
•>.»ou,*el,  Rochelle,  mar.ee  a  Simon  Lereau.      Jeanne  de  Chanrerlan- 

Be™.'  mar:f,    Pie"e  Levasseur.     Loaise  de  Monceau,  ParTma- 
née  a  Pierre  Pellerin.      Madeleine  Franco,,,  Lorraine,  mariée  à  Gd 
;nme    ,h;1,l,t  „^  Roland,  Paris,  mariée  à  François  Bionde  u  ' 
thenne  Coll.»  Pans,  mariée  à  Claude  Guvon.     Marthe  Hubert  Cham 
|)»gne,  mariée  à  Nicolas  Gendron. 

I6S6.-M.rie  Chateigny,  Rochelle,  mariée  à  Pierre  Lefebvre.  Anne 
boureur  .Normandie,  mariée  à  Jean  Normand.     Antoinette  Grenier 

-  Jean  Cusson.     Marie  Depéré,  Gascogne,  mariée  à  Thierry  Delestre 
Mine  Jamarre  Belgique,  mariée  à  Pierre  Duval.     Marie  Richard  Z 
.  -Hé,  mariée  à  François  Fafard.     Jacqueline  Bullois,  Mans,  ma rîée  à 
Oerome.      Marie  Laurence,  de  lieu  inconnu,  manée  à  Eustoche 

P-ri^t^nf86  *  18  lî<H"e"e        1UiS  *  mtoe 

1638.-Ànjou    l.-1639-Normandie  3.  Picardie  1.-l640-Nor 

mandie  1. — 164°  Nnrmanri;»  o     ic<-    r>  u  , 

Normandie  2.— 1 64o— Poitou  1.— 1646— Poitou  .1 — 

164,-Normandie  1.  Poitou  1.  Beauce  1.  Rochelle  l,  Saintonge  1.-1648 
-lans      Normandie  1.  Beauce  1,  Saintonge  l.-1649-Poitou  2  Ko 
'«elle  l.-lC50-Poitou  4.  Inconnu  ^-ISôl-Beauce     Perche  ,  x 
--die  1.  Anjou  1.  Paris  l.-16o2_Paris  ,.  Rochelle  ,.  Picardie,  . 
connu  l.-1653_Normandie  3.  Paris  2.  Brie  1.  Rochelle  1.  An -ou  moi,  1 
Lorraine  ,  Inconnu  l.-1654-Inconnu  4.  Anjou  3.    Saintonge  8. 
'«««lie  ,.  Podou  ,.  Oriéonais  ,.  Perche  l.  Angoumois  ,.  Rochelle  ,  Lor- 
raine  .-1653-Paris  3.  Champagne  ,.  Lorrame  ,.  Berri  1.  Rochelle  l 

lans  l.-lboe-RochelIe  2.  Normandie  2.  Paris  I.  Belgique  ,.  Gascon 
J.  Mans  1.  Inconnu  1. 

Soit  :  en  18  ans,  de  18  provinces,  80  filles,  dont  lu  boiuw  moitié  ve- 
"*«  Je  quatre  porta**  :  Normandie  13,  Poitou  |î>,  Pans  10  Bœhell*  n 
<'f  ;l  ^t-to  dernière  ajoutons  Suintante  5,  ee  qui  nous  donne  m  sur  80 

BENJAMIN  SULTE 
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JOCELYJS  W ALLER 


Est-ce  trop  de  revenir  une  troisième  fois  sur  Joeelyn  Waller  dans  le 
Bulletin  des  Recherches  Historiques  ?  Il  me  semble  que  non.  Ce  re- 
marquable journaliste  a  été  un  des  plus  dévoués  amis  de  la  eause  cana- 
dienne-française, et  cependant  Ton  nous  a  reproché  notre  ingratitude  à 
son  endroit.  C'est  ainsi  que  H.  J.  Morgan,  dans  une  phrase  de  sa  F>i- 
bliotheca  Canadensis,  où  perce  l'oreille  du  tory,  affirme  que  le  parti  au- 
quel il  se  lia,  ne  trouva  pas  mieux  pour  lui  prouver  sa  gratitude  que  de 
le  laisser  mourir  de  faim  littéralement.  Il  n'est  pas  douteux  que  Mor- 
gan  exagère.  Waller  a  été  en  butte  à  toutes  sortes  de  malheurs,  mais 
ses  amis  canadiens  ne  le  pouvaient  pas  empêcher. 

Après  la  mort  de  Waller,  il  se  lit  un  mouvement  chez  les  nôtres  pour 
élever  un  monument  quelconque  à  sa  mémoire.  C'est  le  jeune  Auguste- 
Norbert  Morin  qui  en  avait  pris  la  direction,  et  dans  le  catalogue  de  la 
correspondance  Xeilson  qui  vient  de  paraître,  ces  jours  derniers,  dans  le 
Rapport  des  Archives  du  Canada  pour  1918,  nous  trouvons  plusieurs  let- 
tres de  lui  à  cette  occasion.  Nous  ne  savons  ce  qu'il  advint  exactement 
de  cette  entreprise  ni  quelle  forme  prit  cet  hommage  projeté  à  la  mémoi- 
re de  la  victime  de  Dalhousie.  11  ne  nous  en  reste  qu'une  circulaire  im- 
primée dont  je  vien^  de  retrouver  un  rare  exemplaire.  Cette  circulaire 
a  très  probablement  pour  auteur  Auguste-Norbert  Morin.  Elle  est  si 
rare  qu'on  la  peut  presque  dire  inédite.  J'ai  }>ensé  qu'elle  ne  serait  pa- 
sans  intérêt  pour  les  lecteurs  du  Bulletin  et  je  la  reproduis  en  entier  : 

NOTES  SUR  M.  WALLER 
"JOCELYN  WALLER,  ècuyer,  frère  de  sir  ROBERT  WALLER, 
baronet,  et  allié  aux  premières  familles  d'Irlande  et  d Angleterre,  est  venu 
en  Canada  en  1820,  avec  la  commission  de  (irelTier  «le  la  Couronne  pour 
la  province.  Il  entra  aussitôt  en  charge  ;  mais  sa  commission  lui  avait 
été  donnée  en  Angleterre  et  M.  le  président  Monk  avait  déjà  donné  h 
même  commission  à  une  autre  personne  dan-  la  colonie.  Finalement 
cette  dernière  commission  lut  confirmée.  M.  Waller  se  retira  à  la  ( 
pagne.  11  avait  un  revenu  de  £SO0  ste  rling,  provenant  ikt  biens  île  sa 
Camille  en  Irlande,  et  avec  ses  habitudes,  il  «mil  tranquille  et  indépen- 
dant .  « 


! 
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"Deux  mis  après,  l'ancienne  gafcette  de  Montréal  changea  de  proprié- 
taires. Ils  faisaient  profession  d'indépendance  et  de  libéralité.  lh 
s  adressant  à  M.  «TaUer  pour  en  prendre  la  comiuîtc'.  Il  accepta  et  en 
«commença  bientôt  la  rédaction.  Tenant,  par  sa  naissance,  à  des  famille, 
distinguées,  libéral  dans  son  éducation  et  ses  sentiments,  il  conduisit  son 
journal  sur  les  professions  de  son  prospectus.  Cela  ne  plut  pas  à  plu- 
sieurs de  ceux  qui  protégeaient  ce  journal  à  Montréal.  Les  propriétaire, 
lui  firent  des  remontrance,  :  M.  Waller  répondit  qu'il  ne  le  conduirait 
que  d  après  tes  sentiments  et  il  revint  à  Québec. 

"Survint  alors  le  fameux  Bill  de  l'Union.      Toutes  les  presses  qui 
imprimaient  en  langue  anglaise  étaient  asservies  au  parti  de  l'union,  qui 
i-tuit- aussi  le  parti  du  gouvernement.      Le  public  lut  indigné  de  ce  mil, 
mais  il  avait  reçu  l'approbation  presque  entière  de  Sir  JAMES  MAC- 
INTOSH, et  autres  amis  e  la  justice  et  du  pavs  en  Angleterre.    *  f)> 
avaient  seulement  ubjeeté  A  sa  passation,  parce  que  1-  pavs  n'en  avait  en 
aucune  connaissance.      Il  fallait  se  faire  entenre  par  ceux  du  pavs  qui 
i.e  parlaient  que  la  langue  anglaise,  et  que  I  on  excitait  contre  la  masse 
•le  ses  habitants  ;  il  fallait  se  faire  entendre  dans  les  autres  colonies,  dans 
le  Haut-Canada,  et  par  ceux  en  Angleterre  qui  pouvaient  contribuer  à 
faire  manquer  le  coup  fatal  qu'on  voulait  porter  a  là  masse  de  la  popula- 
tion canadienne.     On  se  décida  a  faire  imprimer  à  Montréal  un-journal 
«mi  langue  anglaise,  qui  ferait  connaître  le  sentiments  des  habitants  du 
pays,  qui  relèverait  les  faussetés  qu'on  imprimait  journellement  contre 
eux,  et  qui  répondrait  aux  arguments  du  parti  adverse.  L'indépendance 
qu'avait  montrée  M.  Waller  dans  la  rédaction  de  la  iraxette  de  Montréal 
fil  jeter  les  veux  sur  lui.      Il  laissa  sa  retraite  dans  Qmhee,  et  se  jeta  dans 
Farène,  en  faveur  de  ses  principes,  en  faveur  de  la  justice,  et  en  faveur 
du  pays  :  contre  ses  amis  personnels.  , -outre  «-eux  qui  disposaient  de  tou- 
tes les  faveurs,  de  tous  les  avantages.      L'on  peut  se  foi*'  une  idée  de  l'i- 
nimitié qu'il  se  suscitait,  de  la  haine  du  parti  de  l'un.-.,,  qui  croyait  avoir 
le  pays  pour  proie  certaine.      Selon  la  ta.  tiquo  de  ,e  parti,  on  vomit  «Mi- 
tre lui  des  injures,  on  noir.  it  son  caractère,  on  inventa  mille  calomnies. 
H      >'érarta  pas  cependant  dans  la  lutte  du  langage  d'un  homme  bien  êlc- 
uJ  ;  ne  s'attacha  jamais  aux  personnes  ni  aux  actes  de  la  vie  privée  ;  ne 
s'adressa  ni  aux  passions  m  aux  préjue/-.  mats  dévoila  la  fausseté  de* 
avancés  \\$  <es  adversaire^  en  tout  w  qui  regardait  ta  .uVaire*  publiques 
>:.unala  les  abus,  indiqua  les  remèdes  et  terrassa  par  Mes  U  rgtime  uU  IVttX 
du  parti  contraire  ne  pouvaient  Et'cilt|icVher  d'avouer  la  ^uperioriié  de 
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talents.      Enfin,  e1io.se  incunnue  jusqu'alors,  il  fit  un  parti  nombreux 
faveur  du  pays  parmi  ceux  qui  ne  parlaient  que  la  langue  anglaise?  Ses 
écrits  furent  lus,  admirés  et  republics  dans  le  Haut-Canada,  dans  le* 
rolonies  voisines,  dans  les  fêtats-Unis  et  en  Angleterre. 

"La  voie  l'ut  aussi  ouverte  aux  requêtes  du  pays,  adressées  au  roi  et 
au  parlement  en  Angleterre  :  Waller  triomphait  de  ses  adversaires.  et  !«• 
pays  allait  partager  ce  triomphe.  ("est  alors  qu'on  lâcha  contre  lui  M. 
le  procureur  du  roi,  qui  multiplia  les  indictements,  se  répandait  i»n  in- 
jures, et  renouvelait  les  accusations  d'abord  rejetés.  Jl  trouve  enfin  un 
grand  jury,  sommé  comme  on  les  sommait  alors,  parmi  une  »•<•:- 
taine  classe  seulement,  qui  trouva  bill  eontr  Waller.  Les  arrestations, 
cautionnements  et  procès  de  Waller.  faisaient  la  grajide  occupation  de 
tous  les  termes  criminel.-  à  Montréal.  On  en  iit  même  exprès.  Ses  en- 
nemis et  les  ennemis  du  pays  se  félicitaient  publiquement  de  le  voir  em- 
prisonné, pilori»',  et  parmi  ceux-là  était,  peut-être,  un  bon  nombre  de  eeux 
qui  devaient  composer  le  jury  spécial  par  lequel  M.  le  procureur  voulait,  a 
toute  outrance,  le  faire  juger. 

"Le  triomphe  donné  à  la  eause  du  pays  par  le  rapport  du  eomité  du 
l'anada,  n'était  pas  un  triomphe  pour  M.  Waller.  toujours  M.  le  prœu 
•reur  du  roi  s'acharnait  contre  lui.      I  n  jury  spécial  renvoyé,  il  insistai: 
sur  un  autre.      Le  pays  triomphait  :  mai-  tout  était  dans  l'incertitude 
pour  M.  Waller  :  il  pouvait  mourir  en  prison   ;  il  pouvait  être  expose  :ï 
ce  que,  au  loin,  dan-  son  pays  natal,  au  milieu  de  sa  famille,  eela  serait 
regardé  comme  un  déshonneur.      Il  succomba  à  la  maladie,  au  milieu  de 
tant  de  fatigues,  tant  d'hostilités,  tant  d'inquiétudes.      11  mourut  au  ser 
vice  du  pays  et  ne  broncha  pas  jusqu'à  la  mort.      11  mourut  au  moment 
où  les  libertés  du  pays  étaient  conservées,  en  partie  par  ses  efforts,  au  mo 
ment  où  il  avait  droit  de  partager  sa  tranquilîté  et  jouir  de  sa  rct-on nais- 
sance.     Il  mourut  au  moment  où  par  la  mort  île  >on  frère  Aine,  il  deve- 
nais Sir  Jocelyn,  baronet,  a\cc  un  revenu  annuel  de  six  ou  sept  mille 
louis  sterling.      Son  fils  aîné,  maintenant  Sir  Ldward  Waller,  a  >;:• 
aux  honneurs  et  aux  biens  de  -a  famille.      Kilo  ne  demande  rien.      M  i 
reste  au  pays  mur-  de  témoigner  -a  rce«>nnaissanee  pour  le*  wrviees  <!•■  M. 
Waller,  ci  d'honorer  ses  restes  par  un  monument  qui  attestera  IVstime  de 
>e>  coiicitovtui.-.  et  (pii  l'i'ia  disparaître  meure  un  autre  de  «<•-  rvpn 
qu'on  se  plait  injustement  à  répandre  contre  le  pays,  afin  de  l'affaiblir  ei 
de  l'écraser. 
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Québec,  29  août  1831." 

Jôcelyn  Waller  était  le  fils  de  îSir  Robert  Waller,  du  comté  de  Tip- 
pcrary,  en  Irlande,  crée  baronet  en  1T80.  Il  eut  lui-même  une  nom- 
breuse famille,  cinq  fils  et  3  filles.  C'est  l'un  de  ses  fils,  sir  Edmund, 
qui  succéda  à  son  oncle  en  1830  et  devint  4-e  baronet.  Un  autre  fils 
s'établit  à  Brooklyn,  X.  Y.  et  y  eut  une  nombreuse  postérité.  Quant  au 
troisième  fils,  le  Dr.  Samuel  Waller,  dont  parle  G.  I.  Barthe,  il  mourut 
ù  Montréal  en  1878.  On  trouvera  dans  Burke's  Baronetage  de  1881 
tout  le  détail  sur  l'ascendance  et  la  descendance  de  Jocelyn  Waller. 

AEGIDIUS  FAUTE  17 X  ~ 


Suite  de  la  page  299 

Soient  assignés  ledit  sieur  Pascaud  et  le  dit  sieur  de  Maricourt  et  ledit 
Rose  à  com paraître  par  devant  nous  en  nostre  hostel,  mardy  prochain,  heure 
d'audience. 

Mandons,  etc.  Fait  à  Villemarie,  le  17e  jour  de  fév.1702. 

JUCHER E AU  DE  ST  DENIS 
Trois  jours  après,  le  20  février,  on  procédait  à  l'inventaire  des  biens  do 
feu  Pierre  Roze. 

Le  21  février,  à  l'audience,  Marie  Chambli  "habillée  en  sauvagesse  et  no 
parlant  que  l'iroquois"  donna  son  témoignage  par  l'intermédiaire  de  Fran- 
çoise Goupil,  veuve  du  sieur  Gouraud  La  Coste  qui  avait  été  nommée  inter- 
prète d'office. 

Le  sieur  LeMoyne  de  Maricour,  3  7  ans  et  François  Roze,  18  ans,  corrobo- 
rèrent les  assertions  de  la  plaignante  en  sorte  que  le  sieur  Pascaud  reçut  or- 
dre de  payer  la  dette. 

Le  22  février,  Françoise  Goupil  accompagnée  de  l'iroquoise  comparut 
devant  le  tribunal  et  déclara  que  celle-ci  avait  reçu  des  habits  pour  une  som- 
me de  70  livres.  19  sols  et  qu'elle  était  satisfaite. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  valeur  de  l'argent  à  cette  époque  la  "fille  des 
bois"  devait  avoir  choisi  un  costume  assez  coquet. 

E.-Z.  MASSrCOTTE 


L'ANCIENNE  PRISON  DE  MONTREAL 


"Le  vingt  trois  février,  mil  huit  cent  quarante,  le  saint  Sacrifice  de  lu 
Messe  a  été  offert  pour  la  première  fois,  dans  la  prison  neuve  Je  cette  ville, 
située  au  couvent  Rte- Marie.  Une  partie  des  effets  nécessaires  a  été  fournie 
par  le  séminaire  ;  le  reste  a  été  acquis  par  le  produit  d'une  souscription  vo- 
lontaire, mise  en  opération  par  Edmond  Larron.  Feuier.  Sheriff  du  District 
de  Montréal,  et  l'un  des  marguilliers  de  l'Oeuvre  et  Fabrique  de  Notre-Dame 
lie  Montréal.  Le  premier  Prêtre,  envoyé  pour  la  Messe  et  l'exhortation,  n 
été  Monsieur  Jacques  Artaud.  Prêtre  du  Séminaire,  cl  aumônier  de  la  Prison. 
Tous  les  prisonniers  Catholiques  étaient  présens  :  les  hommes  d'un  côté  et  les 
personnes  du  sexe  de  l'autre.  Le  tout  s'est  p;is>.'-  av.  e  éditieation  et  contint!* 
avec  la  décence  convenable.  Les  détenus  en  recueillent  des  fruits  de  con- 
solation et  de  grâce. 

JOS  QUIBLIKR  Supr 
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La  Fête  de  saint  Jean-Baptiste 


Depuis  quelle  année  ir est-elle  plus  chômée  *'  

La  fête  de  S.  Jean-Baptiste  était  chômée  dans  l'Eglise  universelle  à 
l'époque  de  la  découverte  du  Canada  et  de  la  fondation  de  Québec, 

Cependant  la  génération  actuelle  n'a  jamais  eu  connaissance  du  pre- 
mier chômage  de  cette  fête.  A  quelle  époque  a-t-on  cessé  de  l'observer 
comme  fête  d'obligation  ? 

C'est  dans  la  collection  des  Mandements.  .  .  .des  évêques  de  Québer 
qu'on  peut  trouver  la  réponse  A  cette  question.  Au  début  de  la  colonie, 
les  fêtes  chômées  de  droit  commun,  étaient,  outre  les  dimanches,  de  plus 
de  trente,  auxquelles  s'ajoutaient  quelques  fêtes  chômées  par  dévotion 
(S.  Madeleine,  S.  Martin),  parce  qu'on  les  chômait  en  France. 

Toutefois  la  misère  des  temps  obligea  les  évêques  de  Québec,  à  diver- 
ses époques,  à  réduire  soit  temporairement  pour  les  travaux  des  semences, 
soit  à  perpétuité,  à  cause  de  la  pauvreté  générale,  on  d'autres  raisons,  le 
nombre  des  fêtes  d'obligation.  Ces  prescriptions  portèrent,  on  le  com- 
prend, sur  des  fêtes  moins  importantes,  de  sorte  qu'on  a  toujours  observé 
au  pays  les  fêtes  qui  sont  encore  chômées. 

La  fête  de  S.  Jean-Baptiste  fut  du  nombre  des  fêtes  supprimées. 

La  première  liste  des  l'êtes  chômées  qui  fut  donnée  au  clergé,  eu 
pays,  est  celle  de  Mgr  de  Saint- Vallier  (*^e  év.  de  Québec),  en  IG!M, 
elle  mentionne  expressément  celle  de  S.  Jean-Baptiste  (1). 

Ce  même  évêque  réduisit  en  LT16  les  fûtes  des  mois  (h-  juin,  juilicl  cl 
août.  "à  l'égard  de  ceux  qui  vont  i\  la  mer  pour  pécher,  et  non  pas 
<.cux  oui  restent  à  terre  pour  sécher  le  poisson*',  mais  il  conserva  par  ex- 
ception  le  chômage  de  la  fête  de  S.  Jean-Baptiste,  au-<i  bien  que  de  1m 
Pentecôte,  de  la  Fête-Dieu  et  de  l'Assomption  (2). 

Cet  état  de  chose  dura  jusqu'en  lî  11. 

Mgr  Dubreil  de  Poiltbriaild  (6e  év.  de  Québec),  afin  de  diminuer  b- 
jours  de  fêtes  d'obligation  et  de  permettre  en  même  temps  aux  fidèle*  de 
célébrer  ces  mêmes  t'êtes,  comme  précédemment,  employa  un  moyen  ternit*  : 
Il  retrancha  l'office  et  la  messe  «le  quelques  jours  de  fête,  entr'mitre*  d« 

(1)  Mandements  «Je-  évéqucw  m-  Québec,  i.  i.  »>.  :c;:> 

(2)  Mem,  i>.  480 
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celles  du  24  juin,  nj  les  transféra  au  dimanche,  pour  S.  Jean-Baptiste  eu 
particulier,  au  dimanche  qui  se  trouve  entre  le  21  et  le  28  juin.  Do  la 
sorte  la  fête  n'était  plus  ehfônèe  le  'M  (3),  mais  était  célébrée  comme  d'ha- 
bitude, par  l'office  et  les  messes,  le  dimanelie,  à  la  place  de  l'office  du  di- 
manche, ou  de  la  tete  occurrente.     Cette  pratique  dura  plus  de  vingt  ans. 

Mais  tomme  cette  "translation  des  l'êtes  remises  au  dimanche. 
h  occasionné  beaucoup  de  confusion  dans  l'arrangement  de  l'office  divin", 
son  successeur,  Mgr  Briand  (Te  év.  de  Québec)',  a  ramené,  en  1744,  ces 
offices  à  leur  jour  propre,  et  a  prescrit  qu'on  en  ferait  la  solennité  le  di- 
manche :  a  partir  de  lît>8  (4),  la  fête  de  S.  Jean-Baptiste  se  fit  donc  «le 
nouveau  le  24  de  juin,  comme  avant  1145,  mais  elle  ne  fut  plus  chômée. 

Les  changements  de  lî9f,  i;<)3  (;>)  et  autrPîS  n'affectèrent  pas  cette 
fête  qui  demeura  fête  «le  dévotion  jusqu'en  1911. 

En  1911,  le  Pape,  voulant  diminuer  les  t'êtes  d'obligation;  (S.  Jean 
Baptiste  était  toujours  chômé  dans  l'église  universelle),  adopta,  pour  quel- 
ques fêtes,  particulièrement  celle  de  S.  Jean  Baptiste,  la  pratique  de  M«rr 
Oubreil  de  Pontbriand  et  fixa  l'office  même  au  dimanche  qui  précède  la 
fête  des  $S.  A.  Pierre  et  Paul,  c'est-à-dire  celui  qui  tombe  entre  le  21  et 
Je  28  juin  ((I).  Toutefois  cet  état  «le  chose  ne  put  durer.  Dans  la  'Je 
réforme  du  bréviaire  (1913,  obligatoire  en  1915),  la  fête  de  S.  Jean  Bap- 
tiste fut  restituée  à  son  jour,  parce  qu'on  voulait  éviter  la  fixation  des 
fêtes  «le  saints  à  des  dimanches  {:  ). 

Pour  résumer,  h"  l'on  considère  le  jour  même  du  24  juin,  on  doit  dire 
qu'il  fut  le  siège  de  la  fête  «le  S.  Jean-Baptiste,  depuis  l'origine  «lu  Ca- 
nada jusqu'en  1M1,  puis  de  lî(><S  à  1912,  enfin  depuis  191o  :  si  Ton  con- 
sidère le  chômage,  que  cette  fête  fut  chômée  en  Canada  depuis  l'origine 
jusqu'en  ÎÎ44  alors  qu'elle  devint  jusqu'à  présent  fêle  de  dévotion,  excepté 
»  ii  1912-3-4  :  enfin,  si  l'on  considère  le  jour  de  la  lé  e,  ce  fut  le  dimanche 
entre  le  21  et  le  28  juin,  de  1MI  à  i;«i,s.  puis  de  1012  à  1 91  {  et  le  21 
le  reste  «lu  temps. 

AliBti  .1.  s. 


<  ::>     Idem.  t.  fl,  p.  } 

I  1  )     Idem.  t.  |],  p.  iî î> 7 . 

«•*>>     Idem.  t.   Il,  p.  4:5  7  et  4."!«. 

i  '»  >     Revues    cîe  l'année,     iHirtieulieromeiu      \tnl  ilu  CIvristN  i 

MM  1  >  i».  t>9(>  f t  783. 

«  <  )     Ami.  ihid,  p,  !» 7 ;t. 


MIGEON  DE  BRANSAT 


M.  Migeon  rie  fr-misat  e4  probablement  venu  au  Canada  «mi  même 
temps  «,11c  le  régiment  île  l'ariguau.     11  y  eut  tout  un  eliangement  dai* 
la  direction  des  affaires  <lan>  la  eolonie  à  cette  époque-- mouvement  .assez 
considérable  pour  occu|ier  certains  esprits  aventureux  île  France,  et  c'est 
tv  qui  expliquerait  alors.  1«'  passage  ici  «le  notre  jicrsonnage.     I/aWié  Fail- 
j,,n  s'est  mépris  sur  le  nom  de  Migeon.      D'après  lui,  il  serait  arrivé  un 
M.  J.-P,.  Migeon  avant  L6G1.      Il  môle  deux  noms  et  confond  .1.-1',  1-e 
Mtgflow,  qui,  singulièrement,  occupa  m  Montréal  1<-  poste  «le  procureur- 
liseal  des  seigneurs,  place  que  «levait  remplir  bientôt  après,  notre  .1.-1»  M«- 
LTe«.u  île  Bransat.     t'eeî  est  clairement  démontré  par  M.  E.  -A  Massu-utte, 
au  numéro  8  du  XX le  volume  «lu  QtfMin  des  lhrhercUes  IFistoriqurs. 
Uàhhé  Faillon  termine  la  reproduction  .le  l'ordonnance  <!»>  M.  «le  Mai- 
sonneuve.  du  iâ  février  1W,  au  sujet  «le  l'élection  «le  cinq  juges  à  Villc- 
marie,  par  leur  prestation  de  serment  «levant  M.  Daillebout  des  Musseaux, 
juge  civil  et  criminel  «le  ia  terre  se^ieuriale,  et  «levant,  («lit-il  ).  Jeaii- 
liaptiste  Migeon.  procureur-fiscal  «l«'s  seigneurs  et  avo.-at  au  Parlement  - 
Paris,  né  à  Mouliné,  en  Bourbonnais,  et  neveu  «le  M.  Souart  qui  l'avait  dé- 
terminé ainsi  que  plusieurs  autres  de  ses  parents  et  «le  ses  amis  à  |«isst  r 
dans  la  Xouvele-Franc.  par  zèi*  pour  la  religion. 

L'auteur  de  "VJJixIoti'V  ih*  ht  <<>]<>n:r  fourni**  m  t'an'ubt"*  par  ecs 
remarques  nous  imite  à  croire  à  un-  parenté  entre  M.  l'alilw  Souart  cl 
Migeon  «le  Bransat  avant  même  le  \m»a&  «le  «-«dui-ei  au  l'aiiaila, 
nous  est  «litVieil<'  de  iï>mprendfe  cela,  avant  «mis  regard  la  généalogie  dr 
31  igeon. 

Tangua?  (1-431)  nous  ajtyrend  «pie  Catherin.'  IJnurM  «pu 
.Jean-Baptiste  Migeon  '!<•  l'»ransal  était  la  cousine  «1.-  "M.  Souart. 
loin,  (l-fôl)  il  varie  «'t  rat  o-rte  qu'elle  était  la  niée*  de  M.  l'aliU».  « 
point-ci  «le  parenté  sWonty  nu'eux  *W  fiirlIMl  «  nous  paraîtra.!  plu 
conforme  à  la  vérité. 

I.a  fanlttfc  Miu'-'ii  appar  i.-naii  à  la  Uair^itMsie  minmervanto  de  M«»u 
frns  :  fttf  ItlMlibnn  n'ont  liguré  sous  au.  un  râle  inip.e.iant  dans  I 
lV(U.  IV  nom  es|  cMiW  porté  en  IVuir»MHHiais,  mais  par 


! 
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gens  de  modeste  condition.  Il  y  a,  notamment  A  Yzeure,  un  Migeon 
mareehal-ferrant,  qui  est  conseiller  municipal  de  cette  commune. 

Mgr  Tanguay  place  la  naissance  de  J.-B.  Migeon  de  Bransat  en  103(1 
I-  nomme  Jean-Baptitte,  et,  le  dit  (ils  de  Marguerite  des  Bordes.  Voilà 
trois  inexactitudes,  dont  on  ne  saurait  cependant  le  blâmer.  11  a  donné 
simplement  ce  qu'il  a  trouve.  .Votre  personnage  a  été  baptisé  le  26  no- 
vembre, 1636  à  St-rierre-des-Menestraux,  succursale  de  St-Pierre-d'Y- 
>;cure.  a  Moulins,  et  nommé  Jean,  sans  plus.  Son  père,  Jean  M.o-eon 
était  marchand  boitier  à  Moulins,  et  sa  mère  s'appelait  Marie  Desborde*' 
Les  parrmn  et  marraine  furent  :  Jean  Migeon,  l'aîné,  (oncle),  marchand 
a  Moulins,  e4  damoiselle  Jeanne  ,1c  Bonefoy,  feme  de  noble  Charles  Barbe 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Moulins 

D  après  quelle  inspiration  ou  inclination  Jean  Migeon  s'est-il  décidé 
.taeeoler  un  second  nom  à  celui  de  sa  famille  ?  Etait-ce  pour  se  donner 
l-lus  ,1  importance  et  faire  croire  qu'il  était  de  qualité  ?  Ou,  suivait-il  un 
courant  à  la  mode  ?  Cette  dernière  supposition  est  la  plus  probable.  Car 
Al.  Jean  Migeon,  procureur-fiscal  des  MM.  de  St-Sulpioe  de  Montréal 
n  avait  aucun  droit  au  nom  de  Bransat.      C'est  le  nom  d'une  commune 
sise  près  de  St-Pourçain,  département  de  l'Allier.      1]  n'y  est  point  né 
et  d'après  les  archives  de  sa  famille  ou  les  recherches  que  l'on  a  pu  ac- 
complir, il  n'y  avait  aucun  bien,  de  plus,  il  est  reconnu  qu'en  1658  et  les 
années  suivantes,  les  Lomet,  de  Moulins,  se  qualifiaient  encore  sieurs  H, 
Bramai  ains,  que  le  constate  l'extrait  suivant  d'un  contrat  de  marine 
existant  dans  les  archives  de  M.  Xavier  de  Bodinat  :  "Par  devant  \n- 
••thoine  Phelipard,  notaire,  tabellion  royal,  garde-notte  héréditaire  au 
l-a's  et  duché  de  Bourbonnais,  à  Moulins,  soubsigne,  ont  été  personnel- 
"loment  établi.  :  Me  Jean  Fouchier,  sieur  des  Prots  Saint  Svphoricn  et 
-a  s,,,,  autorité  damoiselle  Marie  Pauvre,  sa  femme,  et  sous  leur  auctorite 
•Me  Gilbert  Fourhicr,  leur  fils,  advocat  en  Parlement,  paroissiens  d'V- 
••/.eure.  dune  part  :  noble  Toussaint  Lomet,  sieur  de  Bransat,  conseiller 
"du  Roy,  etc.,  etc. 

Le  1 4  juillet.  1665,  Jean-( Baptiste  1  Migeon,  marchand,  es,  parrain  à 
illemane.     l.e  ?ô  novembre  .suivant  son  mariage  a  lieu  au  mèmV  en- 
droit,  ave,.  Catherine  Gauchet  ,1c  Bellcville,  fille  de  Claude.  e<  de  Suzanne 
l,"','u-  ''"  8t^"'P -  ^"s.      Kilo  avait  n-lusé  un  riche  élahlissemenl 
en  1-rance  et  vint  au  Canada  avec  l'intention  de  se  faire  religieuse  Fil,. 

ehangen  d'idée.     XouraH  femme  varie   Ce  fut  peu  après  IWi. 

«*  du  régiment  de  Carignan.      Ca  é,é  l'un  des  mariages  marquants  de 
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l'année  dans  la  petite  ville  de  Marie,  si  l'on  en  juge  par  les  noms  des  té- 
moins : 

M.  Henri  de  Chastelard  de  Salière,  colonel  du  régiment  ; 

M.  de  Flotte,  sieur  de  la  Fredicre,  capitaine  et  major  du  régiment  et 
neveu  du  colonel  ; 

M.  Annibal- Alexis  de  Flotte,  frère  ou  cousin  de  la  Fredicre  ; 

M.  lîoger  de  Bonneau,  capitaine  au  régiment  ; 

M,  François  Feraud,  lieutenant  et  aide-major  ; 

M.  l'abbé  Michel  Barthélémy  ; 

M.  l'abbé  Gilles  Perrot,  prêtre  de  St  Sulpiee  ; 

M.  Balthazar  Desportes,  probablement  officier  du  régiment 

M.  Gilbert  Dupéron  ;  probablement  officier  du  régiment. 

M.  Jean-Vincent 'Philippe,  sieur  de  Haiitmenil,  neveu  de  l'abbé 
Sou  art. 

M.  Migeon  de  Rransat  s'étant  établi  à  Montréal  y  écoula  le  reste  de 
ses  jours.  11  s'acquitta  des  devoirs  de  sa  charge  avec  conscience  et  sans 
crainte.  11  était  d'un  caractère  précis  et  juste,  possédant  des  idées  assez 
libérales  qu'il  tempérait  avec  un  certain  ordre  ;  pas  belliqueux,  mais  ré- 
taliant  à  une  attaque  sur  sa  personne  par  une  convocation  immédiate  en 
justice. 

La  famille  Migeon  en  France  retrace  son  origine  depuis  : 

Honorable  homme  Toussaint  Migeon,  né  vers  1565,  bourgeois  de 

Charroux,  qui  épousa  vers  1595,  Péronnelle  Guiot.      Toussaint  n'était 

plus  en  1633.     Ses  enfants  furent  : 

(1)  Vénérable  et  discrète  personne  Messire  François  Migeon,  doc- 
teur en  théologie,  prêtre,  curé  de  St-Jean  de  Charroux  de  1631  à  1680  : 
religieux  de  l'Ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem  :  s  :  1680  âgé  de  83  ans  ; 

(2)  Honorable  personne  Jean  Migeon,  l'aîné,  naquit  vers  1603  : 
bourgeois  de  Charroux,  demeurant  à  Moulins,  paroisse  St-Fierre  d'Yzenre. 
Marié  en  1633  à  Catherine  Jacquemet,  veuve  de  Pierre  Barde  (1). 

(3)  Jean    Migeon,  le  jeune,  né  vers  1604,    marchand  à  Moulins, 
épousa  en  1634,  Marie  Desbordes,  Pille  «le  noble  Christophe  Im- 
porte-manteau de  Henri  IV,  dont  : 

(a)     Jean,  baptisé-  à  "St- Pierre,  Moulins,  le  $6  novembre.  1636  : 

(1)    Sa  lllle  Claude,  ènouttu  Claude  Vicier,  dont  un  dis  qui  porta  le  noni 
do  sieur  des  Méchins.      Nous  signalons  ce  nom  à  titre  de  curiosité"  a 
quelque  rapport  avec  l'endroit  dêsiRné  ninitl  ttu  Canada 
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(1))  Mario,  née  1637,  mariée  en  KlfiO  à  Maître- Jean  Coupperv,  mar- 
chand de  .Moulins  ; 

(e)     Louise,  h  :  on  1639  à  Moulins. 

Jean-Baptiste  Migeon  avait  des  armes  qui  n'ont  point  été  enregis- 
trées dans  aucun  armoriai  de  France,  que  nous  sachions.  Nous  les  "re- 
produirons plus  tard,  à  la  suite  de  n.»s  recherches  armoriales.  tome  III. 

REGIS  ROY 


LES  DISPARUS 


Cil  AR I *  ES  S  A  I J  ATI  EU 


•  du  Drapeau  rte  Carillon,  si  po- 
Journal  de  riii.sti'iietioii  publique. 


Sur  le  musicien  qui  composa  la  musîqu< 
pulaire  en  ce  pays,  on  lit  ce  qui  suit  dans  le 
du  1  S  septemre  1862  : 

•  Charles  Waimh,  connu  sous  le  nom  de  Charles  Sabatier  compositeur 
et  pianiste  distingué  vient  de  mourir  à  Montréal,  le  22  août  1862  Xé  en 
Allemagne,  il  avait  été  élevé  en  France  où  il  s'était  fait  une  certaine  réputa- 
tion. Des  excès  et  une  circonstance  naturelle  l'ont  empêché  d'atteindre  iu 
premier  rang-  et  l'ont  poussé  à  voyager  de  pays  en  pays.  n  vint  au  Canada 
H  y  a  une  dizaine  d'années  et  tandis  que  son  génie  et  son  éducation  musicale 
auraient  pu  lui  assurer  d'excellentes,  sinon  de  brillantes  positions  son  intem 
l>orance  l'avait  réduit  à  la  misère.  On  a  de  lui  plusieurs  compositions  en 
outre  la  cantate  en  l'honneur  du  prince  de  Galles  (1860)  Des  amis  chari 
tables  et  dévoués  ont  essayé,  à  plusieurs  reprises,  de  le  remettre  dans  la  bon- 
ne voie,  et  ils  espéraient  presque  avoir  réussi,  car  Sabatier  était  à  l'HÔtel- 
1  en  réclusion  réparatrice  qu'à  titre  d'invalide.  .Malheureusement. 

r  lui  de  manquer  à  ses  bonnes  résolutions  : 
ramena  dans  uri  état  pénible  à  voir  et  il 
près  son  retour.  Exemple  terrible  d'une 
ii  brutale  et  tyrannique  !" 

CAIïUETTE 


une  fatale  occasion  se  présenta  pou 
il  s'échappa  de  sa  retraite,  on  le 
mourut  d'apoplexie  peu  d'heures  ;i 
rière  brisée  par  une  passa 


ell. 


ADOLPH  VOGT 


Né  à  Liebenstein.  Sxe  Aleinine.en.  Allemagne,  le  L".i  novembre  IS-Jl'  Ses 
parents  l'amenèrent  eu  Amérique  eu  IS46  et  il  reçut  ses  premières  leçons  de 
ib'ssin  à  Philadelphie.  Ihi  1 S *»  1 ,  il  alla  poursuivie  ses  études  en  Allemagne 
ci  .-n  Suisse,  puis,  en  ISO»,  il  vcn.ni  s'établn*  A  Montréal  en  186 
ibml  ou  dit  beaucoup  de  bien  a  bissé  plusieurs  lujilcuux  de  s«- 
,,,s  11  ;1  rutlfill  au  C.madiail  I  Ihi-t  raled  Xe\VS  ia  plupart  de  ses  illwMràtmn 
>ur  l'invasion  lYnionne.      M,  Vo-t  mourut  à  X«-w  -  V ,.,-u.  |t.        février  i  v T  1 


Cet  artist» 
canadien- 
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Un  testament  du  docteur  Sarrazin 


lAm  des  plus  fameux  uiéileeiïiss  du  roi,  sous  le  régime  fraudais  l'ut 
ce  Michel  Sarrazin  dont  les  historiens  et  les  dictionnaires  mentionnent 
le  nom  et  auquel  Mgr  Latlamme  a  consacré  dans  les  Mhtioires  ih  ht  Hocirlr 
royale  tin  Vumulu  de  188Î,  une  étude  iju^iJ  faut  lire. 

Aucun  des  biographes  du  sieur  Sarrazin  ne  t'ait  ee  pendant  allusion 
au  document  que  n«>us  venons  île  copier  dans  l'étoile  du  notaire  Antoine 
Adhémar  et  qui  nous  paraît  inédit.  Comme  cette  pièce  fournil  des  ren- 
seignements «pie  les  annalistes  peuvent  utiliser,  nous  la  reproduisons  en 
entier,  omis  non  sans  avoir  rétabli  le-  mots  abrégés  (Adhémar  lait  usage 
de  quantité  d'abréviation)  ni  sans  avoir  modilié  quelque  peu  l'orthogra- 
phe lorsqu'elle  était  trop  personnelle  : 

I*ardevant  Antîioine  Adhémar,  notaire  royal  et  tabellion  de  l'fsle  de 
Montréal  en  la  Xouvellë  France  résidant  à  Vtllemarîe  en  la  dite  isle  M 
tesmoins  enfin  nommés  L'ut  présent  en  sa  personne  sieur  Michel  Sarrazin 
chirurgien  major  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  gvsant  au  ht 
malade  dans  une  des  salle>  de  Hinspital  Saint-Joseph  de  cette  dite  "ville 
qui  servoit  cvdeva.nt  d'Esglise  sur  la  rue  Sai  nt-l'aul.  mais  sain  d'espril  ••: 
d'entendement,  eomme  il  est  apparu  audit  notaire  et  tesmoins  en  tin  n« •»;'- 
niés.  Lequel  considérant  l'incertitude  de  toutes  choses  et  principalement 
de  l'heure  de  la  mort  et  craignant  d'en  e>tre  preveneu  ne  voulant  |ws 
mourir  suis  laisser  un  testament  et  sans  avoir  réglé,  et  di>po-é  de  <es  Sien-. 
Apres  avoir  pensé  au  salut  de  son  âme.  Pour  ces  causes,  il  a  l'ait,  dicté 
nommé  audit  notaire  soussigné,  présenre  des  dits  tesmoins  ey-apres  imni- 
niés,  son  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté. 

Au  nom  du  l'ère,  du  Y\\>  et  du  sailli  Esprit,  ainsv  qu'il  ensuit  : 
Premièrement,  eomme  un  vrav  Chrétien  et  Catholique  a  recommandé  et 
recommande  son  lime  quand  elh  partira  île  son  corps  à  Dieu  le  Créateur, 
l'ère.  Fils  et  saint  Esprit,  suppliant  Sa  divine  bonté  par  les  mérites  de  h. 
j»a<sion  de  Notre  Seigneur  ►lestis  Christ  et  par  l*tutercessù»U  de  la  <«1" 
lieuse  X'i.M-oe  Marie,  de  Saint  Michel,  son  patron  iM  de  t«»u>  lés  Sai 
Saintes  de  l'aradis  le  ineflre  <-\  placer  au  Ihiyaumo  de-  Ciettx  au  ■ 
i)es  hien  heureux. 

\'nit  et  entend  I.-  dit  sMtf  'l'.-iateur  i|W        dett.--  rfMeto  payées  M 
•  t 
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torts  par  luy  faits  sy  aucuns  se  trouvent  réparés  par  le  sieur  Exécuteur 
du  présent  testament  ey-après  nommé. 

Item  fait  son  testament  de  Cinq  sols  pour  estre  aumosnés  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Item  désire  et  ordonne  que  son  corps  soit  inhumé  et  enterré  au  ci- 
metière de  la  paroisse  de  cette  ville  et  que  ses  honneurs  funèbres,  prières 
et  services  soient  faits  en  l'église  paroissiale  de  cette  dite  ville  ainsy  que 
ledit  Sieur  Exécuteur  de  son  présent  testament  le  jugera  à  propos. 

Item  donne  et  lègue  aux  pauvres  dudit  hospital  St-Joseph  de  cette 
dite  ville  afin  qu'ils  se  souviennent  de  luy  en  leurs  prières  la  somme  de 
fcix  cents  livres,  argent  de  ce  pays  pour  une  fois  payer. 

Item  donne  et  lègue  aux  Sieurs  La  Source,  St  Amands  et  La  Sonde 
chirurgiens  demeurant  en  cette  dite  ville,  tous  les  livres  de  chirurgie 
qu'il  a  et  luy  appartiendront  à  l'heure  de  son  décès,  lesquels  ils  partage- 
ront esgallement  entre  eux. 

Item  donne  et  lègue  à  Magdeleyne  Bonnei'oy  sa  mère  veuve  de  sieur 
Claude  Sarrazin  demeurant  à  Gilly,  en  Bourgogne,  en  l'ancienne  France, 
l'usufruit  et  jouissance,  pendant  sa  vie  seulement,  de  tous  les  biens  pro- 
pres que  le  dit  sieur  Testateur  a  et  luy  appartiendront  en  ladite  ancienne 
France  au  jour  de  son  décès. 

Déclarant  ledit  sieur  testateur  qu'il  luy  est  deub  par  monsieur  le 
Trésorier  de  la  marine  pour  restes  tant  de  sa  gratification  et  de  ses  ap- 
pointements, environ  la  somme  de  mil  livres,  argent  de  France  ; 

Comme  déclare  ledit  sieur  Testateur  qu'il  a  envoyé  en  France  l'an- 
née dernière,  des  effets  pour  lesquels  il  a  mandé  de  luy  envoyer  des  bar- 
des et  autres  choses  suivant  ses  mémoires  qu'ils  luy  devront  la  présente 
année  ou  suivantes  et  dont  ledit  Exécuteur  testamentaire  a  une  parfaite 
connaissance. 

Et  à  J'esgard  de  tous  les  autres  biens  meubles,  acquêts  et  commets 
immeubles  que  le  dit  sieur  testateur  a  et  luy  appartiendront  au  jour  de  son 
décès  en  ce  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  avec  sesdits  appointements  et 
gratifications  et  ce  quy  luy  doit  venir  de  France  la  présente  année  ou 
suivante,  en  conséquence  des  eiî'ets  quil  y  a  voit  envoyé  l'année  dernière 
ainsy  qu'il  Ta  dit  et  déclaré  ey-dessus,  ledit  testateur  veut  (pie  ledit  K\e- 
euteur  de  son  présent  testament  les  distribue  ci  emploie  selon  l'ordre  et  la 
prière  qu'il  luy  en  a  fait. 

Et  pour  exécuter  et  accomplir  ledit  présent  testament  leeluy  aug- 
menter plutôt  <pie  diminuer  ledit  sieur  testateur  a  nommé  Messine 
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tienne  Guyotte  prêtre  et  curé  de  L'Eglise  paroissiale  de  cette  dite  ville  de 
Villemarie  son  bon  ami,  le  prie  d'en  prendre  la  peine  Ieelhuy  augmenter 
plutôt  que  diminuer  ezmains  duquel  il  s'est  dessaisi  de  tous  sesdits  biens 
seis  et  seihiés  en  ce  pays  de  la  Nouvelle  France  et  ceux  quy  luy  doivent 
venir  de  France  la  présente  année  ou  suivantes  jusques  à  la  valeur  et  ae- 
complissement  du  présent  testament,  voulant  qu'il  en  soit  saisi  suivant 
la  coutume,  révoquant  tous  autres  testaments  et  codicilles  qu'il  pourrait 
avoir  fait  avant  celui-ci  auquel  seul  il  s'arreste  comme  estant  sa  dernière 
volonté. 

Ce  fut  ainsi  t'ait  dicté  et  nommé  par  ledit  sieur  Sarraxin  testateur 
audit  notaire  présence  desdits  tesmoins  en  fin  nommés  et  ]>ar  ledit  notaire 
en  présence  des  dits  témoins  audit  sieur  testateur  leu  et  releu  iceluy  pré- 
sent testament  qu'il  a  dit  bien  entendre  et  veut  qu'il  soit  exécuté  selon  sa 
terme  et  teneur  en  la  dite  salle  dudit  hospital  quy  servoit  ey-devant  d'es- 
glise  seize  sur  la  rue  Saint  Paul  où  il  est  au  lit  malade.  Fan  mil  six  cent 
quatre  vingt  douze,  le  treiziesme  jour  d'Aoust  après  midy,  en  présence 
des  sieurs  Pierre  Cavellier  marchand  et  George  Pruneau  praticien,  tes- 
moins* demeurant  audit  Villemarie  soussignés  avec  led  sieur  testateur  et 
notaire  suivant  l'ordonnance. 

SARUAZIX,  G.  PIIUNEAU,     P.  CAVELLIEK,  ADliEMAH, 

no'rc 

La  générosité  du  testateur  envers  ses  confrères  noifr.  semble  particu- 
lièrement intéressante  :  ce  doit  même  être  le  seul  professionnel  ayant  eu 
l'excellente  idée  d'aider  ses  confrères  en  cette  façon  et  ce  legs  constitue 
un  de  ces  traits  à  noter  dans  la  vie  d'un  homme. 

Les  trois  confrères  que  le.  testateur  gratifie  l'assistaient  sans  il 
dans  sa  maladie  et  devaient  être  attachés  à  l'Hôtel-Dieu.      11>  étaient 
bien  connus  et  c'est  pourquoi  le  notaire  ne  les  désigne  que  par  leur-  s 
briquets,  alors  qu'il  aurait  dû  écrire,  au  long  :  Dominique  Thauinur  dit 
la  Source,  Jean- P>ap1  iste  Maublant  dit  Saint-Amant  et  Jean-Haptiste  Le 
Riche  dit  la  Sonde. 

Le  chirurgien  Sarrazin,  grâce  à  sa  constitution,  sinon  a  ses  conl 
de  Montréal,  triompha  de  la  maladie.      Quelques  mois  plus  tard, 
versait  l'Atlantique  pour  aller  parfaire  ses  études  à  Pan-. 

Il  devait  revenir  à  Montréal,      l  ue  première  fois,  il  avait  nu  m*u< 
abandonner  sa  dé|wuilie  mortelle,  la  sevondo  fois,  il  u\  laissa  q 
"célibat",  assez  mûr  du  reste,  car  l<i  savant  médecin,  comptait  chiquante- 


- 
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Lrois  printemps  Lorsque  1*'  20  juin  L712,  il  épousa  à  Ville-Marie,  Marie- 
Afine-lrsule  IJazeur,  à  peine  âjîée  de  vingt  ans. 

Dernier  détail  curieux  et  nue  l'on  trouve  dans  .1  Irurrrs  les  registres 
de  Mgr  Tanguav  :  "-Km  juin  1  "  n\.\  Michel  Karrazin  était  le  seul  médecin 
du  roi,  dans  la  Xouvelle- France  et  ses  appointements  étaient  de  (>()()  livres 
par  an.  -ans  aucune  rétribution  de  la  pari  de  ses  patients5*. 

K.-X.  MASSICOTTK 


UN  ANCIEN  SECRETAIRE  DU  CHEVALIER 
DE  LEVIS 


M.crr  Tangriiay.  à  !a  page  490  du  volume  VJ  rte  son  Dictionnaire  uénéalo- 
îrique,  mentionne  Pierre  Ftaby,  sergent  au  régiment  de  Guienne,  fils  de  Claude 
liaby  et  de  Jeanne  Boni  part,  de  la  Salle,  diocèse  d'Ain  brun,  en  Dauphiné. 

Pierre  Râby  épousa,  à  la  Pointe-aux-Trembles  de  Montréal,  le  22  novem- 
bre 1756.  Gabrielle-FYanQoise  Krouiîlet,  puis,  en  secondes  noces,  à  Terrebon- 
ne,  ie  4  février  1765,  Marguerite  Lepagre. 

Ce  Pierre  4la by  doit  être  l'ancêtre  des  liaby  <le  l.i  région  rte  Montréal. 

Dans  un  document  datant  fit  17i»3  Pierre  Raby  isi  mentionné  comme 
"ancien  secrétaire  de  M.  de  chevalier  de  Lé  vis". 

Voilà  un  titre  dont  ses  descendants  peuvent  être  tiers. 

rjn        p.  gi  u. 


DERNIERES  DE  LCUVIGNY 


Le  grand  vieaire  de  rêvêtpic  de  Québec  étnit  rte  Normandie.  Sa  famille 
avait  été  unobhjBq  en  1  n 7 .  Kn  Ltilît»,  Uu>  Chamillart  donne  tr\î  tableau  STê- 
uéa  logique  en  faisant  sa  recherche  de  la  noblesse  dans  la  généralité  de  Caen  : 

pn:uiii: 

Pierre  .Icîmi 

Marié  à  M;tdek\iue  Le  l'.relou  eu 

Kolland  rte  j 'entières  sr  <n    Louvignx   Conseiller  au   Patientent   rte  N<m  - 

inanilie,  né  !•;:.".)  de  la  ville  de  Caen. 

Jean.  Mer.  sr  rte  Cîavrus  Tus  rte  Mauve  à  Caen,  demeurant  à  si-.l<-.m 

île  Caen  né  1  fi;*,.:. 

Henri.  PtrtJ  ïfriirirt  vîcitivè  rte  Mgr  rte  Pcirêe  à  (JttvHrè,  né 
.lean-Lapti^iç  lier  sr  de  \  iiiiiH  sii.inl.  paroisse  st  Jeun  d.>  Caen.  i»0  I 
Michel.  Kir.  sr  de  Veuoix,  paroisse  rte  SI  Jean  <!<•  Caen  lié  I  »  :  4  1. 
S'il  y  cul  des  Mlles,  elles  ne  sont  jms  HomUtée», 

12 1  :<  ;  is  Ut» Y 
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Ce  que  le  gouverneur  de  Callières  pensait  de  nos 
officiers  militaires  en  1701 

En  1701,  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  avait  pour 
la  défendre  contre  les  attaques  des  sauvages  et  des  Anglais 
vingt-huit  compagnies  de  troupes  composées  de  soldats 
surtout  recrutés  en  France.  Bien  peu  de  ces  soldats  étaient 
originaires  du  pays.  Ces  vingt-huit  compagnies  avaient 
pour  officiers  vingt-huit  capitaines,  vingt-huit  lieutenants 
et  vingt-trois  enseignes  en  pied.  On  comptait  en  outre 
parmi  ces  officiers  un  capitaine  reformé  et  quatorze  lieu- 
tenants reformés.  La  plupart  des  officiers  étaient  des 
Français  de  la  vieille  France.  Une  quinzaine  peut-être 
sur  les  quatre-vingt-quatorze  officiers  des  troupes  étaient 
des  enfants  du  pays  et  encore  étaient-ils  tous  fils  d'officiers 
venus  de  là-bas.  On  voit  que  notre  part  dans  les  faveurs 
militaires  était  plutôt  maigre.  Il  nous  manquait  un  ap- 
point qui  alors  comme  aujourd'hui  était  l'argument  le  plus 
puissant  auprès  des  gouvernants,  l'influence. 

La  littérature  militaire1  pour  être  concise  n'en  est  pas 
moins  extrêmement  intéressante  et  fort  importante  pour 
l'histoire;  nous  allons  essayer  de  le  prouver  par  une  sim- 
ple pieve  qui,  dans  le  fond,  n'était  qu'un  rapport  ordinaire 
d'nn  chef  militaire  à  son  supérieur. 
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Le  15  octobre  .1701,  le  gouverneur  de  Callières  en- 
voyait au  ministre  un  état  des  officiers  des  troupes  servant 
au  Canada  apostille  de  leurs  qualités  et  services.  M.  de 
Callières  ne  consacre  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  lignes  à 
chaque  officier,  cependant  son  état  nous  donne  leur  pedi- 
gree mieux  que  ne  pourrait  le  faire  le  meilleur  de  nos  his- 
toriographes même  après  des  années  de  recherches.  C'est 
que  M.  de  Callières  parlait  d'après  les  renseignements  que 
lui  avaient  fournis  les  officiers  eux-mêmes.  Nous  donnons 
ici  les  apostilles  de  M.  de  Callières.  Il  va  sans  dire  que  les 
prénoms  des  différents  officiers  ont  été  ajoutés  par  nous. 
Sous  le  régime  français,  on  avait  la  très  mauvaise  habitude 
de  ne  'désigner  les  individus  que  sous  leurs  noms  de  famille 
ou  de  terre.  De  là,  les  difficultés  de  nos  historiens  pour 
identifier  avec  sûreté  des  personnages  qui  ont  joué  des 
rôles  assez  importants. 

CAPITAINES 

Claude  de  Kamezay:  £kLe  sieur  de  Ramena v,  capi- 
taine et  commandant  les  troupes." 

Pierre  de  Saint-Ours:  k'Le  sieur  de  St-Ours,  natif 
de  Grenoble  en  Dauphinay,  âgé  de  58  ans,  a  esté  fait  en- 
seigne à  14  ans  et  capitaine  à  20  ans  dans  le  régiment  de 
Carignan  qui  vint  en  Canada  en  16(>4  et  eut  une  commission 
de  capitaine  au  dit  pays  en  1687  où  il  est  marié." 

François  Lefebvre  Duplessis  Fabert:  "Le  sieur  Du- 
plessis  Fabert,  natif  de  Paris,  âgé  de  54  ans,  a  esté  enseigne 
dans  le  régiment  de  Navarre  en  1664,  lieutenant  dans  Dar- 
bouville  le  30  octobre  1665,  capitaine  reformé  en  Candie 
dans  le  régiment  de  Saint- Vallier  en  1669,  capitaine  en 
pied  dans  le  mesme  régiment  en  1671  et  capitaine  en  pied 
en  Canada  en  lb'87  où  il  est  marié." 

Jean  Bouillet  de  la  Chassaigne:    kkLe  sieur  de  la 
Chasseigne,  natif  do  Paray,  dans  le  comté  de  Charolais, 
âgé  de  46  ans,  a  esté  l'ail  enseigne  dans  le  régiment  tic  Na 
vanv  en  167)),  lieutenant  dans  le  même  régiment  en  1675, 
capitaine  dans  le  régiment  de  Coude  le  17  août  1677  et 
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capitaine  en  Canada  en  1687  où  il  est  marié.  Il  est  bon 
officier." 

Nicolas  Daneau  de  Muy:  "Le  sieur  Dumuis,  natif 
de  Beauvais  en  l'isle  de  France,  âgé  de  48  ans,  a  esté  fait 
lieutenant  en  1674,  capitaine  en  1678  et  capitaine  en  Ca- 
nada en  1685  où  il  est  marié." 

Jacques  LePicard  Dumesny  de  Noré:  "Le  sieur  Du- 
mesny  de  Noré,  natif  de  Caën,  âgé  de  40  ans,  a  esté  fait 
garde  de  la  marine  en  1677,  enseigne  de  vaisseau  en  1684. 
capitaine  en  Canada  la  même  année,  lieutenant  de  vais- 
seau en  1692,  est  marié  en  Canada." 

Daniel  Auger  de  Suberease:  "Le  sieur  Subercase. 
natif  de  Bear,  âgé  de  38  ans,  est  venu  capitaine  en  Canada 
en  1687,  fait  major  des  troupes  en  1693,  et  enseigne  de 
vaisseau  en  1695.    Bon  officier." 

Raymond-Biaise  des  Bergères:  "Le  sieur  des  Ber- 
gères, natif  d'Orléans,  âgé  de  46  ans,  a  servy  pendant  sept 
ans  dans  la  seconde  compagnie  des  Mousquetaires  du  Roy, 
envoyé  capitaine  en  Canada  en  1685,  où  il  estait  marié  et 
est  veuf  depuis- près  de  deux  ans." 

Guillaume  de  Lorimier:  ''Le  sieur  Lorrimier,  natif 
de  Paris,  âgé  de  46  ans,  fait  sous-lieutenant  dans  le  régi- 
ment de  la  Reine,  le  20  mars  1673,  lieutenant  dans  le  môme 
régiment  le  15  septembre  1676,  lieutenant  de  la  1ère  com- 
pagnie des  grenadiers  dans  le  même  régiment  le  2  sep- 
tembre 1679^  capitaine  en  Canada  le  10  septembre  1685, 
où  il  est  marié." 

François  LeVerrier  de  Rousson:  "Le  sieur  Le  Ver- 
rier, natif  de  Paris,  âgé  de  42  ans,  a  servi  dans  la  première 
compagnie  des  Mousquetaires  du  Roy  deux  ans,  cornette 
de  cavalerie  dans  le  régiment  de  Va  rennes  en  1675,  lieute- 
nant reformé  et  en  pied  dans  le  régiment  de  la  Valette 
l'espace  de  deux  ans.  Reformé  eu  1686,  capitaine  en  Ca- 
nada en  1687  où  il  sert  actuellement  et  enseigne  de  vaisseau 
en  1695." 

(  'lia ries- Henry,  marquis  d'Aloigny  de  la  (  !  rois  :  "Le 
sieur  de  la  Groye  est  au  fort  l<Yontenae,    Bon  officier." 
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Charles  LeMoyne,  baron  de  Longueuil  •  "Le  sien,-  rlo 
Longueml.  natif  de  Canada,  âgé  de  45  ans  a  esté fait  lieu 
tenant  dans  le  régiment  de  Saint-Laurent  en 1680 "ffi 
Si  o  1  Ca>1<la  611  1687'  caljitahie  reïormé  le  L2  janvier 

en  année  166o  est  entré  dans  les  Gens  d 'ârmes  du  Roy  où 
â££t  JIS^  S  a,eSté-ïait  ^apitain^eWé  ï 
le  25  mais  ï^a^^??1*?11»  en  *>ied  a»  ^  païs 

"LeSïf  St^Hvri  ^T™^?  <le  S  ^"Martin  : 
îe  Flei  r  surla  foh  fT'  uatif  (le  Saint-Benoist- 

da  capitaine  reformé  en  1690,  enseigne  de ^va  sseaS  en 
169o  et  capitaine  en  pied  en  1697,  où  il  esFmarie  "  °" 

qua  ité  d'officier  subalterne  depuls'îtné ë  1686  S'en 
S^SS?^^^  *  »  de  vJS  s 
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1690,  capitaine  reformé  en  1693  et  capitaine  en^ pied  la 
mesme  année,  enseigne  de  vais-eau  en  1695,  marié  en  Ca- 
nada." _ 

Antoine  de  LaMotte  Cadillac:  "Le  sieur  de  la  Motte 
Cadillac  au  Détroit.    Bon  officier  ayant  de  la  capacité/ 

Joseph  Desjordy  Moreau  de  Cabanac:  "Le  sieur  de 
Cabanac,  natif  de  Carcassonne.  âgé  de  45  ans.  a  servy 
lieutenant  reformé  dans  le  régiment  du  Roy.  et  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Picardie,  est  venu  lieutenant  et  garde 
de  la  marine  en  Canada,  en  1685,  fait  capitaine  reformé 
en  1694,  enseigne  de  vaisseau  en  1695  et  capitaine  en  pied 
en  1696.    Marié.    Bon  officier." 

François  Desjordy  Moreau  de  Cabanac:  "Le  sieur 
Desjonrdis,  natif  de  Carcassonne,  âgé  de  35  ans.  est  venu 
lieutenant  en  Canada  en  16S5.  fait  capitaine  reformé  en 
1693,  enseigne  de  vaisseau  en  1695.  et  capitaine  en  pied 
au  dit  païs  de  Canada  en  1697  où  il  est  marié.  Bon  offi- 
cier." . 

Michel  Godefroy  de  Linctot:    "Le  sieur  de  Linct 
n'a  pas  encore  envoyé  l'état  de  ses  services." 

Alphonse  de  Tonîy,  baron  de  Paludy:  "Le  sieur  de 
Tontv,  au  Détroit.    Bon  officier  et  capable." 

Pierre-Jacques  de  Joybert  de  Soulanges:  "Le  sieur 
de  Soulanges.  natif  de  Canada,  âgé  de  25  ans.  a  esté  fait 
enseigne  en  1683,  lieutenant  en  1693,  enseigne  de  vaisseau 
en  1695.  et  capitaine  en  1700." 

Chevalier  de  Champigny:  "Le  sieur  chevalier  de 
Cliampignv  passé  en  France." 

Louis  de  la  Porte  de  L»»uvigny  :  "Le  sieur  De  Lapor- 
te  Louvigny.  natif  de  Paris,  âgé  de  39ans,  a  esté  lieutenant 
dans  le  régiment  do  Navarre,  en  1677,  lieutenant  en  Ca- 
nada en  1681,  capitaine  reformé  en  168»),  capitaine  en  pied 
en  1691,  et  enseigne  de  vaisseau  en  1695,  tait  major  «les 
Trois-Kiviéres  le  20  avril  1700,  marie  en  Canada." 

Joan-Manri<v-.Josné  Boisberthelot  de  Heaueours:  "Le 
sieur  de  lieawourt  Imûs  lîertlielot,  natif  de  Pcveevhé  de 
Cornonailles.  âgé  de  ans.  a  esté  fait  irai  de  de  la  marine 
en  1684,  lieutenant  en  Canada  en  1688,  rapitaine  reforme 
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en  1691,  enseigne  de  vaisseau  en  1692,  a  fait  les  fonctions 
d'ingénieur  en  1693  et  fat  capitaine  en  pied  en  1701.  Bon 
officier.  " 

François  de  La  Forest  :  "Le  sieur  de  la  Forest,  natif 
de  Paris,  âgé  de  46  ans,  a  esté  fait 'capitaine  en  pied  pour 
servir  dans  l'Amérique  en  1684,  capitaine  reformé  dans 
les  troupes  en  Canada  en  1691,  garde  de  la  marine  en  1694 
et  capitaine  en  pied  dans  les  troupes  de  Canada  en  1701. 
Bon  officier  et  capable." 

Jean-Baptiste  Céloron  de  Blainville:  "Le  sieur  de 
Blenville:  on  ne  les  a  pas  encore  envoyés." 

CAPITAINE  REFORME 

Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repentignv :  "Le  sieur 
de  Repentigny,  natif  de  Canada,  âgé  de  70  ans,  fait  capi- 
taine reformé  en  1689  dans  les  troupes  que  Sa  Majesté  y 
entretient  et  où  il  sert  actuellement,  marié  et  estably.  ïl 
est  homme  de  bonne  eonduitte  et  capable." 

LIEUTENANTS 

De  Martelly  :  "Le  sieur  de  Martelly,  natif  de  Toulon, 
a  esté  fait  lieutenant  reformé  en  Canada  en  1695  et  lieu- 
tenant en  pied  au  dit  pays  en  1 700. 

René  Le  Gardeur  de  Beauvais  :  "Le  sieur  Le  Gar- 
deur de  Beauvais,  natif  de  Québec,  en  Canada,  âgé  de  41 
ans  ,a  été  fait  lieutenant  reformé  en  1688,  lieutenant  en 
pied  en  1690  et  garde  de  la  marine  en  1694,  marié.  Bon 
officier." 

François  Mariaueliau  d'Esgiy:  "Le  sieur  Desglis1 
natif  de  Paris,  âgé  de  35  ans,  a" esté  fait  enseigne  de  la 
colonelle  du  régiment  de  Daupliinay  en  1688,  lieutenant 
dans  les  troupes  de  Canada  en  1691 'et  lieutenant  en  pied 
en  1696." 

Pierre- Noël  Le  Gardeur  de  Tilly:  "Le  sieur  Le 
Gardeur,  natif  de  Canada,  Agé  de  !9  ans,  a  este  fait  ensei- 
gne en  1688,  lieutenant  reformé  en  1690  et  lieutenant  en 
pied  en  1692,  marié  et  étahly.    Bon  officier." 
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Nicolas  d'Ailleboust  de  Menteht:  "Le  sieur  de  Men- 
tet.  natif  de  Canada,  â^é  de  88  ans,  a  esté  fait  enseigne  en 
JG87,  lieutenant  reformé  en  1688.  et  lieutenant  en  pied  en 
1689,  marié  et  étably." 

Pierre  Le  Gardeur  de  Repentigny:  ''Le  sieur  de 
Repentigiiy  iils,  natif  de  Canada,  âgé  de  44  ans,  a  servy 
deux  ans  en  qualité  d'enseigne,  deux  ans  en  qualité  de 
lieutenant  reformé  et  sert  depuis  dix  ans  en  qualité  de 
lieutenant  en  pied,  marié  et  étably.    Bon  officier." 

Jaeques-Charles  de  Sabrevois:  "Le  sieur  de  Sabre- 
voye,  natif  de  Beauce,  âgé  de  36  ans,  a  servy  lieutenant 
reformé  dans  le  régiment  de  l'affaire  ( ?)  en  16S2,  est  venu 
lieutenant  reforme  en  Canada  en  1685  et  lieutenant  en 
pied  en  1688,  servant  actuellement  en  la  dite  qualité,  ma- 
rié.  Bon  officier." 

Jean-Paul  Le  Gardeur  de  Repentigiiy  de  Saint- 
Pierre:  "Le  sieur  de  Saint-Pierre  Repentigiiy.  natif  de 
Canada,  âgé  de  40  ans,  a  esté  fait  lieutenant  en  1689  servant 
actuellement  en  la  ditte  qualité,  marié  et  étably." 

Christophe  Duf ros4 de  la  Jemerais:  "Le  sieur  de  la 
Jemeraye,  natif  de  Bretagne,  âgé  de  38  ans,  fait  garde  de 
la  marine  en  168;),  passé  en  Canada  en  qualité  d'enseigne 
en  1687,  lieutenant  reformé  en  1690,  lieutenant  en  pied 
en  1691,  et  enseigne  de  vaisseau  en  1695.    Bon  officier." 

Pierre  d'Ailleboust  d'Argenteuil:  "Le  sieur  d'Ar- 
genteuil,  natif  de  Canada,  âgé  de  42  ans,  a  esté  fait  lieu- 
tenant reformé  en  1690  et  lieutenant  en  pied  en  1694,  ma- 
rié." 

Dervilliers  de  la  Boissière:  ifcLc  sieur  Dervilliers, 
natif  de  Paris,  âgé  de  26  ans,  a  esté  fait  enseigne  en  Cana- 
na  en  1696,  et  lieutenant  en  pied  en  1700." 

Mongenault:  "Le  sieur  de  Mongenanll  est  pu  Fran- 
ce.»    1  '•  "  ;  ■  inii,ï 

François  Le  (Juantier  de  Rané:  .  "Le  sieur  do  Ranay, 
natif  de  Poitou,  âgé  de  41  ans,  a  este  t'ait  garde  de  la  ma- 
rine en  1685,  est  venu  lieutenant  reforme  en  1687  et  fait 
lieutenant  en  pied  en  1692,  marié.    l>on  officier." 


I 
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Jacques-Oliarles  Renaud  Du  Buisson:  i4Le  sieur 
Dubuisson,  natif  de  Paris,  âgé  de  35  ans,  a  servy  en  Ca- 
nada en  qualité •  de  eadet  pendant  10  ans,  l'ait  enseigne 
reformé  en  1696  et  lieutenant  en  pied  en  1698.  Bon  offi- 
cier." 

Constant  LeMarchand  de  Lignery  :  "Le  sieur  de 
Ligneris,  natif  de  Tourennes,  âgé  de  38  ans,  a  esté  fait 
lieutenant  dans  le  régiment  d'Auvergne  en  1675,  fait  garde 
de  la  marine  en  1683,  venu  lieutenant  reformé  en  Canada 
en  1687  et  fait  lieutenant  au  dit  pars  en  1690,  marié  et 
étably.     Bon  officier.  '  ' 

Etienne  de  Vildonné:  "Le  sieur  de  Vildené,  natif 
de  Paris,  âgé  de  35  ans,  a  servy  en  Canada  en  qualité  de 
cadet  pendant  3  ans,  fait  enseigne  reformé  en  1687,  fait 
prisonnier  par  les  Iroquois  en  1689,  lieutenant  reformé 
à  son  retour  en  1692,  et  lieutenant  en  pied  en  1696,  marié." 

Joseph-Antoine  de  Frenel  de  la  Pipardière:  "Le 
sieur  de  la  Pipardière;  on  n'a  pas  envoyé  l'état  de  ses 
services.' 1 

.Jacques  Testard  de  Montigny:  "Le  sieur  Montigny, 
natif  de  Canada,  âgé  de  37  ans,  fait  enseigne  reformé  en 
1690,  enseigne  en  pied  en  1692.  lieutenant  à  TAcadie  en 
1693,  garde  de  la  marine  la  mesme  année  et  en  1687  est 
revenu  en  Canada  pour  y  servir  en  qualité  de  lieutenant 
où  il  sert  actuellement,  marié.    Bon  officier." 

Bertrand  de  Persillon  :  "Le  sieur  de  Persillon,  natif 
de  Béar,  âgé  de  38  ans,  a  esté  fait  garde  de  la  marine  en 
1684  et  venu  lieutenant  en  Canada  en  1687  où  il  sert  actuel- 
lement en  la  ditte  qualité." 

Augustin  Le  Gardeur  de  Courtenianehe:  "Le  sieur 
de  Courtenianehe,  natif  de  Canada,  âgé  de  37  ans,  a  esté 
fait  enseigne  en  1690,  lieutenant  reformé  en  1691  et  lieu- 
tenant en  pied  en  1692,  marié.  Bon  officier,  brave  homme 
et  de  bonne  conduite»." 

Antoine»  de  Planiolle:  "Le  sieur  de  Planiolle,  natif 
de  Montpellier,  âgé  de  !ô  ans,  a  esié  lieutenant  dans  le 
régiment  d'Anjou  en  1678  et  venu  lieutenant  en  Canada 
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en  1687,  où  il  sert  actuellement  en  la  ditte  qualité,  marié, 
a  un  brevet  de  la  marine  en  1694." 

Denis  D'Estieime  de  Cleriii:  "Le  sieur  Clerin,  natif 
d'Aix,  en  Provence,  âgé  de  41  ans,  a  esté  sous-lieutenant 
dans  le  régiment  de  Vendosme  en  1672,  a  servy  mareschal 
des  logis  dans  les.  dragons  de  la  Reine  en  1680,  cornette 
dans  le  même  régiment  en  1682,  a  eu  une  commission  d'en- 
seigne reformé  en  Canada  en  1685,  enseigne  en  pied  au  dit 
païs  en  1687,  lieutenant  reformé  en  1691,  et  lieutenant  en 
pied  en  1695,  faisant  les  fonctions  d'ayde-major  de  la 
ville  de  Montréal  depuis  12  ans,  où  il  est  marié.  Bon  offi- 
cier et  s 'acquittant  bien  de  son  devoir." 

Pierre  Robineau  de  Bécancour:  "Le  sieur  de  Bécan- 
eourt,  natif  de  Canada,  est  en  France." 

M.  de  la  Monnerie:  4 4  Le  sieur  de  la  Monnerie,  natif 
de  Poitou,  âgé  de  44  ans,  a  esté  sous-lieutenant  dans  le 
régiment  de  Nouailles  en  1675,  lieutenant  dans  le  même 
régiment  en  1677,  venu  en  Canada  en  1685  où  il  a  esté  fait 
sous-lieutenant  et  lieutenant  en  pied  en  1691.  A  un  brevet 
de  garde  de  la  marine  en  1694,  marié.    Bon  officier." 

Pierre  Bécard  de  Grandville  :  Le  sieur  de  G  randville. 
natif  de  Paris,  âgé  de  55  ans,  a  esté  enseigne  et  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Poitou  pendant  6  ans.  est  venu  en 
Canada  lieutenant  dans  le  régiment  de  Carignan  en  1665 
et  fait  lieutenant  dans  les  troupes  que  Sa  Majesté  y  entre- 
tient présentement,  en  1686,  marié.    Bon  officier." 

Paul  d 'Ailleboust  de  Përigny  :  "Le  sieur  de  Périgny, 
natif  de  Canada,  âgé  de  40  ans,  a  esté  fait  lieutenant  re- 
formé en  1690  et  lieutenant  en  pied  en  1696,  marié  et  éta- 
bly." 

Alexandre  LeXeuf  de  Heaubassin:  "Le  sieur  de 
Heaubassin,  natif  de  Canada,  âgé  de  35  ans.  a  esté  fait 
garde  de  la  marine  le  2  avril  1687,  enseigne  en  1691.  lieu- 
tenant reformé  en  1693  et  lieutenant  en  H)9G." 

Jean-Louis  de  La  <  'orne  :  "Le  sieur  de  La  <  'ol  ne  est 
en  France." 
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LIEUTENANTS  REFORMES 

Jean-Baptiste  Hertel  de  Rouville:  "Le  sieur  de 
Ronyille,  natif  de  Canada:  on  n'a  pas  reçu  l'état  de  ses 
services,  mais  il  est  bon  officier." 

Jean-Baptiste  de  Saint-Ours:  "Le  sieur  de  Saint- 
Tours  fils,  natif  de  Canada,  âgé  de  32  ans,  sert  depuis  10 
ans  en  qualité  d'enseigne  et  de  lieutenant  reformé." 

René  Frérot:  "Le  sieur  Frérot,  natif  de  Canada, 
âgé  de  26  ans,  a  servy  longtemps  cadet  dans  les  troupes  de 
ce  païs  et  fait  lieutenant  reformé  en  1696.   Bon  officier." 

Zacharie-François  Hertel  de  La  Frenière  :  "Le  sieur 
de  La  Frenière,  natif  de  Canada  :  on  n'a  pas  envoyé  l'état 
de  ses  services." 

François  Le  Mondion  de  Mongaron  de  la  Canterie: 
"Le  sieur  de  Mondion,  natif  de  l'archevêché  de  Tours,  âgé 
de  36  ans,  a  servy  dans  les  Cadets  de  Brisac  en  1682,  a 
esté  fait  garde  de  la  marine  en  1684,  et  passé  en  Canada 
en  qualité  d'enseigne  en  1688  et  lieutenant  reformé  en 
1694,  servant  actuellement  en  la  dite  qualité  et  ayant  fait 
les  fonctions  d 'ayde-ma jor  pendant  six  ans.  Bon  officier.  '  ' 

J acques  du  Gué  :  '  ' Le  sieur  Duguay,  natif  de  Canada, 
il  est  détaché  au  Détroit.    Bon  officier?' 

Gédéon  de  Catalogne:  "Le  sieur  de  Catalogne,  natif 
de  Bear,  âgé  de  38  ans,  est  passé  en  Canada  en  qualité 
de  cadet  en  1683,  fait  enseigne  en  1687  et  lieutenant  re- 
formé en  1691,  marié.   Bon  officier." 

Pierre-Thomas  Tari  eu  de  la  Péradc:  "Le  sieur  de 
la  Pérade,  natif  de  Canada,  âgé  de  25  ans,  a  servy  depuis 
l'année  1687  en  qualité  de  cadet  jusqu'en  1689  qu'il  fut 
fait  enseigne  et  lieutenant  reformé  en  1694.   Bon  officier." 

Philippe  Le  Saunier  de  Saint-Michel:  "Le  sieur  de 
Saint-Michel,  natif  de  Caen,  âgé  de  39  ans,  a  servy  pendant 
5  ans.  dans  les  dragons  en  qualité  de  maréchal  des  logis 
et  5  autres  années  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Piedmonl  et  passé  en  Canada  en  qualité  de  cadet  en  1687, 
lait  enseigne  reformé  en  1088,  enseigne  en  pied  en  IG9H 
et  lieutenant  reformé  en  1694." 
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Jules  Le  Fournier  Du  Vivier:  "Le  sieur  de  Vivier, 
natif  de  Normandie,  âgé  de  36  ans,  a  servy  dans  les  Cadets 
de  Brisac  en  1682,  fait  sous-lieutenant  dans  le  régiment 
de  Languedoc  en  1684,  passe  en  Canada  en  1687  où  il  fut 
fait  enseigne  reformé  et  lieutenant  en  1694,  marié.  Bon 
officier.  " 

M.  de  Chacornade:  "Le  sieur  de  Chacornade,  natif 
de  Picardie,  âgé  de  29  ans,  est  entré  dans  les  cadets  de 
Louvigny  en  1690,  en  est  sorty  en  1692  pour  sous-lieutenant 
dans  le  régiment  d'Agenois,  lieutenant  dans  le  régiment 
Royal-vaisseaux  en  1693  et  est  venu  lieutenant  reformé 
en  Canada  en  1694.   Bon  officier." 

Zacharie  Robutel  de  La  Noue  :  "Le  sieur  de  La  Noust. 
natif  de  Canada:  on  n'a  pas  encore  l'état  de  ses  services, 
mais  bon  officier." 

Léon  de  Langy:  "Le  sieur  de  Langy,  natif  de  Poi- 
tou, âgé  de  31  ans,  est  entré  dans  les  cadets  à  Besançon  en 
1682,  passé  en  Canada  en  1687  où  il  a  porté  le  mousquet 
jusqu'en  1691  qu'il  a  esté  fait  enseigne  en  pied  et  lieute- 
nant reformé  en  1696." 

François  Hertel:  "Le  sieur  Hertel,  paire,  natif  de 
Canada." 

ENSEIGNES  EN  PIED 

Louis-Philippe  de  Rigaud  de  Vaudreuil:  "Le  sieur 
chevalier  de  Vaudreuil,  natif  de  Canada,  âgé  de  11  ans.  a 
esté  fait  enseigne  en  pied  en  1694." 

Pierre  de  Saint-Ours:  "Le  sieur  chevalier  de  Saint- 
Tours,  natif  de  Canada,  âgé  de  25  ans,  a  esté  fait  enseigne 
en  pied  en  1693." 

Louis-Joseph  More]  de  la  Durantaye:  "Le  sieur  de 
la  Durantais  fils,  âgé  de  27  ans,  a  servy  en  qualité  do  cadet 
depuis  1687  jusqu'en  1690  qu'il  fut  fait  enseigne  reforme 
et  enseigne  en  pied  en  1692/' 

Jacques  Hertel  de  Cournoyer:  uLe  sieur  de  Cour- 
noyers,  natif  de  Canada." 

François  Àinariton:  "  Le  sieur  Anmriton,  natif  d'Or- 
léans, est  en  France." 


! 

! 
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René  Bouclier  de  la  Périère:  "Le  sieur  de  la  Per- 
rière, natif  de  Canada:  on  n'a  pas  envoyé  l'état  de  ses 
services,  mais  bon  officier." 

Alexandre  Berthier  de  Vilniur:  "Le  sieur  Berthier, 
natif  de  Canada,  âgé  de  26  ans,  a  esté  garde  de  la  marine 
en  1686,  enseigne  reformé  en  1689,  et  enseigne  en  pied  en 
1691.   Bon  officier." 

Frédéric-Louis  Herbin:  "Le  sieur  Herbin,  natif  de 
Versailles,  âgé  de  24  ans,  passé  en  Canada  en  qualité  d'en- 
seigne dans  les  troupes  en  1688." 

Jean  Delaur  de  Balancin:  "Le  sieur  Delaur,  natif 
de  Bear,  âgé  de  20  ans,  fait  enseigne  en  pied  en  Canada 
en  1700." 

Xicolas  des  Bergères  de  Rigauvillc:  "Le  sieur  des 
Bergères  fils,  natif  d'Etampes,  âgé  de  22  ans,  passé  en 
Canada  en  1685,  où  il  a  servy  en  qualité  de  cadet  jusqu'en 
1696  qu'il  a  esté  fait  enseigne  en  pied." 

François  de  Selles  de  Marbrelle  :  "Le  sieur  de  Selles  : 
on  n'a  pas  envoyé  l'étal  de  ses  services." 

Pierre  Boucher  de  Boucheryille :  "Le  sieur  de  Bou- 
cherville,  natif  de  Canada,  âgé  de  48  ans,  a  esté  fait  ensei- 
gne reformé  en  1688  et  enseigne  en  pied  en  1691,  marié." 

Bobé  de  Villiers:  "Le  sieur  de  Villiers,  natif  de 
Nantes,  âgé  de  19  ans,  est  passé  en  Canada  en  1696  en 
qualité  de  cadet  et  fait  enseigne  en  pied  en  1700." 

Le  sieur  de  la  Piaule. 

Quentin  de  La  Salle  :  "Le  sieur  de  La  Salle,  natif  de 
Paris,  âgé  de  27  ans,  est  passé  en  Canada  en  qualité  d'en- 
seigne en  1696,  1er  may  1701,  fait  enseigne  de  Costebelle 
à  Plaisance." 

Daniel  Migeon  de  la  (îauehctière  :  "Le  sieur  de  la 
(îauehctière,  natif  de  Canada,  âgé  de  28  ans.  a  esté  fait 
garde  de  la  marine  en  1692  et  enseigne  en  pied  en  1693." 

Etienne  de  Miré  de  l'Argenterie:  "Le  sieur  de  P Ar- 
genterie: on  n'a  pas  envoyé  l'étal  de  ses  serviees." 

M.  Duplessis:  k\Le  sieur  Duplessis  (ils,  natif  de  Ca- 
nada, âgé  de  12  ans,  a  esté  fait  enseigne  en  pied  en  17iM." 
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Claude  de  Raniezay  :  "Le  sieur  de  Raniezay  fils,  natif 
de  Canada,  âge  de  10  ans,  a  esté  fait  enseigne  eu  pied  eu 
1700." 

Noël  Chartrain. 

Pierre  Fournier  de  Belleval :  4 'Le  sieur  de  Belleval, 
natif  de  Paris,  âgé  de  38  ans,  a  servy  en  Canada  en  qualité 
de  cadet  pendant  12  ans,  et  a  esté  fait  enseigne  en  1700." 

René-Louis  Fournier  du  Figuier:  "Le  sieur  Four- 
nier du  Figuier,  natif  de  Canada,  âgé  de  2-1  ans,  a  esté 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Guienne  en  1693  et  est 
venu  en  Canada  en  1694  en  qualité  d'enseigne  où  il  sert 
actuellement.    Bon  officier." 

Francois-Marie  Margane  de  Batilly:  "Le  sieur  de 
Batilly,  natif  de  Canada,  âgé  de  '28  ans,  a  servy  en  qualité 
de  cadet  depuis  Tannée  1688  jusqu'en  1690  qu'il  a  esté  fait 
enseigne  en  pied,  servant  actuellement  en  la  dite  qualité." 

P.-G.  R. 


JEAN-FRANCOIS  MAILHIOT 


Né  à  Montréal  le  4  novembre  1692,  du  mariage  de  Jean  Mailhiot,  mar- 
chand, et  de  Madeleine  Marchand.  ' 
Il  fut  d'abord  marchand. 

Le  19  février  1740,  l'intendant  Hocquart  donnait  à  Mailhiot  une  com- 
mission pour  agir  comme  lieutenant-particulier  en  la  juridiction  de  Montré  il, 
attendu  la  maladie,  le  grand  âge  et  les  infirmités  de  M.  Raimbault,  lieute- 
nant-général. 

M.  Mailhiot  décéda  A.  Montréal  le  ^0  janvier  1<56. 

On  voit  dans  la  lettre  postulatoire  de  l'abbé  Mathieu  Faleoz.  vice-pro- 
moteur du  diocèse  de  Québec,  au  vicaire-général  de  l'évêque  de  Québec,  com- 
missaire établi  pour  informer  des  faits  miraculeux  attribués  à  Mgr  de  LaU- 
berivière,  que  M.  Mailhiot  fut  ffuéri  miraculeusement  par  l'attouchement  iTune 
relique  du  saint  êvêque. 

"M.  Mailhiot,  dit   l'abbé  Falooz.  était   tombé  dangereusement  ruauiue, 
dans  le  mois  d'avril   1742.  d'un  crachement   de  sung  abondant   et  continu 
pendant  douze  jours  consécutifs,   avait    ressenti   des  douleurs  si   vives  dans 
toutes  les  parties  de  son  corps  et  se  serait  senti  tellement   épuisé  que,  s  m- 
sommeil,  sans  force,  sans  mouvement,  presque  sans  respiration,  on  n". -p  rail 
plus  rien  de  sa  vie.  et  «>n  attendait  s)  chaque»  moment  qu'il  rendit  le* 
soupirs.       Tne  personne  pieuse  et  pleine  de  confiance  aux  mérites  de  >: 
Lauberivière.  et  de  foi  en  tout  ce  qui  avait  servi  à  son  usage,  lui  ttttoclm,  vis- 
à-vis  la  poitrine,  une  petite  partie  de  srs  habits.      Dans  le  moment  a  -  me.  le 
crachement  de  sang  cessa,  les  douleurs  se  dissipèrent,  la  respiration  • 
librement,  le  sommeil  revinl  ->t  il  fut  parfaitement  guêrl." 


! 
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FONDEURS  DE  CLOCHES  AU  CANADA 


Dans  le  Bulletin  de  juillet  1920,  un  correspondant  demande  des 
renseignements  au  sujet  des  fondeurs  de  cloches  au  Canada.  Nous  lui 
lirons,  bien  volontiers  quelques  notes  que  nous  avons  recueillies  à  ce 
sujet. 

L'abbé  de  la  Tour  écrivait  dans  ses  Mémoires  sur  la  Vie  de  Mgr  de 
Laval,  }>.  17?  :  4,Sur  la  fin  de  l'année  1664,  M.  Pévêque  fit  la  bénédiction 
des  trois  premières  cloche;;  du  Canada  qui  jusque  là  n'avait  eu  que  quel- 
ques clochettes;  ces  eloclics  furent  fondues  dans  le  pays."  (1) 

Après  avoir  cité  ces  derniers  mots,  l'abbé  .Auguste  Gosselin  ajoutait: 
"Ce  qui,  il  faut  bien  l'avouer,  semble  bien  difficile  à  croire."  (2) 

Eh!  bien,  l'historien  I»  Tour  n'a  pas  fait  erreur  et  les  trois  cloches 
dont  on  fit  la  bénédiction  solennelle  à  la  fin  de  l'année  1604,  avaient  été 
fondues  au  Canada,  à  Québec  même.  On  en  a  la  preuve  très  claire  dans 
le  compte  que  rend  de  son  administration,  Damours,  marguillier  en  charge 
pour  l'exercice  allant  du  IM  novembre  1663  à  pareil  jour  1664.  Ce  comp- 
te, arrêté  le  7  juin  166'),  porte  les  signatures  de  :  Damours,  If.  de  Der- 
nières, Charles  Aubert.  If  nette  d'Auteuil,  lîuboust  des  Longchamps,  Ju- 
chereau  de  la  Ferté,  Matin',  de  Lettre  (:)). 

Au  chapitre  des  dépenses,  on  trouve  plusieurs  item  concernant  les 
futures  cloches:  achats  de  mitraille  (4),  de  cuivre,  d'étain,  etc,  le  tout 
recueilli  un  peu  partoul  :  A  Québec,  dans  les  environs  et  jusqu'à  l'île 
d'Orléans.  André  Julien,  chaudronnier,  en  fournit  à  lui  seul  un  bon  lot. 
On  ramassa  ainsi,  pour  hi  somme  de  240  francs  environ,  entre  cinq  et  six 
cents  livres  de  matériaux. 

La  fabrique  pave  ensuite  à  Charles  Philippeau,  serrurier,  treize 
iivres  pour  "la  ferrure  îles  moules  des  cloches",  ci  ?.*>(;  Ibs,  pour  "les 
battants  des  dites  cloches". 

(1)  tën  1C'4(>.  M.  tic  Mmitmngny  donna  û  la  paroisse  une  cloche  de  100 
livres  placée  dans  le  cloeh«*v.  l'année  précédente,  et  appartenant  à  la  Com- 
paru le. 

Kobert  Hache  lit  don  < '>  1050  d'une  cloche  de  1.000  livres;  elle  arriva 
en  16'51i  Jolie  clochette!  Catalogue  «les  Ittcnfaitours  <l«-  x.-iv  île  Re« 

eouvrance.  areh.  du  Sém.,  •  Québec). 

(  '1  )   Henri  de  lletnuéte<     l'îd.  in- il',  p.  1  4 «î 

(M)  Archives  <ln  Séminaire  <.l<>  Québec. 

(4)  C'est  tout  siniplenn'iit  de  la  rorrtiille. 
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\W-co  pas  que  c(*  livrer  do  comptes  «ont  iiujmyaMes?  Mais  il  y  « 
Micux  encore  "Donné  a,  Sr  Hamonnet,  3011.8.10.  sur  i-c  que  1»  paroisse 
KR  ^r  I,  tende  (si,,  ,1^,^-  Ht  l'on  trouve  «le  Montrées 
iusou'en  1665,  montent  à  la  somme  de  2081bs.8s.  (■>). 
3  '  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  possible,  on  fondait  des  cloches  au  (  anada 
des  1664*  Le  fondeur  se  nommait  Jean  Hamonnet  ou  Amov.net  (6). 

Dans  un  contrat  du  29  octobre  16«4\  (Duquel),  il  est  qual.ftc  de 
maître-fondeur  et  Becquet  écrit  le  4  mars  1666:  «maître-fondeur  au  d.t 
m  v  *  Le  recensement  de  1066  l'inscrit  sous  le  nom  de  Jean  Amounet, 
maître-fondeur,  38  ans;  celui  de  1667  porte:  Jean  llammonnet.  4„  ans. 
11  avait  bien  vieilli  dans  les  derniers  douze  mois! 

Nous  ne  pouvons  .lire  si  Hamonnet  eut  l'occas.on  de  tondre  ic,  d  au- 
tres cloches  que  celles  de  la  cure  de  Québec.  Combien  de  tempe  demeure- 
t-il  au  pays?  Nous  l'ignorons.  Tanguay  ne  le  mentionne  même  pas  non 
dus  que  on  frère  Pierre,  âgé  de  17  ans,  inscrit  au  recensement  de  166.. 
'  Le  3  octobre  1712,  à  Beanport,  Pierre  La  Tour,  «ma.tre-fondeur. .  . 
demeurant  depuis  quelque  temps  au  dit  l'.eniport"  (7),  eonvola.t  en 
troisième  noces  avec  Catherine  Chevalier  (8). 

Peu  après,  peut-être  au  commencement  de  1713,  .   entreprenait  la 
fonte  de  quatre  cloches  destinées  respectivement  aux  egl.ses  ou  chapelles 
de  Bo ici  «ville,  de  Bm.secours,  de  Montréal,  de  la  mission  de  Sam  - 
'  François  et  de  Saint-Xicolas.    «Le  compte  des  quatre  cloches  que  le 
Sieur. La  Tour  a  fondu"  (sic,)  est  sous  nos  yeux  (9).  . 

On  avait  envoyé  de  Boucherville  trois  cloches  cassées    l'une  pesant 
]98  livres,  la  seconde  196  et  la  plus  petite.  83.    De  ces  *  ,  1. 
La  Tour  tira  une  cloche  du  pouls  de  425%  livres.    1,  le  coûta  48 1  D*.  10 
.ois  dont  312  lbs  10  pour  la  façon  et  le  reste  pour  les  fournitures. 

Bonsecours  avec  une  cloche  cassée  de  75  livres  ne  pouvait  prétendre 
avoir  un  bourdon.  La  Tour  lui  en  fondit  une  de  M  livres  .race  a  v r.  j.  - 
deux  livres  de  métal  prises  sur  ce  qui  était  reste  de  celle  de  bouche mIK. 

"       ,5>  Pour  los  comp.os  »  m»-    ^  'tonoune,  Uans 

«*>  "  ,rjfnar  'Tu- u   m„  ,     "une  ..elle  écriture.  .Uns  Becuet.  le 

Duduet,  le  29  oc  t.,  1  bM  -ta  u<.        BiBnutu.es  • 

4  mnrs  lose:   nous  «  on»  v  u  nom  m-  n  Umsevln 

(7)  Noo  s  si»'  l'-s  A.chlvos  ... . .       .1.   _|y,.i»r.->«  i  ntra«  Oc  mariait* 

m  T=u.B..n.v.  >»■•;«•  <-7'»-,-;,1X  •."{,  Lh  Tourêta.t  ...s  ....  Kulsnler 
passé  devan  Chan>l«t to.  le  2 ..  .  I  .  ,..„f.  en  l*rw  m-  -  *« 

au  si.-K»  pr^idial  >le  sa.    .         '  l^vanseur. 
Ken»e  imboM  et,  en  s  mien.  a.  .  ...  nu. 

(9)  Archives  Un  S. .....  .le  Queln-e. 
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Il  lit  la  même  chose  pour  la  vieille  cloche  de  110  livres  que  lui  avait  en- 
voyée le  l\  LeBrim,  missionnaire  de  St-François,  il  y  ajouta  les  trente 
livres  restant  de  éelles  de  Boueliervilk  et  fit  ainsi  une  cloche  de  140 
livres  qui  coûta  m  Ibs.  Nous  n'avons  pas  de  détails  pour  la  cloche  de 
Saint-Nicolas;  nous  savons  seulement  que  le  curé,  M.  Pieart,  devait 
payer.  Ces  cloches  furent  tondues  à  Beau  port  comme  il  appert  par  un 
des  item  du  compte. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1  ;  Ul,  La  Tour  est  à  Québec  et  demeure  rue 
Sault-au-Matelot  (10).  Le  11  mai',  par  contrat  passé  devant  Chambaîon, 
il  entreprit  de  fondre  une  cloche  de  1,800  livres  pour  la  paroisse  de  Qué- 
bec (11).  Mais  en  voilà  assez  pour  celui-ci  ;  passons  plutôt  à  un  troisième 
et  ce  sera  le  dernier. 

M.  lîécher,  curé  de  Québec,  écrivait  dans  son  Journal  le  27  octobre 
175:  (12.)  :  "On  fond  A  Beauport  la  .petite  cloche  de  la  paroisse  qui  doit 
peser  1,500  livres:  le  métal  ayant  manqué,  les  anses  de  la  cloche  sont 
restées  imparfaites  n'ayant  pas  plus  de  cinq  A  six  pouces  au-dessus  de  la 
cloche."  Mauvaise  affaire  !  Mais  le  15  novembre  le  bon  curé  note  que 
k,le  fondeur  de  cloches  a  suppléé,  A  Beauport,  par  une  nouvelle  fonte,  les 
anses  de  la  3e  cloche  de  Québec  en  perçant  le  cerveau  de  cette  cloche  et 
y  faisant  couler  du  métal  pour  joindre  en  dedans  du  cerveau  les  dites  anses 
les  unes  aux  autres." 

L'auteur  nous  apprend  enfin  que  la  bénédiction  solennelle  de  cette 
cloche  eut  lieu  le  ?8  novembre.  M.  Bigot,  représenté  par  Daine,  en  étant 
le  parrain  et  Mademoiselle  Daine,  la  marraine. 

11  .ne  manquait  plus  que  le  nom  du  fondeur.  Nous  sommes  allé  le 
demander  aux  livres  de  comptes  de  la  paroisse.  Au  chapitre  des  dépenses, 
année.  1757,  après  avoir  noté  des  achats  de  mitraille  jusqu'à  la  somme  de 
320  livres,  nous  sommes  arrivé  A  l'item  suivant: 

"Payé  A  Etienne  Simonneau  fondeur  pour  façon  de  la  3e  cloche  pe- 
sante 1758  livres  et  pour  la  gratification  accordée  par  la  fabrique  suivant 
quittance:  803  Ibs  4  sols." 

Avec  ce  qui  précède,  il  est  assez  démontré  que,  sous  le  réffime  fran- 
çais, on  fondait  des  cloches  au  Canada. 


AMEDKK  OOSSBTjÎX,  ptre 


(10)  Bcnmlct,  Recensement  de  Quelvee,  1716. 

(  1 1  )  <  Ireffe  de  Chambiilon. 

<  i  2)  Archives  du  Sêm.  de  Québec. 


NOTES  HISTORIQUES  SUR  LANORAIE  (D 


Lanoraie  occupe  sur  le  Saint-Laurent  une  étendue  d'environ  trois 
lieues  sur  deux  de  profondeur.  Le  relief  présente  une  suite  de  bandes 
longitudinales  parallèles  au  fleuve:  la  zone  agricole  d'une  largeur  moyenne 
de  quinze  à  vingt  arpents  est  composée  de  manie,  d'argile  et  de  'terre 
noire;  la  pinière,  sorte  de  terrasse  sablonneuse  couronnée  de  forêts  tle 
conifères  et  de  bouleaux,  de  maigres  pâturages  et  de  quelques  champs  de 
seigle;  en  contre-bas,  la  «sa  vanne»,  dépression  lacustre  au  sol  spongieux 
recouvert  de  bois  de  sapin  et  d'épinette,  et  au  fond  de  laquelle  coulent  en 
sens  contraire,  après  avoir  presque  mêlé  leurs  sources,  les  petites  rivières 
Saint-Joseph  et  Saint-Jean.  Celle-ci'  présente  ce  curieux  phénomène  de 
remonter  l'espace  de  trois  lieues  en  amont  du  fleuve  où  elle  se  jette  à 
Lavaltrie  après  avoir  contourné  la  pinière.  Le  sol  va  en  s'élevant  Gra- 
duellement à  la  Petite-Pinière  et  surtout  à  Saint-Henri  qui  contient  quel- 
ques bonnes  fermes  et  de  riches  "sucreries".  Au  delà  de  Saint-Henri, 
autre  dépression  occupée  par  la  forêt  à  laquelle  font  suite  des  marécages 
dangereux,  riches  seulement  en  bluets  et  en  atocas.  A  l'est  de  la  paroisse 
à  Dautray,  la  topographie  est  sensiblement  la  même,  mais  la  pente  géné- 
rale est  plutôt  dirigée  vers  le  fleuve.  La  rivière  Saint-Joseph  draine  les 
eaux  du  Petit-liois,  région  agricole  très  fertile,  et,  à  son  embouchure,  aux 
limites  de  la  paroisse,  actionne  les  roues  du  vieux  moulin  seigneurial. 
De  nombreux  ruisseaux  naissent  au  pied  de  la  pinière  et,  coulant  au  tond 
de  tranchées  parfois  très  larges,  divisent  toute  la  zone  avoisinant  le  fleuve 
en  longs  rectangles  à  l'extrémité  inférieure  desquels  s'élèvent  les  maisons 
et  leurs  dépendances  tout  près  du  "chemin  du  roi".  Au  centre  de  la  pa- 
roi», gros  village  de  780  Ames  (1900),  avec  son  pensionnat,  son  école 
modèle  de  garçons,  son  moulin  à  scie  et  à  farine,  ses  épiceries,  ses  -bou- 
cheries", sa  forge,  etc.  .  .  L'industrie  -  chaussures  et  vernis  —  n'a  guère 
réussi  à  s'acclimater.  La  plus  grande  partie  du  village  trouve  dans  la 
navigation  une  honnête  subsistance  sinon  toujours  l'aisance.  La  paroisse 
a  joui  autrefois  d'une  grande  prospérité:  aujourd'hui  elle  est  plutôt  Bta- 
tionnaire,  étant  trop  exclusivement  Composée  des  d.*u\  seules  classe*  de 

(n  Extrait  d'une  intéressante  brochure  tie  M  l'abbé  De«rt»«icra  i    s  ,.  r<- 
Coeur  «le  Lunoiule. 
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irultivateurs  et  de  navigateurs.  Elle  fut  l'une  des  plus  lentes  à  se  peupler, 
quoiqu'elle  comprenne  deux  des  plus  anciennes  seigneuries  de  la  Nouvelle- 
France,  Dautray  et  La  Xoraye. 

En  elîet,  la  concession  de  Dautray  à  Jean  Bourdon,  ingénieur  royal, 
date  du  1er  décembre  16.37,  deux  ans  après  la  mort  de  Champlain.  D'une 
étendue  de  deux  lieues  de  profondeur  sur  une  demi-lieue  le  long  du  fleuve, 
elle  fut  doublée  à  peine  dix  ans  plus  tard.  Est-ce  une  preuve  que  le  sei- 
gneur concessionnaire  l'habitait  ?  Peut-être,  si  l'on  considère  les  avan- 
tages de  ce  fertile  endroit  protégé  par  la  garnison  du  fort  Richelieu  et 
situé  dans  le  voisinage  de  l'île  Saint- Ignace  qui  était  alors  un  grand 
marché  de  pelleteries.  Il  est  probable  que  Jean  Bourbon  céda  ses  droits 
au  sieur  Dautray,  puisqu'en  1GT2  le  nom  de  ce  dernier  est  cité  dans  l'acte 
de  concession  du  fief  voisin  d'Orvilliers  ou  d'Antaya.  M.  Dautray  habita 
probablement  sa  seigneurie  et  y  fit  construire  une  chapelle  desservie  par 
le  curé  de  Saurel.  En  1681,  -Dautray  comptait  vingt-deux  âmes.  Le 
recensement  de  1685  en  fait  aussi  mention.  En  1688,  M.  de  la  Xoraye, 
du  régiment  de  Carignan,  les  sieurs  Lessart  et  autres  obtiennent  le  terri- 
toire situé  entre  Dautray  et  Lavaltrie,  et  comprenant  deux  lieues  de  pro- 
fondeur. Ce  n'était  que  la  confirmation  d'un  titre  acquis  depuis  longtemps. 
L'acte  de  concession  dit  en  effet  que  le  fief  de  la  Xoraye  a  été  concédé  il 
y  a  plus  de  trente  ans  au  sieur  Sevestre  qui  mourut  quatre  ans  après, 
léguant  sa  seigneurie  à  plusieurs  cohéritiers  "qui  ne  purent  en  venir  au 
partage.  .  .  de  sorte  que  les  dits  lieux  sont  restés  inhabités." 

L'année  suivante,  les  Iroquois,  maîtres  des  deux  rives  du  Saint- 
Laurent  entre  Montréal  et  les  Trois-Lîi vières,  massacraient  tout  sur  leur 
passage.  A  Dautray,  tous  les  colons  périrent  ainsi  que  le  seigneur.  Cette 
belle  campagne  resta  longtemps  déserte.  M.  de  Catalogne,  qui  a  recueilli 
les  traditions  du  grand  massacre,  dit  en  1705):  "A  Bertliier,  il  y  a  peu 
d'habitants:  à  La  Xoraye  et  à  Antaya  encore  moins:  à  Dautré.  depuis  le 
massacre  général,  il  n'y  en  a  plus.  A  Lavaltrie,  la  plus  grande  partie  îles 
terres  sont  redevenues  en  taillis." 

M.  de  la  Xoraye  se  désintéressa  sans  doute  d'une  propriété  si  exposée 
aux  incursions  des  Iroquois,  et  cela,  d'autant  plus  volontiers  qu'il  avait 
obtenu  un  autre  fief  sur  ia  rivière  Sainte-Anne.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
deux  seigneuries  de  La  Xoraye  et  de  Dautray  passent  en  aux  nu 

du  sieur  .1.-15.  Neveu,  colonel  des  miliciens  de  Montréal,  lequel  s'emprt  - 
d'exploiter  son  vaste  domaine  qu'il  vint  habiter.     Kn  K.'ïS  on  signal'" 
un  fourneau  à  goudron  à  Dautray.    M.  Neveu  défriehe  des  terres,  i 


: 

; 


—  339  - 

truit  (à  Lanoraie)  une  église  et  un  presbytère,  deux  moulins,  l'un  à  seie, 
l'autre  à  farine,  plusieurs  autres  bâtiments,  maisons  et  granges,  encourago 
même  par  des  avances  considérables  l'établissaient  de  ses  tenanciers.  Il 
fait  tant  et  si  bien  qu'il  obtient  du  roi,  le  4  juillet  1739,  la  prolongation 
de  sa  double  seigneurie  et  sur  la  même  largeur,  jusqu'à  la  rivière  l'As- 
somption. L'augmentation  qui  atteignait  les  Laurentides  au  nord,  triplait 
presque  l'étendue  du  domaine  primitif.  Sept  ans  auparavant  (1732), 
Messire  J.-Aug.  Mercier,  le  premier  curé  eu  titre  de  Lanoraie,  ouvrait  le 
premier  registre  de  la  paroisse. 

Citons  quelques-unes  des  familles  primitives:  Bourbon,  Bonin,  Ber- 
geron,  Codère,  Daleourt,  Desrosiers,  Goulet,  Laliberté,  Marion,  Robillard, 
etc..  La  population  s'était  rapidement  accrue;  elle  atteignait  déjà 
315  âmes  en  1.739  et  dix  ans  plus  tard  Lanoraie  pouvait  équiper  44  mili- 
ciens et  Dautray.  31.  Grâce  à  la  générosité  de  Messire  Gaillard,  alors 
curé  de  Bertbier,  qui  fournit  les  matériaux,  et  du  seigneur  Neveu  qui 
donna  le  terrain,  Messire  Dunière  lit  édifier,  bien  en  vue  sur  la  côte, 
la  deuxième  église  de  Lanoraie  (1744).  Elle  était  construite  en  pierres 
de  taille  et  mesurait  quatre  vingts  pieds  par  quarante.  Pour  consolider 
l'oeuvre  religieuse  déjà  commencée,  M.  Neveu  fit  don  à  la  fabrique  d'une 
terre  de  trois  arpents  sur  quarante  (1T.V2).  Trois  ans  plus  tard  la  '-pa- 
roisse recevait  pour  la  première  fois  la  visite  de  l'évêque  de  Québec  qu'elle 
ne  devait  revoir  que  treize  ans  après. 

C'est  que  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  en  1763,  rendait  sin- 
gulièrement difficile  l'administration  religieuse  du  pays.  Le  clergé 
n'augmentait  pas  en  proportion  de  la  population  catholique  à  desservir: 
la  noblesse  canadienne  disparaissait  rapidement.  Le  vieux  seigneur  de 
Dautray,  J.-B.  .Neveu,  et  son  ri  1  s  Pierre  étaient  décédés:  ils  furent  inhu- 
més à  Lanoraie.  La  seigneurie  passa  à  François  Neveu  qui,  en  17  71.  la 
vendit  au  seigneur  de  Bertbier,  .lames  Cuthbert.  Elle  fut  léguée  par  ce 
dernier  à  son  troisième  tïls  Ross,  qui  la  laissa  à  ses  nombreux  héritiers 
qui  la  possèdent  encore. 

Au  point  de  vue  religieux,  Lanoraie  subit  le  sort  de  beaucoup  de  pa- 
roisses d'alors:  de  1-785  à  1827,  elle  fut  réuni»4  à  Lavaltrie  et  même  à 
Saint-Paul  pour  les  besoins  du  culte.  Il  se  lit  cependant  dans  la  paroisse 
«les  améliorations  appréciables.  L'église  (Mit  sa  première  cloche  (1773), 
son  clocher,  une  sacristie  en  pierre,  deux  grands  tableaux  représentant, 
l'un,  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  ci  l'autre,  ««Ile  de  saint  Jc*n*Bap» 
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t-iste.  François  Ducharme,  marguillier  sortant,  fut  le  premier  à  remplir 
pondant  un  »»  la  charge  de  constable  à  la  porte  .de  l'église  (vers  1800). 

Les  visites  épiscopates  étaient  rares:  on  n'en  constate  que  trois  en 
soixante  ans,  en  1768,  1788  et  ISO'Ï.  Lanoraie  demande  en  vain  un  curé 
résident.  Kl  le  peut  avec  Dautray  et  indépendamment  de  Lavaltrie  pour- 
voir à  la  siil>sistanee  d'un  pasteur,  puisque  les  deux  concessions  réunies 
donnent  en  dîmes,  année  commune,  au  moins  269  minois  de  blé,  260 
d'avoine  et  <»()  de  pois. 

Toutes  les  terres  de  la  grand'côte  sont  concédées  ;  le  Petit-Bois  de 
Dautray  es!  défriché  depuis  longtemps.  Le  relai  des  chevaux  de  poste 
se  fait  chez  La  fontaine  (auj.  Lasalle)  où  se  trouve  l'auberge,  à  deux  lieues 
et  seize  arpents  de  Bertlùer  et  à  trois  lieues  et  seize  arpents  de  Lavaltrie. 
ee  qui  laisse  croire  qu'il  n'y  avait  pas  d'arrêt  régulier  à  Lanoraie.  Pour- 
tant le  village  prenait  tous  les  jours  une  importance  nouvelle.  De  plus 
en  plus,  s'imposait  la  nécessité  d'ouvrir  des  communications  avec  le  nord 
de  la  paroisse,  riche  en  bois  de  pins,  d'érables,  de  merisiers  et  même  en 
terre  arable,  Déjà  les  plus  hardis  et  les  plus  entreprenants  des  bûcherons 
avaient  remarqué  la  bonne  qualité  du  sol;  ils  résolurent  de  l'exploiter. 
Vers  18*2.').  Pierre  Pergerou  s'enfonça  hardiment  dans  la  forêt  et,  décidé 
de  s'y  tailler  un  domaine,  il  commença  le  défrichement  du  rang  de  Saint- 
Henri,  l'en  après  il  s'y  établissait  avec  sa  famille:  il  devenait  ainsi  le 
pionnier  du  nord  de  la  paroisse.  D'autres  colons  suivirent.  D'abondantes 
moissons  de  seigne  et  même  de  blé  occupèrent  bientôt  les  nombreuses  clai- 
rières taillées  dans  la  forêt.  Ross  Cuthbert  encouragea  ce  mouvement  de 
colonisation  et,  pour,  en  assurer  la  continuité,  il  obtient  de  la  fabrique,  et 
en  échange  île  soixante-seize  arpents  de  forêt,  l'autorisation  d'ouvrir  sur 
la  terre  de  la  dire  un  chemin  public  pour  mettre  Saint- Henri  en  commu- 
nication avec  la  grand'côte.  La  population  augmentait  rapidement:  1,318 
âmes  en  IStO,  et  1,7!)?  dans  256  maisons  six  ans  plus  tard.  .  La  fabrique 
concédait  de-  emplacements,  et  Messirc  Quintal  achetait  les  premières 
orgues.  C'eM  à  cette  époque  aussi  (1850)  que  les  premiers  trains  charges 
de  bois  et  de  produits  agricoles  arrivèrent  du  nord.  Au  prix  d'etlorts 
persévérants  M.  Juliette  axait  réussi  à  percer  la  forêt  qui  séparait  l'In- 
dustrie (aujourd'hui  Juliette)  du  Heuve,  par  un  petit  chemin  de  fer  enoow 
bien  rudimeutaire  niais  qui  ouvrait  au  commerce  et  à  l'industrie  une 
immense  région  agricole  et  forestière.  Lanoraie  devenait  de  ee  ehef  un 
centre  aeiil  d'échanges  entre  Montréal  surtout  et  toutes  ta  u&roisseâ  du 
nord.-  La  physionomie  du  village  se  transforme  rapidement.    Tout  un 
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inonde  de  travailleurs  s'y  établit  et  l'aisance  sourit  à  plusieurs.  L'agri- 
culture s'améliore  et  conquiert  de  nouveaux  champs,  les  forêts  sont  exploi- 
tées, les  routes  se  multiplient  et  le  commerce  s'étend. 

Par  bonheur  il  se  trouva  alors  à  la  tête  de  la  paroisse  un  prêtre 
éminent,  capable  de  se  réjouir  de  cette  prospérité  inouïe  et  d'en  tirer  tout 
le  profit  possible.  Ce  prêtre  fût  Messire  Alfred  Loranger.  Né  à  Yama- 
chiche  en  18'2G,  nommé  curé  de  Lanoraie  en  1859,  il  mourut  en  1884, 
après  avoir  mérité  par  ses  vertus,  son  grand  zèle,  ses  oeuvres  nombreuses, 
le  titre  de  second  fondateur  de  Lanoraie.  Il  pensa  à  tout  excepté  à  lui- 
même  :  lui  resta  et  mourut  dans  le  mauvais  presbytère  bâti  en  1838  par 
Messire  Brais.  Dès  18(52,  la  belle  église  actuelle  (120  pieds  par  52), 
construite  cette  fois  loin  de  la  côte,  était  consacrée  au  culte.  Deux  ans 
plus  tard  M.  Loranger  y  ajoutait  une  vaste  sacristie  (40  pieds  par  30), 
aussi  en  pierre,  et  faisait  l'acquisition  d'un  carillon  de  quatre  cloches. 
L'année  suivante,  il  fit  enceindre  le  nouveau  cimetière,  entourant  l'église, 
d'un  mur  d'une  longueur  totale  de  près  de  1,000  pieds  et  faisait  bénir  une 
élégante  chapelle  mortuaire  également  en  pierre. 

M.  Loranger  était  aussi  pieux  'qu'actif.  Il  établit  plusieurs  confré- 
ries, répandit  la  dévotion  au  Sacré-Coeur  de  Jésus,  et  ne  cessa  de  recom- 
mander la  communion  fréquente  et  l'exercice  du  chemin  de  la  croix. 
Apôtre  de  la  tempérance,  il  n'eut  de  repos  qu'après  avoir  fait  fermer  les 
buvettes.  Son  oeuvre  d'éducation  est  aussi  très  remarquable.  Avec  le 
produit  des  contributions  généreuses  de  la  fabrique  et  de  ses  paroissiens, 
il  fit  élever  la  même  année  (1874)  une  école  modèle  pour  garçons  qu'il 
confia  aux  Clercs  de  Saint-Viateur,  et  un  vaste  couvent  à  la  fois  hospice 
pour  -vieillards,  orphelinat,  pensionnat  et  école  primaire  pour  tilles,  sous 
la  direction  des  Soeurs  de  la  Providence.  11  compléta  son  oeuvre  scolaire 
en  fondant  une  bibliothèque  paroissiale  de  plus  de  trois  cents  volumes.  Sa 
charité  était  inépuisable:  il  mourut  pauvre,  d'une  maladie  contractée  dans 
l'exercice  de  son  ministère  auprès  d'un  malade  étranger  à  sa  paroisse. 
Aussi  sa  mémoire  est-elle  encore  en  grande  vénération  à  Lanoraie. 

Depuis  1885,  la  paroisse,  au  point  de  vue  du  mouvement  des  affaires, 
n'a  cessé  de  rétrograder.  La  construction  du  Pacifique  Canadien  absorba 
dans  son  vaste  réseau  le  petit  chemin  de  fer  de  Lanoraie  et  mit  ainsi  les 
paroisses  du  nord  en  relations  plus  directes  et  plus  commodes  avec  les 
U'randes  villes.    Lanoraie  ne» fil  pins  (pie  décliner.    Sa  population  tomba 

brusquenicnl  de  "I, \M)()  âmes  en  [StH  à  [%\  h\,  m  1S!H  .... 
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NOS  ANCIENNES  COURS  D'APPEL 


Depuis  la  fondation  de  la  colonie  de  Canada  ou  de  la  Nouvelle-France, 
jusqu'à  l'établissement  du  Conseil  Souverain,  en  1663,  il  n'y  a  réellement 
que  le  Gouverneur,  le  plus  souvent  seul,  qui  ait -exercé  la  prérogative  d'en- 
tendre les  appels.  Toute  la  justice  était  administrée  par  ce  dernier,  en 
compagnie  de  son  secrétaire,  qui  servait  en  même  temps  de  greffier, 
notaire-tabellion,  garde-notes,  huissier,  etc. 

Le  Gouverneur  était  revêtu  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judi- 
ciaire les  plus  amples.    11  jugeait  souverainement  et  en  dernier  ressort. 

Par  la  Commission  que  reçoit  Champlain  en  1612,  du  Comte  de 
Hoissons,  Lieutenant-Général  et  Vice-Roy  de  la  Nouvelle-France,  il  est 
permis  au  dit  Sieur  de  Champlain,  "commettre,  établir  et  constituer  tels 
capitaines  et  lieutenants  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des 
officiers  pour  la  distribution  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règle- 
ment et  ordonnance". 

En  efet,  on  voit  qu'en  16g  1  (Leclenq— Eslablùsement  de  la  Foy, 
tome  I,  p.  186),  dans  la  requête  présentée  au  Roi  de  la  part  des  habitants 
de  Québec,  par  le  Père  Georges  LeBaillif,  Louis  Hébert  se  donne  le  titre 
de  Procureur  du  Roi  ;  Gilbert  Courseron,  celui  de  Lieutenant  du  Prévôt, 
et  le  nommé  Nicolas  s'intitule  Greffier  de  la  juridiction  de  Québec.' 
C'étaient  là  les  premiers  officiers  de  justice  établis  en  notre  pays  et  le 
commencement  de  l'organisation  judiciaire  au  Canada. 

Dans  une  autre  commission  (pie  reçoit  Champlain  du  Duc  de  Yen- 
tadeur,  en  1625,  on  y  trouve  encore  les  mêmes  recommandations  concer- 
nant la  justice. 

Dans  la  prolongation  de  la  commission  de  Montmagny  par  le  Roi, 
le  6  juin  1645,  on  lit  ce  qui  suit:  "Comme  aussi  par  forme  de  prévision, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  établis  sur  les  lieux  pour 
l'administration  de  la  justice,  nous  donnons  pouvoir  au  Gouverneur  et 
aux  Lieutenants  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  avec  les  chef  et  officiers  de  la  tfouvelle-Franee  qui  - 
trouveront  près  rie  vous,  tant  les  soldats  qu'autres  habitants  des  dits  lieux." 
Il  n'y  a  pas  île  doute  que,  jusque  vers  httl,  il  n'y  uvait  pas  d'autre  tribunal 
de  justice  que  celui  du  Gouverneur.    Champlain  uuriiil  donc  exertr  l.i 
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prérogative  de  juger  en  Appel  jusqu'à  cette  date  et  très  probablement 
jusqu'à  sa  mort. 

De  1621  jusqu'à  l'établissement  de  la  Sénéchaussée,  vers  1651,  il 
paraît  y  avoir  eu  un  tribunal  quelconque  composé  de  Conseillers,  qui 
administraient  la  justice  inférieure:  le  Gouverneur  agissant  comme  prin- 
cipal justicier  dans  les  causes  de  quelque  importance. 

En  l'année  1646  on  voit  des  procédures  se  faire  par  devant  M.  le 
Gouverneur,  assisté  de  M.  Desehatelets  (Xoël  Juchereau),  "licencié  en 
loi",  pour  excès  commises  contre  Jacques  Eegnault,  alors  au  service  des 
Mères  de  l'Hôpital,  qu'on  avait  manqué  de  tuer,  pendant  une  ribotte.  le 
mardi-gras,  1646.  En  1648,  MM.  Dcchavigny  et  Giffard  sont  membres 
«u  conseil  établi  par  Sa  Majesté  en  ce  pays.  François  Menouël,  chirurgien, 
était  aussi  l'un  des  membres  de  ce  conseil  en  1651. 

M.  de  Lauzon,  qui  arrive  à  Québec  le  14  octobre  1651,  avait  été 
chargé  de  placer  l'administration  de  la  justice  sur  un  pied  plus  régulier. 
La  compagnie  de  la  Xouvelle-Franee  avait  décidé  que  la  justice  ordinaire 
aurait  pour  chef  un  grand  Sénéchal;  qu'on  nommerait  un  Lieutenant- 
Général  civil  et  criminel  et  pareillement  un  Lieutenant  particulier,  pour 
y  rendre  la  justice  en  première  instance  ;  les  Appels  ressortissant  devant 
le  gouverneur  qui  avait  pouvoir  de  Sa  Majesté  de  juger  souverainement 
et  en  dernier  ressort  (1).  La  charge  de  Grand-Sénéchal  fut  accordée  à 
Jean  de  Lauzon,  fils  du  nouveau  gouverneur.  Cette  charge  du  Orand- 
Sénéehal  n'était  qu'un  titre  d'honneur  comme  elle  l'est  aujourd'hui  dans 
les  provinces  de  France  (2).  La  justice  était  administrée  au  nom  du 
Sénéchal  par  les  officiers  de  la  Sénéchaussée,  qui  était  un  Lieutenant 
Général  civil  et  criminel,  un  Lieutenant  particulier  et  un  Procureur 
Fiscal. 

Bien  peu  de  documents  légaux  nous  sont  restés  sur  cette  période  qui 
précède  immédiatement  le  Conseil  Souverain.  Toutefois,  l'on  sait  que 
Xicolas  Levieux,  sieur  d'Hauteville,  et  Louis  Théandre  Chartier.  sieur 
de  Lotbinière,  occupèrent  la  charge  de  Lieutenant  Général  en  la  dite 
Sénéchaussée;  le  premier  en  1651  et  le  second  en  1658.  Charles  Sevestre 
en  1656  et  Louis  Rouer  de  Villeray  en  1660  y  occupent  celle  de  Lieutenant 
particulier.  Les  Appels  de  ce  tribunal  étaient  portés  devant  le  Gouver- 
neur, comme  le  prouvent  quelques  jugements  rendus  par  M.  de  tauxoti 
père. 

(  1  )   IVtianU.  I.  |>.  40. 

(  L' >   LutOlir,  Mémolru  sur  la  \\V  »le  Mjrr  »U«  1.a\al. 
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Jusqu'à  ce  moment  (1663)  il  n'y  avait  point  eu,  à  proprement  parler, 
de  véritable  tribunal  d'Appel  dans  la  Nouvelle-France.  Les  gouverneurs 
jugeaient  les  affaires  le  plus  e'quitablement  possible  sans  s'occuper  outre 
mesure  des  lois  écrites,  convaincus  qu'ils  étaient  de  leur  souveraineté  ; 
or.  ne  s'avisait  pas  d'appeler  de  leurs  sentences. 

CONSEIL  SOUVERAIN 
(1603) 

Enfin,  par  l'édit  de  création  du  Conseil  Souverain  en  avril  1663, 
un  tribunal  d'Appel  se  trouvait  régulièrement  organisé,  pour  entendre  en 
dernier  ressort  toutes  les  affaires,  quelque  minimes  qu'elles  lussent,  civi- 
les et  criminelles,  •''donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  connaître  de  tou- 
tes causes  civiles  et  criminelles  pour  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort  selon  les  lois  et  ordonnances  de  notre  royaume". 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  gouverneur,  ayant  à  sa  droite  l'Evêque 
et  l'Intendant,  à  sa  gauche,  avec  en  outre  cinq  autres  membres  choisis 
conjointement  par  le  Gouverneur  et  l'Evêque,  les  séances  ayant  lieu  une 
fois  par  semaine.  Le  Conseil  prend  connaissance  aussi  bien  des  causes 
criminelles  que  civiles,  provenant  des  juridictions  inférieures  du  pays. 

Le  25  janvier  167 3,  une  ordonnance  de  Frontenac  décide  que  les 
Appels  des  Seigneurs  haut  justiciers  se  feront  devant  le  Lieutenant 
Général  dans  chaque  juridiction,  et  non  au  Conseil  Souverain,  comme 
ces  Seigneurs  prétendent  que  leurs  titres  de  concession  leur  donnent  droit. 

Les  cinq  premiers  conseillers  choisis  par  le  Gouverneur  et  l'Evêque 
furent  Louis  Rôuer  sieur  de  Villeray  :  Jean  Juehereau  sieur  de  la  Ferîé  ; 
Denis-Joseph  Ruette  d'Auteuil  sieur  de  Monceau;  Charles  Legardeur 
sieur  de  Tilly  et  Mathieu  d'Amours  sieur  Deschaufour.  Le  conseil  siège 
autour  d'une  table,  les  parties  plaidant  dan-  le  dos  des  conseillers. 

Les  lois  observées  sont  celles  du  royaume  «le  France,  et  autant  qiK 
possible,  suivant  la  forme  et  manière  qui  se  pratiquent  dans  le  re<sort  du 
Parlement  de  Paris. 

Dans  ce  Conseil  Souverain  ou  Supérieur,  tribunal  d'appel  par  excel- 
lente, grandement  amélioré  si  «m  le  compare  à  ceux  qui  le  précédèrent, 
le  Gouverneur  \  exerce  encore  une  influence,  |»eut-*tfe  ipm»  ttin*itW;r*Me 

pour  le  bien  de  la  ju>tire.     Ne  vU*f»N   pas  NI  effet,  qulques-uns  de  cc< 


gouverneurs  suspendre  de  leurs  fonctions  des  conseillers  récalcitrants  qui 
étaient  remplacés  par  des  gens  plus  dociles  (:)). 

D'après  ce  que  nous  avons  vu  des  papiers  du  Conseil  Souverain,  il 
n'y  eut  qu'un  bien  petit  nombre  de  ses  jugements  qui  furent,  portés  au 
Conseil  d'Etat  en  France. 

Presque  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  période  du  régime  français 
vantent  les  lois  françaises  de  ce  temps  et  la  manière  équitable  qui  en 
règle  l'exécution.  Ce  qui  nous  a  le  plus  surpris  pendant  cette  période 
judiciaire,  c'est  l'empire  (pie  semble  avoir  l'Etat  sur  l'Eglise,  empire 
subi  sans  trop  de  plaintes. 

REGIME  ANGLAIS 

Pendant  la  période  indécise  qui  suit  immédiatement  la  prise  du 
Canada,  de  176*0  à  176-1:,  on  a  loyalement  laissé  subsister  les  lois  françaises 
et  on  a  essayé,  autant  que  possible,  d'y  administrer  la  justice  comme  sous 
le  régime  français,  comme  le  prescrivait  d'ailleurs  l'article  quarante-deux 
de  la  Capitulation  de  Montréal,  qui  disait  que  les  Français  et  Canadiens 
continuerai nt  d'être  gouvernés  suivant  la  Coutume  de  Paris:  mais  que 
Amberst  n'avait  pas  voulu  sanctionner  en  répondant  :  "Tbey  become 
subjects  of  tbe  King." 

.« 

La  Province  est  divisée  en  trois  districts  judiciaires,  Québec,  Mont- 
réal et  Trois-Pivières. 

Le  deux  novembre  1760,  James  Murray  établir  à  Québec  une  "Cour 
et  Conseil  Supérieur",  qu'il  appelle  aussi  "Conseil  Militaire"  et  "Conseil 
de  guerre"  et  dont  sont  nommés  membres,  les  personnes  suivantes,  tous 
officiers  de  l'armée  anglaise  : 

Le  major  Augustin  Prévost. 

Les  Capitaines  [Teetor-Théophilus  ('ramulié,  James  Barbult,  Richard 
Baillie,  Hugb  Cameron,  Edmond  Malone,  John  Brown. 

Dans  l'ordonnance  de  Murray,  du  31  octobre  1760,  établissant  des 
Pègles  de  pratique  sur  la  manière  de  procéder  dans  les  audiences  du 
Gouverneur  en  son  Hôtel,  ou  au  Conseil  de  guerre,  l'article  sept  prescril 
que  k4les  jugements  qui  seront  rendus  vu  notre  ïîotel  À  l'audience  seront 

(3)  C'est  ce  qui  arriva  en  IG63,  quand  M  uV  Méxy  voulut  faire  sanc- 
tionner i>;»r  le  Conseil  la  nomtomtion  d'un  Syndic  des  habitants.  11  suspendit 
trots  des  cinq  conseillers  et  les  reinpbiçit  par  d'Uutrefl  de  son  choix  11  nie 
semble  avoir  vu  rni(>!<|iir  part  que  KYontcnnc  en  usa  de  nif»iue  quelque!  nnnêes 
plus  tard. 
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exécutés  sans  appel".  Ou  doit  donc  attribuer  "au  gouverneur  on  son 
Hôtel"  les  pouvoirs  de  juger  on  dernier  ressort. 

C'était  l'une  des  premières  lois  que  recevaient  nos  ancêtres  du  district 
île  Québec  de  leurs  vainqueurs. 

Les  délibérations,  plaidoyers  et  registres  de  la  dite  Cour  ou  Conseil 
militaire  sont  en  français. 

Jean-Etienne  Cugnet  et  Belcourt  Delafontaine,  Procureurs  généraux, 
dirigeaient  toute  la  procédure  et  sont,  de  fait,  les  juges. 

Le  greffier  est  le  notaire  Jean-Claude  Panet,  qui  a  le  soin  de  la 
rédaction  des  registres  de  la  Cour  et  qui  y  franchise  jusqu'aux  noms  des 
juges:  James  devient  Jacques,  John  devient  Jean,  etc.  Et,  pourtant, 
tôus  les  juges  sont  des  militaires  anglais. 

Les  jugements  des  Appels  dans  le  district  de  Québec  n'ont  pas  été 
conservés,'  que  nous  sachions  ;  l'on  ne  possède  que  les  registres  de  la  Cour 
militaire  qui  ne  juge  pas  en  dernier  ressort.  Heureusement  que  les  juge- 
ments des  Appels  du  district  de.  Montréal  pour  la  même  période  nous 
sont  restés  et  se  trouvent  au  Secrétariat  Provincial.  On  y  rencontre  une 
ordnonnance  de  Thomas  Gage,  gouverneur  de  Montréal,  en  date  du  31 
octobre  1760,  dans  laquelle  on  Ht  entre  autres  choses: 

"Que  par  le  placart  du  22  septembre,  les  officiers  de  la  milice  dans 
chaque  paroisse  sont*  munis  d'autorité  de  terminer  les  différends  qui 
pourraient  survenir  parmi  les  habitants  de  leurs  paroisses,  mais  que  les 
parties  intéressées  pourraient  rappeler  de  leurs  jugements  par  devant 
l'officier  commandant  les  troupes  du  Roi  dans  le  district  ou  cantonnement 
où  les  parties  résident,  et  que  non  contentes  de  cette  seconde  dérision 
les  parties  auraient  droit  d'en  rappeler  devant  nous." 

"Nous  faisons  scavoir  en  conséquence  que  tous  Appels  faits  par 
devant  nous  doivent  être  rédigés  par  écrit  H  remis  entre  les  mains  de 
notre  secrétaire  et  le  jour  que  nous  destinerons  à  les  écouter  et  déterminer 
sera  publié  et  affiché  auqul  jour  les  parties  intéressées  avec  leurs  témoins 
seront  ouis." 

Ceux  qui  exercent  la  charge  de  juges  en  première  instance  dans  la 
chambre  des  milices  de  Montréal,  de  1ÏCÎ0  à  lîtf-4,  sont  René  Deeouagne, 
Mézières,  Neveu  Sevestre,  les  deux  frères  Uervieux,  Fonblancbe,  Bomly, 
Khéaume.  L.  Prud'homme,  Lecomte,  Dupré,  Chencville.  Igtinr*  Cainebn. 
llerv  et  Dul'y  Pesaulnier. 

Presque  tous  sont  des  marchands:  ce  qui  semblerait  donner  raison 
à  lïavnal  (///*/,  philos.)  qui  a  écrit  que  .  Vtaicnt  des  officiers  île*  troupes 
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qui  jugeaient  les  causes  à  Québec  et  aux  Troie-Rivières,  tandis  qu'à 
Montréal*  ces  {mictions  auguste^  et  délicates  auraient  été  confiées  à  des 
citoyens  (4).. 

Jls  siégeaient  en  la  chambre  du  greffe  et  exerçaient  la  charge  de 
juge  gratuitement  (17  oct.  1TG1). 

Le  greffier  Panel  y  reçoit  pour  émoluments  :>0  sols  par  sentence, 
comme  il  recevait  sous  le  régime  français. 

Les  membres  du  Conseil  militaire  du  Gouverneur,  qui  exercent  quel- 
quefois conjointement  avec  lui  la  prérogative  de  juger  en  Appel  pendant 
la  même  période,  sont  les  suivants: 

En  17()1  :  llaldimand,  colonel  du  4c  Bataillon  du  Royal  Américain. 
M.  Ord,  Colonel  commandant  de  l'artillerie,  M.  Rekl,  Major,  Gabriel 
Christie,  Major  et  Maréchal  de  Logis  de  l'armée. 

] 702,  22  mars:  Guillaume  Browning,  Major  du  4fie  régiment,  Hé- 
bert Munster,  Major  du  4e  bataillon  du  Royal  Américain. 

1T()3,  21  novembre:  Thos  Falconer,  Capitaine  du  44e  Régiment, 
Président  de  la  Cour  d'Appel,  Capt.  Lient.  Evans,  du  28e  régiment, 
Lient.  Denis  Carleton,  Lient.  John  Shepherd,  Lient.  Alexander  Dow. 

1764,  20  janvier  :  Capt.  Charles  Tasse!  1,  Corn,  du  28e  régiment. 
Capt.  Lieut.  William  Johnstone,  Artillerie  Royale,  Capt.  Lient.  Boyle 
Reaeh,  du  27e  régiment. 

1764,  20  mars:  Capt.  Dunbar,  du  44e  régiment,  Lieut:  Olivier 
S  borne. 

Des  3i)4  appels  qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  de  Montréal,  du  lî 
décembre  1760  jusqu'au  10  août  L764,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  règne 
militaires,  trois  causes  seulement  ont  été  entendues  par  le  Gouverneur  et 
son  Conseil,  toutes  les  autres  l'ont  été  par  le  Gouverneur  seul. 

Dans  une  cause  des  Dames  de  la  Congrégation  de  Montréal  contre 
Etienne  Blot,  voiturier  de  Montréal,  la  Chambre  des  milices  rend  jugement 
contre  le  défendeur,  le  2  décembre  1760,  Le  défendeur  Blot  ayant  appelé 
de  cette  décision  devant  le  Gouverneur  Gage,  celui-ci.  quatre  jours  plus 
tard  seulement,  rend  son  jugement  comme  suit  : 

"Avant  examiné  les  représentations  d'Etienne  Blot  contre  les  Dames 
•  le  la  Congrégation,  avec  le  bail  et  la  sentence  enjoints  donnée  par  MM. 

(4)  Dans  la  pétition  dfip  Canadiens  Catholiques  à  Sa  Majesté,  .lu  mois 
de  décembre  1773  (Documenta  relatlng  to  the  eonatitutional  htaton  of  Ca- 
nada »>v  Short  and  Douffhty,  Ottawa  1:017.  P.  334)  on  continue  cette  iu«erti«»n, 
qu'à  Montréal  In  justice  aurait  été  rendue  i< ar  les  citoyen»  itemlnnt  le  renne 
militaire. 
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les  Capitaines  do  milice,  nous  jugeons  cette  sentence  être  juste  et  équi- 
table et  faisons  savoir  qu'elle  est  homologuée  par  nous,  rendue  par  nous 
le  6  décembre  ÎÏGO.    Thomas  Gage:   par  son  excellence,  G.  Mathurin." 

Le  Gouverneur  Cage  y  signe  les  registres  comme  gouverneur  de 
Montréal,  du  6  décembre  1TG0  jusqu'au  21  octobre  17G3.  Ralph  Burton 
le  signe  la  première  fois  comme  son  successeur  le  31  octobre  1763,  lorsqu'il 
venait  d'exercer  la  même  charge  aux  Trois-Kivières. 

Dans  les  causes  concernant  le  commerce,  la  Cour  de  milice  nomme 
des  hommes  d'affaires  comme  arbitres,  qui  règlent  ces  choses  comme  sous 
le  gouvernement  français. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  ces  Appels  devant  le  Gouverneur  étaient 
complètement  gratuits:  voilà  ce  qui  pourrait  bien  expliquer  le  grand 
nombre  d'Appels  qui  eurent  lieu  sous  le  régime  militaire.  Xe  serait-ce 
pas  là  aussi  un  peu  l'origine  de  cette  propension  du  Canadien  pour  l'Appel, 
que  l'on  a  souvent  attribuée  à  son  origine  normande? 

Les  quelques  notes  du  district  de  Montréal,  rapportées  ci-dessus, 
doivent  servir  à  compléter  les  renseignements  qui  nous  manquent  sur  le 
district  de  Québec  :  étant  convaincu  qu'on  a  dû  exercer  la  justice  unifor- 
mément dans  les  différents  districts. 

Ce  qui  a  été  dit  de  Québec  et  de  Montréal  s'applique  également  au 
district  des  Trois-Ki  vicies,  où  le  même  système  judiciaire  avait  été  établi. 

Les  écrivains  qui  ont  écrit  sur  cette  période  de  notre  histoire  ont 
tous  eu  l'air  de  croire  que  la  justice  "V  aurait  été  plus  ou  moins  mal  admi- 
nistrée :  pour  ma  part,  après  avoir  parcouru  les  régistres  de  ces  Cours 
militaires,  qui  sont  conservés  aux  Archives  judiciaires  du  district  de  Qué- 
bec et  au  Sécrétai re  Provincial,  je  suis  resté  sous  L'impression,  que  les 
nouveaux  sujets  du  Roi  d'Angleterre,  n'ont  pas  dû  trouver,  sur  ce  point, 
grand  changement  dans  l'administration  de  la  justice,  car  on  y  avait  con- 
servé à  peu  près  tous  les  détails  de  la  procédure  française,  qui  l'avait  im- 
médiatement précédée.  Tout  y  était  français,  moins  les  juges  qui  pa- 
raissent s'être  assez  bien  accommodés  de  la  Coutume  de  Paris  >an<  avoir 
en  la  prétention  de  vouloir  y  mêler  d'aucune  manière  los  lois  de  L'Angle- 
terre. 

Par  une  ordonnance  du  Gouverneur  Munay.  le  20  septembre  LT04  : 
amendée  et  expliquée  le  12  lintemfore  suivant  il  est  décrète  .pic.  tous  les 
ordres,  jugements  ou  décrets»  du  Conseil  militaire  île  Québec,  comme  île 
toutes  les  autres  Cours  de  Justice  dans  le  du  gouvernement,  depuis  la 
date  de  la  capitulation  rie  Montréal,  (S  septembre  l*t»0)  jusqu'à  l'établis- 
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sèment  du  gouvernement  civil  en  cette  province  (10  août  1T64-)  demeu- 
rent «approuvés,  ratifiés  et  confirmés  et  auront  leurs  plein  effet  et  vigueur 
excepté  dans  les  cas  ou  la  valeur  en  litige  a  excédé  la  somme  de  300  louis 
sterling,  ou  il  sera  libre  -aux  parties  d'en  appeler  au  Gouverneur 
et  Conseil  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  pourvu  que  l'Appel  soit  déposé 
au  greffe  du  Conseil,  dans  les  deux  mois.  Si  le  décret  est  confirmé  par  le 
Gouverneur  et  son  Conseil,  il  sera  permis  d'en  appeler  au  Roi  en  son  Con- 
seil Privé,  pourvu  que  le  montant  en  litige  dépasse  500  louis.  Cette  or- 
donnance est  le  dernier  document  concernant  le  Régime  militaire. 

1764 

A  la  fin  de  l'année  1763,  ou  au  commencement  de  1764,  nous  arri- 
vait comme  une  bombe,  une  Proclamation  Royale  du  Roi  d'Angleterre,  en 
date  du  7  octobre  1763,  par  laquelle  au  mépris  des  capitulations  il  était 
annoncé,  entre  autres  choses  que  nous  serions  à  l'avenir  gouvernés,  "as 
near  as  mav  be,  agréable  to  the  laws  of  England". 

Par  la  commission  de  Murray  comme  "Captain  gênerai  and  Gover- 
nor  in  Chief  of  the  Province  of  Québec",  portant  la  date  du  21  novem- 
bre 1763,  pouvoir  lui  est  donné  à  lui  et  son  Conseil,  en  attendant  qu'une 
chambre  élective  soit  instituée,  de  faire  des  lois,  statuts  et  ordonnances 
pour  le  bon  gouvernement  de  la  Province  :  mais  ces  lois,  "are  not  to  be 
répugnant,  but  as  near  as  may  be,  agréable  to  the  laws  ans  statutes  of 
tins  our  Kingdom  of  Great-Britain". 

Par  cette  même  commission,  il  est  exigé  des  serments  atroces  contre 
la  transsubstantiation  (5),  la  puissance  du  Pape,  de  tous  ceux  qui  rece- 
vront un  emploi  quelconque  de  Sa  Majesté,  rendant  ainsi  tout  catholique 
inhabile  à  recevoir  aucun  emploi  public. 

Le  19  septembre  1764  Murray  lance  son  ordonnance  établissant  des 
(.'ours  de  justice. 

Cette  fois  le  pays  est  divisé  en  deux  districts  seulement,  Québec  et 
Montréal,  divisés  du  côté  nord  par  la  rivière  St-Maurice  et  du  côté*  sud 
par  celle  appelée  Godefroy. 

Cette  ordonnance  établit  une  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  "Suprême 
Court"  ;  une  cour  des  Plaidoyers  communs  et  des  testaments  (Court  o( 

(5)  "1....  do  déclare  t  rat  1  do  believe  th.it  lhen<  is  not  any  t  ra  n>uhst  .1  n  - 
tiation  in  the  Sacrement  of  the  Lord's  Supper.  or  in  the  cléments  of  hrra.1 
ami  wine,  ut  or  uftor  the  consécration  Ihereof  t>y  uny  pei  son  svh:iU*oovei\" 
{ A  collection  of  several  commissions,  l.omlon.  1  7  7  7,  pac.e  10»;  > .  rvt.iit  JA  o« 
fameux  serment  que  1rs  cutholiquen  auraient  été  oblige*  <le  pi.ter  |Miur  uc«?i 
ter  uni'  position  publique  quelconque  A  ee  moment-l.V 
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Commun  Pleas  and  Probate)  ainsi  qu'une  Cour  de  Vice-Amirauté  et  une 
cour  d'Appel  ;  (Court  of  Error  or  Appeals),  composée  du  gouverneur  et 
de  son  Conseil.  Ce  conseil  se  composait  lors  de  sa  fondation  des  person- 
nes suivantes  : 

•Le  juge  en  chef  Gregory,  Paul  Aemilius  Irving,  Hector  Théophilus 
Cramahé,  Adam  Mabane,  Walter  Murray,  Samuel  Ilolland,  Thomas  Dunn, 
François  Mounier. 

C'est  ce  Conseil,  quelquefois  nommé  Cour  de  Chancellerie,  présidée 
par  le  Gouverneur,  qui  entend  en  dernier  ressort,  les  Appels  des  cours 
inférieures  dont  le  litige  dépasse  le  montant  de  300  louis. 

Ce  Conseil  cumule  les  pouvoirs  de  juge  et  de  législateur  en  même 
p  temps. 

Avec  l'arrivée  du  gouverneur  Carleton,  en  1760,  le  Conseil  se  com- 
pose de  douze  membres,  jusqu'au  bill  de  Québec. 

Le  premier  registre  de  cette  cour  d'Appel  qui  a  été  conservé  à  Québec, 
commence  le  deux  novembre  1773,  et  son  en-tête  se  lit  comme  suit  :  "In 
the  Court  of  Appeals  before  the  Governor  and  Council  for  the  Province 
of  Québec". 

Le  premier  régistre  de  cette  cour  d'Appel  qui  a  été  conservé  à  Qué- 
bec, commence  le  deux  novembre  1773,  et  son  en-tête  se  lit  comme  suit  : 
"Mn  the  Court  of  Appeals  before  the  Governor  and  Council  for  the  Pro- 
vince of  Québec". 

Le  2  août  1774,  cette  cour  siège  au  Château  St-Louis  :  le  10  elle  siège 
au  Collège  des  Jésuites,  après  convocation  publiée  par  le  Greffier 
Shepherd  dans  la  "Gazette  de  Québec",  pour  expédier  les  affaires  qui  se- 
ront prêtes  à  paraître  devant  la  Cour  où  sont  présents  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  Cramahé,  Président,  ainsi  que  les  sieurs 
juges  :  Hugh  Finlay,  Collin  Drummond,  dames  Cuthbert,  François  Le- 
vesque,  John  Collins,  John  Cardan. 

Le  deux  novembre  1774,  cette  ('our  siège  encore  au  Collège  des  Jé- 
suites. 

Le  25  janvier  L775,  la  cour  siège  "m  the  Couneil  Chatnbor,,J  et  est 
présidée  par  le  Gouverneur  ;  les  autres  juges  présents  sont  :  le  Lieuî.- 
Gouverneur  Cramahé  et  les  sieurs  Collin  Drummond,  Kdward  Uarrison, 
John  Collins  et  John  Cardan. 

(  La  fin  dans  la  prorhaine  h\  r;ii>«>n  ) 
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RECENSEMENT  DES  ECOLES  DE  MONTREAL 

EN  1828 

(D'après  notes  recueillies  dans  les  archives  du  séminaire  de  St-Sulpicc) 


Ecoles  de  la  paroisse  N.  D.  M.  Bernard  et  M.  Vézina  92 

FAUBOURG  ST-LAURENT 
Ecole  anglaise  mixte,  M.  McBride,  10 
Ecole  française,  filles,  Mlle  Lefebvre,  80 
F]cole  française,  garçons,  M.  Deslauriers,  40 

FAUBOURG  QUEBEC 
Ecole  française,  filles,  Mlle  Desmarais,  60 
Ecole  anglaise,  garçons,  M.  Lyne,  25 
Ecole  anglaise,  filles,  Mlle  Donnellan.  6 
Ecole  anglaise,  garçons,  Mlle  Waters,  1  2 

BONSECOURS 

Ecole  française  et  anglaise  pour  garçons  et  filles,  Mlles  Burroughs  et  Silver  50 

COUVENT  S.  MARIE 
Ecole,  garçons  et  filles,  Mlle  de  Lépine  20 

AUX  RECOLLETS 

Ecole  anglaise,  garçons,  M.  Clarke  20 
Ecole  anglaise,  filles,  Mlle  Flanigan,  50 
Ecole  anglaise,  garçons,  M.  Casey,  4  0 

SOEURS  GRISES 

Ecole  et  pensionnat  pour  orphelines  irlandaises,  les  soeurs  40 

FAUBOURG  S.  ANTOINE 
Ecole  anglaise,  Mlle  Lebrun  40 
Ecole  française,  Mlle  Marier  7  0 

TANNERIE  DES  ROLLAND 
Ecole  paroissiale,  garçons  et  filles,  Mlle  Rolland,  30 
Ecole  anglaise,  garçons  et  filles,  M.  Moriarty  25 

FAUBOURG  S.  JOSEPH 
Ecole  française,  filles,  Mme  Turcot  5  0 

COTE-DES-NEIGES 
Ecole  française,  garçons  et  filles,  Mme  Dequoy,  3  2 

CONGR.  N.  DAME  (rue  Notre-Dame) 
Ecole  et  pensionnat,  les  soeurs  300 

PETIT  SEMINAIRE 
Pensionnaires  170 
Ecole  française  et  anglaise  84 


Enfants  total  1416 

POPULATION  DE  MONTREAL  ET  FAUXBOURGS  EN  ISOh 

Ville                           485  maisons,  S228  Ames 

Faubourg  S  Laurent  514  maisons.  L'TSO 

Faubourg  S.  Antoine  £94 

Faubourg  Récollcts     5  S  S  maisons.  LlTl 

Faubourg  Québec  IS€? 


15  S  7  maisons.  )43< 
En  ISIS  :  Total  des  maisons  A  Montréal  «'t  s. >s  faubonrs»;  êtuil  <lo       Si 30 
A  QtlébOV  et  ses  faubourgs  était  de  LViiy 
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LE  CHEVALIER  DE  LACORNE 


A  propos  de  l'engagement  du  chirurgien  Doullon  Desmarets  à  Louis  de 
Chapt.,  chevalier  de  Lacorne,  en  17."  3,  M.  E.  Z.  Massicotte,  dans  le  Bulletin 
de  mai,  émet  l'opinion  que  le  Lacorne  en  question  n'est  autre  que  Louis  de 
Chapt,  sieur  de  Lacorne,  né  à  Montréal  en  1696  et  qui  épousa  Elizabeth  de 
Ramezay.  Je  crois  qu'il  fait  erreur.  Il  s'agit  dans  l'espèce  du  chevalier  de 
Lacorne.  Or,  il  n'y  eut  qu'un  seul  des  fils  de  Jean-Louis  de  Lacorne,  premier 
du  nom  en  Canada,  qui  ait  porté  le  nom  de  chevalier,  et  ce  fut,  non  l'époux 
d'Elizabeth  de  Ramezay,  qu'on  désignait  Lacorne  l'aîné,  mais  son  frère  Louis- 
François,  celui  qui,  après  avoir  été  baptisé  à  Montréal,  le  21  juin  1704,  quoi- 
uqe  né  onze  mois  auparavant,  le  6  juillet  1703,  épousa  à  Montréal,  le  21  jan- 
vier 1728,  Marie-Anne  Hubert-Lacroix,  veuve  de  Charles  de  Couagne,  qui  fut 
fait  capitaine  le  24  avril  1744,  chevalier  de  Saint-Louis  le  23  mai  1749,  et 
périt  dans  le  naufrage  de  l'Auguste  en  1761,  sann  laisser  de  postérité. 

M.  Paillon,  dans  ses  notes  manuscrites,  fait  précisément  mention  d'un 
acte  du  8  juin  1753  dans  lequel  le  chevalier  de  Lacorne  est  qualifié  "comman- 
dant pour  le  roi  des  postes  de  l'ouest".  C'est  ce  qui  explique  son  engagement 
du  chirurgien  Desmarets  pour  un  poste  de  l'ouest  le  2  juin  de  la  même  année. 

Je  fais  cette  correction,  non  pour  le  vrai  plaisir  de  prendre  en  faute  M. 
Massicotte,  quoique  ce  soit  une  aubaine  assez  rare,  mais  dans  le  dessein  de 
rendre  un  peu  de  justice  à  ce  pauvre  chevalier  de  Lacorne  qui,  après  avoir 
eu  la  malchance  d'une  si  triste  mort,  se  voit  encore  presque  constamment 
frustré  de  la  gloire  à  laquelle  il  a  droit.  C'est  le  plus  souvent  au  profit  de  son 
cadet  Lacorne  St-Luc  qu'on  le  dépouille,  et  pourtant  j'ose  dire  que,  dans 
toute  la  guerre  de  sept  ans,  son  rôle  a  été  plus  glorieux  que  celui  de  St-Luc 
et  d'aucun  autre  de  ses  frères.  J'en  appelle  au  témoignage  du  chevalier  de 
Lévis  (Lettres,  p.  457).  Après  avoir  pris  une  part  très  brillante  à  la  campa- 
gne de  M.  de  Ramezay  en  Acadie  en  1746,  il  ne  se  signala  pas  moins  dans  la 
campagne  de  1759.  Or,  très  souvent  ses  exploits  sont  portés  au  crédit  de 
Lacorne  St-Luc.  C'est  ainsi  que  M.  W.  D.  Lighthall,  dans  son  étude  sur 
Lacorne  St-Luc,  et  M.  F.  H.  Severance,  dans  son  bel  ouvrage  :AH  old  Fron- 
tier  of  France,  substituent  de  St-Luc  au  chevalier  de  La  Corne  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  campagne  d'Oswego  en  17  59. 

Mais  il  y  a  mieux  encore.  En  1913,  M.  Arthur  S.  Bennett  a  public  a 
Toronto  une  plaquette  intitulée  :  Chevalier  de  La  Corne  and  thé  Carrot  River 
Valley  of  Saskatchcwail.  Ai-je  besoin  de  dire  encore  une  fois  que  pour  l'au- 
teur, M.  Bennett,  le  chevalier  de  la  Corne  n'est  autre  que  Lacorne  St-Luc 
Je  ne  lui  en  veux  pas,  parce  qu'il  ne  savait  pas  mieux,  mais  j'en  veux  au 
Bulletin  des  Recherches  Historiques  d'avoir  écrit  ce  qui  suit  (vol.  20.  p.  11). 
en  rendant  compte  de  ce  même  travail  : 

"En  1753,  le  chevalier  de  LaCorne.  celui-là  même  qui.  en  1761,  devait 
raconter  le  naufrage  de  l'Auguste,  explorait  la  vallée  de  la  rivière  Carrot. 
dans  la  Saskatchewan,  et  au   printemps  de   IÎ54   ensemençait   quelques  ai 
pents  de  terre  en  cet  endroit  ." 

Je  crois  même  me  rappeler  que  M.  A.  S  Rcnnetl  proposait  d'élever  Ml 
monument  quelconque  a  Lacorne  St-Luc.  le  premier  agriculteur  de  l'ouest 

Celui  qui  explora  la  vallée  de  la  rivière  Carrot  en  1764  est  le  même  qui 
engagea  en  1753  le  chirurgien  Doullon  DesmaretK,  mais  encore  une  fois  11  n> 
en  a  que  pour  St-Luc.      Sic  vos  mm  vobis. 

Je  n'ai  aucunement  le  désir  de  déprécier  Lacorne  St-Luc  pour  relever  ton 
frère  trop  oublié,  mais  il  faut  bien  «lire  que  ce  lldèl*  commensal  de  Lord 
Dorchester  doit  la  majeure  partie  de  sa  réputation  d'abord  au  naufrage  J« 

r\uguste,  dont  il  a  eu  le  bonheur  .1-  -e  lire!   ft   l-u  pr<*  KeUl.  M   DU  ■ 
roman  île  .M    do  (lîispê  ÎA*H  Ancien^  rutimllcil*  «<"  'I  WM   UWaliwé  &  |»lalwil 

ai  v.i  nu  s  r  \rn:r\ 


IU  IJ AVI  IN 


I  )  KS 

RECHERCHES  HISTORIQUES 


VOL.  XXVI        BEAUCEVILLE  —  DECEMBRE  1920        No  12 


•    Les  deux  capitaines  de  Sai'nt=Martin 


Nous  avons  eu  deux  capitaines  de  Saint-Martin  dans 
les  troupes  du  détachement  de  la  marine  servant  au 
Canada  sous  le  régime  français. 

Le  premier,  Joseph-Alexandre  de  FEstringuan  de 
Saint-Martin,  était  né  vers  1660  à  Saint-Beuoît-le-Fleury 
sur  la  Loire,  du  mariage  de  Xieolas  de  FEstringuan, 
éeuyer,  sieur  de  Saint-Martin,  et  de  dame  Anne  Jacquier. 

Les  pièces  officielles  du  temps  désignent  M.  de  Saint- 
Martin  iiuelquefois  sous  le  nom  de  Saint-Martin  Vialxm, 
d'autres  fois  sous  le  nom  de  sieur  de  l'Estrillglian  et  le 
plus  souvent  sons  le  nom  de  sieur  de  Saint-Martin. 

Laftilard  nous  donne  les  dates  des  promotions  de  M. 
de  Sainî-Martin  comme  suit  : 

tiarde-iiiarinc  à  Rochcfort,  le  1er  murs  1o>>4;  lieute- 
nant reformé  en  (  anada.  en  juillet  1684;  lieuteiianî  en 
pied,  le  1er  mars  Hî88;  capitaine  reformé  eu  1691;  con- 
firmé, le  1er  mars  16ÎKJ;   enseigne  de  vais>eau.  le  ô  mai 
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1(595  ;  capitaine  dans  les  troupes  du  détachement  de  la 
marine,  le  12  mai  1697. 

En  1717,  M.  de  Saint-Martin  demandait  la  charge  de 
commandant  des  troupes  vacante  par  la  mort  du  marquis 
d'Aloigny.  Il  faisait  valoir  qu'il  était  le  plus  ancien  capi- 
taine des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  qu'il  avait 
fait  la  campagne  d'Alger  et  qu'il  avait  été  fait  garde- 
marine  en  1684. 

Le  gouverneur  de  Vaudreuil  se  prononça  contre  lui. 
Il  déclara  qu'il  n'avait  pas  les  capacités  voulues  pour 
exercer  un  commandement  ni  pour  tenir  un  emploi  dans 
l'état-major. 

En  octobre  1722,  le  gouverneur  de  Vaudreuil,  dans 
son  rapport  au  ministre  sur  les  officiers  des  troupes  du 
détachement  de  la  marine,  disait  de  M.  de  Saint-Martin: 

4 4 Le  sieur  de  Saint-Martin,  âgé  de  65  ans.  Il  n'a  au- 
cune mauvaise  qualité  (sic);  il  a  une  bonne  conduite,  et 
est  plus  propre  à  servir  dans  une  place  qu'à  marcher  en 
campagne." 

En  cette  même  année  1722,  M.  de  Saint-Martin  rece- 
vait la  croix  de  Saint-Louis. 

Le  capitaine  de  Saint-Martin  dût  mourir  peu  après 
puisqueLaffillard  nous  apprend  que  son  successeur  prit 
le  commandement  de  sa  compagnie  le  15  mars  1723. 

M.  de  Saint-Martin  avait  épousé  à  Montréal,  le  1er 
septembre  1694,  Madeleine-Louise  Juchereau  de  Saint- 
Denys,  fille  du  seigneur  de  Beauport. 

Ils  eurent  une  fille,  Marie- Anne-Josette  de  l'Estrin- 
guan  de  Saint-Martin,  qui  se  marin  ci  h  (jimmine,  dans 
l'église  de  Reauport,  le  7  janvier  171 1.  h  ver  Louis  île  ttffoti- 
léléon,  officier  (Lins  les  troupes  du  détachement  do  la  ma- 
rine.   Ce  mariage  occasionna  deux  longs  pn>ré<.  l'un 
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devant  l'officialité  de  Québec  et  l'autre  devant  les  autorités 
civiles.  Les  choses  finirent  par  s'arranger,  cependant,  et 
le  mariage  de  Montéléon-Saint-Martin  fut  refait  devant 
l'autorité  compétente.  La  chronique  scandaleuse  du  pays 
s'était  toutefois  délectée  de  toute  cette  affaire  pendant 
plusieurs  mois. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  l'autre  capi- 
taine de  Saint-Martin  avant  1750.  Ce  trop  peu  verbeux 
officier  n'a  pas  même  daigné  nous  laisser  ses  prénoms. 

En  1750,  MM.  Dumas  et  D'Eyma  ayant  été  promus 
capitaines,  leurs  lieutenances  furent  données  à  MM.  de 
LaRoche-Vernay  et  de  Saint-Martin.  C'est  là  la  première 
mention  de  M.  de  Saint-Martin  dans  nos  archives.  Y  avait- 
il  longtemps  qu'il  servait  ?    D'où  venait-il  ?  Mystère. 

En  1756,  M.  de  Saint-Martin  servait  dans  les  environs 
de  Carillon  sous  les  ordres  de  M.  de  Lévis.  Celui-ci,  dans 
ses  lettres  au  gouverneur  de  Vaudreuil,  au  marquis  de 
Montcalm  et  aux  autres  chefs  de  l'armée,  semble  porter 
beaucoup  de  considération  à  M.  de  Saint-Martin. 

L'année  suivante,  à  la  promotion  du  1er  mai  1757.  M. 
de  Saint-Martin  recevait  le  commandement  d'une  com- 
pagnie. 

M.  de  Saint-Martin,  en  cette  même  année  1757.  fit 
Partie  de  l'expédition  de  M.  de  Bigaud  de  Vaudreuil  con- 
tre le  fort  George.  Il  commandait  la  première  division  de 
l'armée  et  rendit  de  grands  services  à  son  chef. 

Dans  les  combats  qui  précédèrent  immédiatement  la 
bataille  des  Plaines  d'Abraham,  M.  de  Saint-Martin  eut 
des  commandement  très  importants.  On  avait  confiance 
dans  la  bravoure,  la  capacité  et  la  prudence  de  ce  brave 
soldat. 

A  la  lin  de  l'été  de  17ô!>.  M.  do  Saint-Martiu  eut  nvta 
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que  1(3  roi,  sur  la  recommandation  du  marquis.de  Mont- 
eaîm,  venait  de  le  créer  chevalier  de  Saint-Louis. 

On  sait  que  le  fatal  matin  du  13  septembre  1759  l'ar- 
mée de  Wolfe  put  se  déployer  sur  les  Plaines  d'Abraham 
grâce  à  la  faiblesse  du  poste  du  Foulon  commandé  par  le 
trop  fameux  Vergor.    Le  poste  français  en  cet  endroit 
aurait  dû  compter  au  moins  cent  hommes!   Il  en  avait  tout 
au  plus  une  trentaine,  Vergor  ayant  permis  aux  autres 
miliciens  de  Lorette  d 'aller  travailler  à  leurs  récoltes.  Or, 
Vergor  avait  relevé  à  ce  poste  le  capitaine  de  Saint- 
Martin.   A  quoi  tient  le  succès  d'une  bataille  ?   Si  M.  de 
Saint-Martin  avait  eu  encore  le  commandement  du  poste 
du  Foulon  le  13  septembre  1759,  il  est  certain  qu'il  n'au- 
rait pas  permis  un  tel  manquement  à  la  discipline.  Il 
n'aurait  pas,  non  plus,  été  surpris  dans  son  lit  comme  le 
fut  l'inepte  Vergor.   Enfin,  on  a  le  droit  de  supposer  qu'il 
aurait  culbuté  l 'avant-garde  de  l'armée  de  Wolfe  en  bas 
de  la  falaise  et  Québec  aurait  été  sauvé. 

Dans  l'hiver  de  1759-17(50,  le  capitaine  de  Saint- 
Martin  fut  mis  à  la  téte  d'un  important  détachement  dont 
la  tache  était  de  tenir  en  alerte  les  troupes  anglaises  qui 
hivernaient  à  la  Pointe-de-Lévis. 

Dans  le  Journal  des  campagnes  du  chevalier  de  Lévi.% 
on  trouve  des  précisions  assez  intéressantes  sur  les  allées 
et  venues  de  M.  de  Saint-Martin  pendant  ce  rude  hiver: 
"Air  commencement  de  février,  y  lit-on,  la  rivière 
ayant  pris  vis-à-vis  de  Québec,  les  ennemis  marchèrent  en 
force  sur  le  sieur  de  Saint-Martin,  qui  fusilla  pendant 
quelque  temps,  mais,  cédant  au  nombre,  se  retira  au  tra- 
vers des  bois  et  passa  la  rivière  du  Saut  de  la  Chaudière, 
ayant  perdu  une  quinzaine  d'hommes  et  un  officier  (pu 
avait  été  pris.    Le  sieur  Dumas,  qui  commandai!  sur  cette 
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frontière,  tir  marcher  du  monde  vers  cette  partie  pour  la 
soutenir,  niais  après  l'avoir  renforcée,  il  laissa  le  sieur  de 
Saint-Martin  sur  les  bords  de  cette  rivière  pour  la  défen- 
dre. Les  ennemis  ayant  envoyé,  peu  de  jours  après,  un 
détachement  d'environ  cinquante  hommes  pour  le  recon- 
naître, il  en  eut  avis,  passa  la  rivière,  s'embusqua  et  les 
attaqua:  il  en  tua  beaucoup,  fit  quelques  prisonniers  et 
dispersa  le  reste. 

"L'expédition  qui  devait  se  faire  pour  tirer  des  vivres 
d'au-dessous  de  Québec  ne  put  pas  avoir  lieu  à  cause  de  la 
grande  gelée  et  que  les  moulins  n'allaient  pas.    Les  enne- 
mis se  retirèrent,  après  avoir  été  suivis  par  le  détachement 
de  M.  de  Saint-Martin,  et  laissèrent  un  poste  à  l'église  de 
la  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévis.    On  crut  qu'il  était  pos- 
sible de  les  chasser  de  ce  poste:  on  voulut  retenter  de 
nouveau.    M.  de  Uourlamaque  devait  se  porter  sur  cette 
frontière.     On  lit  marcher  du   monde   du  gouvernement 
des  Trois-Rivières.   Il  devait  faciliter  cette  expédition  par 
des  mouvements  qu'il  devait  faire  aux  environs  de  la 
place.    Mais  M.  Dumas,  dès  que  le  monde  fut  rassemblé, 
forma  un  détachement  plus  fort  au  sieur  Saint-Martin  et 
Tenvoya  se  poster  à  la  portée  de  la  ville  pour  leur  titer  la 
communication  avec  le  poste  qu'ils  avaient  à  l'église  de  la 
Pointe-de-Lévis.    Les  ennemis  tirent  une  sortie  considé- 
rable; son  détachement  regagna  le  bois  et  la  dite  rivière. 
Jl  eut  quelques  traînenrs  pris.   M.  de  Bmiriamaqtie  arriva 
dans  ce  temps,  et  repartit  peu  «le  jours  après  |»our  Mont- 
réal, voyant  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  rien  entrepren- 
dre sur  les  postes  des  ennemi-.    Après  «-ette  expédition, 
les  ennemis   brulèieiiî    une   trentaine  de   maisons   à  la 
Pointe-de-Lévis  et  cinq  on  six  à  Sainte-Foi"  |  1  ). 

(1)  Joui  util  Al  i  a  ,n  /  ,i ,, ,  *  ,/,/  ,hr,nli>r  <i,    /..  i    >    (.  JJf, 
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M.  de  Saint-Martin  fut  blessé  mortellement  à  la  ba- 
taille de  Sainte- Foy  le  28  avril  1760,  et  décéda  à  l 'Hôpital- 
Général  de  Québec  le  8  mai  suivant. 

L'acte  de  sépulture  de  M.  de  Saint-Martin  conservé 
à  l 'Hôpital-Général  de  Québec?  dit  : 

"L'an  mil  sept  cent  soixante,  le  neuf  mai,  a  été  inhu- 
mé dans  le  cimetière  de  cet  hôpital  le  corps  de  Mr  de 
Saint-Martin,  capitaine  des  troupes  de  la  colonie,  servant 
en  qualité  de  capitaine  des  grenadiers  au  siège  de  Québec 
où  il  a  reçu  un  coup  de  feu  dont  il  est  décédé  hier  muni 
des  sacrements  de  l'église;  en  foy  de  quoy  j'ay  signé  — 
Rigauville,  ptre,  chane." 

M.  de  Saint-Martin  était-il  Canadien  ou  Français* 

Dans  sa  lettre  du  10  novembre  1759  à  M.  Berryer,  le 
chevalier  de  Lévis  écrivait: 

"Le  sieur  de  Saint-Martin,  capitaine,  qui  sert  depuis 
longtemps,  soit  en  France  ou  dans  la  colonie,  avec  le  |>lus 
grand  zèle  et  application,  a  été  employé  continuellement 
comme  un  officier  de  distinction;  je  vous  prie  de  lui  faire 
accorder  la  croix  de  Saint-Louis"  (2) 

Pour  nous,  cette  note  du  chevalier  de  Lévis  établit 
hors  de  tout  doute  que  M.  de  Saint-Martin  était  Français. 

Très  peu  de  Canadiens  servirent  en  France  sous  le 
régime  français  et  leurs  noms  nous  sont  connus. 

Qui  nous  donnera  les  prénoms  du  brave  capitaine  de 
Saint-Martin  l 

PAL  H. 

l2)   Lettres  <1  i  vht'VnUvr  (le  lA  ,i.s.  \>* 


Les  chansons  du  jour  de  Tan  au  Canada  français 


Parmi  les  quinze  cents  chansons  que  j'ai  moissonnées  depuis  1883, 
dans  la  région  de  Montréal,  dans  celle  des  Trois-Rivières  et  dans  le  comté 
de  Prescott,  Ont.,  il  s'en  trouve  toute  une  catégorie  qui  concerne  les  fêtes 
et  les  anniversaires. 

Et  entre  ces  t'êtes,  pas  n'est  besoin  de  vous  dire  que  le  jour  de  Tan 
n'est  pas  oublié!  Loin  de  là,  car  c'est  peut-être  les  chanson.-,  du  jour  de 
l'an  qui  comptent  parmi  nos  productions  populaires  les  plus  caractéristi- 
ques.   En  voici  quelques  exemples. 

La  première  est  le  récit  typique  de  la  visite  d'une  jeune  fille  à  ses 
parents,  le  premier  jour  de  l'année.  Bien  que  le  sujet  soit  traité  d'uni1 
façon  quelque  peu  allègre,  il  ne  s'y  rencontre  pas  moins  plusieurs  détails 
de  moeurs.  D'autre  part,  la  prédominence  du  même  son  dans  les  couplets 
et  le  retour  régulier  de  l'adverbe  assurément  produisent  un  effet  curieux. 

Elle  m'a  (Hé  chantée  par  M.  L.-H.  Oantin,  actuellement  de  Montréal 
et  autrefois  de  llawkesbury,  Ont.  d'en  ai  aussi  obtenu  une  variante  do 
M,  Ephrem  Terreault  de  Saint-Rémi,  comté  de  Xapierville. 

De  son  côté,  M.  C.-M.  Barbeau,  le  distingué  folkloriste  d'Ottawa,  en 
a  recueilli,  à  Mille-Vaches,  comté'de  Saguenay,  une  version  plus  abrégée 
que  celle-ci,  ce  qui  démontre  que  cette  chanson  est  connue  aux  deux  extré- 
mités de  la  province  de  Québec. 

Savez* vous  ce  (prune  fille 
Doit  l'aire  à  tous  les  jours  de  Fan? 
Elle  doit  aller  voir  son  père, 
Aussi  sa  mèr(e)  pareillement. 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  la  mémoir(e)  longtemps. 

Elle  doit  aller  voir  son  père. 
Aussi  sa  mèr(o)  pareillement. 
El\!  bonjour  donc,  ma  bon  (ne)  mèiv. 
Mon  cher  papil  est  -il  absent  ? 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  In  rnénmir(e)  longtemps, 
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KIi  î  bonjour  (loin-,  nui  bon(  ne  )  mère, 
Mo»  elier  papa  «>t-i I  absent  \ 
Sa  mère  lui  a  fait  réponse  : 
Jl  est  allé  aux  bâtiments, 
Assurément  ! 
Hui,  je  l'aurai  dans  la  mémoïr(e)  longtemps 
Sa  mère  lui  a  l'ait  réponse: 
Jl  est  allé  aux  bâtiments. 
Allez  donc  yite  ]ui  faire  signe, 
Qu'il  revienne  promptement, 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  la  niémoir(e)  longtemps. 
Aile/,  donc  que,  lui  faire  signe., 
Qu'il  revienne  promptement. 
La  lioun(e)  femme  sort  suT'perron 
C'<.,irn(e)  sur  un  plat  dïer  blanc. 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  la  mémoir(e)  longtemps. 
La  lx»nn(e)  femme  sort  suT|>erroii, 
logn(e)  sur  uu  plat  «l'fer  blanc. 
Ils  ont  aperçu  le  bonhomme, 
Qui  s'en  venait  en  trottinant. 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  la  mêmoir(ej  longtemps. 
Ils  ont  aperçu  le  l><  m  homme, 
Qui  s'en  venait  en  trottinant. 

A  genoux.  ell(e>  se  jette  â  trriv, 

A  genoux  bien  dévotement, 
Assurément  ! 
Oui,  je  l'aurai  dans  bi  inémoi r(e)  longtemps. 
A  genoux  cll(e  )  se  jette  à  ferrv, 
A  genoux  bien  dévotement. 
l/bonlioinm(e)  du  boni  de  sa  mitaine, 
Fait  îles  inagi(es)  sur  tous  les  sens, 
Asstirémeiil  ! 
Oui.  je  l'aurai  dans  la  mémoir(e)  longtemps. 
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L^bon liomiu ( e )  du  bout  de  sa  mitaine, 
Fait  des  magi(es)  sur  tous  les  sens. 
Je  te  souhait  (e  )  bien  des  richesses. 
Un  mari  avajit  le  printemps, 
Assurément  ! 
Oui,  je  Pau  rai  dans  la  mémoir(e)  longtemps. 

Je  te  souhait(e)  bien  des  riehesses, 
Un  mari  avant  le  printemps, 
Des  bénédictions  sans  cesse, 
Jusques  au  prochain  jour  de  Tan, 
Assurément  ! 
•Oui,  je  l'aurai  dans  la  mémoir(e)  longtemps. 

De  la  deuxième,  nous  avons  deux  versions;  l'une  vient  de  M.  Vincent 
Ferrier  de  Repentigny,  autrefois  tle  Saint-Timothée,  comté  de  Beauhar- 
nois,  et  l'autre  de  M.  Ferdinand  Lacombe.  Cette  pièce  nous  indique  (me 
si  nos  pères  n'étaient  pas  des  prohibitionnistes,  ils  avaient  du  moins 
1-intention  de  ne  pas  faire  d'abus! 

Voici  d'abord  la  version  de  Repentigny: 

I 

("est  aujourd'hui  Je  premier  jour  de  l'an. 

Fêtons-le  donc  agréablement. 

C'est  à  cette  table  que  tout  chacun  s'engage 

A  fêter  ce  jour,  avec  contentement 

Afin  que  tout  le  reste  de  l'an  née  s'en  ressent  (.sir). 

n 

Commençons  l'année  du  mieux  que  nous  pourrons. 
Faisons  disparaîtr(é)  tout  ce  qui  n'est  pas  bon. 
Aimons-nous  en  frèr(es),  d'une  amitié  sincère. 
Ab  !  quel  contentement,  pour  des  parents, 
I)  avoir  des  enfants  qui  s,amus(ent)  si  I  end  renient! 

111 

()IN  ntfi  chère  boulei  II  (e  i .  que  lu  m'a-  tu  H  plaisir. 
D'il  voit  l'ail  la  rond»1  ci  [mis  «l'eu  revenir. 
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Tu  as  fait  ton  devoir,  tu  iras  pas  coûté  chef, 
T'as  bien  fait  la  ronde,  t'as  pas  beaucoup  baissé, 
Et  si  ça  continu (e)  ça  va  très  bien  aller. 

IV 

Si  les  fill(es)  en  ont  composé  la  chanson, 

Ce  n'est  pas  la  caus(e)  qu'ils  n'avaient  pas  raison  ! 

Les  garçons  sont  menteurs,  ils  aiment  trop  à  boire, 

.7 'vous  jur(e)  qu'en  vérité,  v'auraient  pas  tant  d'vieux  garçons. 

S'ils  aimaient  les  fîll(es),  comme  ils  ai  m  (eut)  la  boisson. 

Dans  la  version  Laeombe,  le  couplet  IV  ci-dessus  n'existe  pas;  il  est 
remplacé  par  les  deux  couplets  suivants: 

Vous  savez  tous  que  j'aim(e)  pas  la  boisson! 

C'est  que  j'haïs  pas  de  prendre  un  p'tit  coup, 

A  moitié  de  mon  verr(e),  ne  me  couch(e)  pas  à  terre. 

Prenons-en  tous,  majs  ménageons-nous  tous, 

Qu'à  la  fin  d'ia  veillée  il  n'y  ait  personn(e)  de  saoul  (sir). 

Mes  chers  parents,  que  je  suis  donc  content, 

De  m'y  voir  ici,  avec  vous  autres  présent, 

A  ous  qui  m'êtes  si  cher,  que  mon  coeur  révère, 

Puissiez-vous  (vous)  conserver  avec  nous  dans  ce  monde, 

Puissiez-vous  (vous)  conserver  encor(e)  plusieurs  années. 

■x-  #  * 

La  troisième  nous  a  été  fournie  par  M.  L.-IL  Cantin,  qui  l'a  apprise 
vers  1895,  à  Saint-Romuald  de  Lévis.  Elle  se  chante  sur  Pair:  "Dans 
cette  étable". 

I 

Dans  l(e)  temps  des  fêtes, 
Tout  le  monde  est  si  gai 
Que  la  toilette 
N'est  pas  trop  ménagée. 
On  va  chez  son  voisin. 
On  se  donne  la  main. 
Et  puis,  on  se  la  souhaite. 
Et  quand  le  verre  csl  plein. 
On  fait  trinquette. 
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II 

Les  pèr(es)  et  mères 

Attend (ent)  leurs  enfants, 

Dans  leurs  chaumières, 

Le  coeur  tout  palpitant. 

Et  sans  cérémonies, 

L(e)   bonhomm(e)  sort  son  whiskey, 

Et  la  bonn(e)  ïemm(e)  les  verres, 

On  s'embrasse  et  on  rit 

L'omm(c)  des  compères! 

111 

Dans  la  grand  (e)  chambre, 

Tout  est  bien  préparé 

En  circonstance, 

Pour  tout(e)  la  parenté! 

Les  pâtés,  les  rôtis, 

Les  volailles  farcies, 

Sans  compter  la  côt(e)lette, 

Le  flacon  de  whiskey.  .  . 

C'est  pas  trop  bête  ! 

■*  #  * 

Terminons  par  une  chansonnette  (pie  vous  avez  dû  entendre  uassu- 
rément".  .l'en  dois  le  texte  û  M.  Etienne  Poitras  qui  l'apprit  à  Québec, 
il  v  a  plus  de  vingt  ans. 

Au  jour  de  Tau  (bis) 

Tout'  les  vieilT  filles 

Font  la  grimace. 
Au  jour  de  Pan  (bis  ) 

Les  vieux  garçons  en  t'ont  autant  ! 


B.-Z.  MASSICOTTK 
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NOS  ANCIENNES  COURS  D'APPEL 

(Suite  ci  fin  ) 


1774 

Le  22  juin  1774  l'ut  sanctionné  en  Angleterre  le  fameux  Acte  de 
Québec,  sous  le  titre  de  An  Act  for  malnn-g  more  effectuai  provision  for 
(lie  gorernment  of  the  Province  of  Québec,  in  Xorth  America,  qui  réta- 
blissait dans  le  pays  les  lois  civiles  françaises,  et  rappelait  ces  fameux 
serments  si  injurieux  pour  les  catholiques  et  leur  religion. 

Ce  f)ill  venait  en  force  le  premier  mai  177:). 

Autant  il  donne  de  contentement  aux  Canadiens-Français,  autant 
il  chagrine  les  Anglais,  établis  dans  le  pays,  qui  n'en  avaient  été  prévenus 
en  aucune  façon. 

Par  ce  bill,  toutes  les  lois  civiles  alors  en  existence  sont  révoquées, 
aussi  bien  celles  établies  par  la  Proclamation  Royale  de  17G3,  que  celles 
faites  par  le  gouverneur  et  son  Conseil  depuis  cette  date,  pour  être  rem- 
placées par  the  hors  and  casions  of  Canada. 

Toutes  les  commissions  de  conseilleurs,  juges  et  autres  officiers  du 
gouvernement  se  trouvent  infirmées,  révoquées  et  annulées  au  10  mai 
1775. 

Il  est  loisible  à  Sa  .Majesté  «l'établir  un  Conseil  dont  le  nombre  des 
conseillers  ne  devra  pas  dépasser  vingt-trois  ni  être  de  moins  de  dix-sept 
dont  une  majorité  pourra  faire  des  ordonnances  pour  la  police,  le  bonheur 
et  le  bon  gouvernement  de  la  Province.  Les  premiers  membres  du 
nouveau  Conseil  Législatif  lurent  assermentés  le  dix-sept  août  17;:, 
au  Château  St-Louis  mais  ne  siégèrent  régulièrement  que  pendant  l'hiver 
de  17;;,  quand  l'ut  rendue  l'ordonnance  des  nouvelles  judicatures. 

L'invasion  du  pays  par  les  troupes  du  Congrès  avait  retardé  lYvlosion 
du  nouveau  régime. 

Les  membres  du  Conseil  créé  par  l'Acte  de  Queluv  sont  les  vi- 
vants (1)  : 

H.-T.  Cramahé,  lieutenant -gouverneur,  Wm  llev.  jugu  ,  hef.  I... 
»<»»*.  Ifugli  Fmlay,  Thomas  Du.in.  .luîmes  Cuthbert,  Colin  Drummond. 

(1)  Gazette  de  Québec,  24  août  itth. 
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Francis  Levesque,  Kdvvard  llarrison,  John  Collins,  Adam  Mabano,  IV- 
rau.ly  de  Contrecoeur,  lîoeh  do  St-Ours  D'Echaillous,  Charics-Fnuiçois  de 
Lanaudière,  George  L\>\vnall,  Ceorgo  AIlsopp,  Si-Luc  de  la  Corne,  Joseph- 
Uaspard  Chaussegros  De  Léry,  Alexander  Johnston,  Conrad  Uugy, 
Pieotté  de  Bellestre,  Desbergères  de  Rigauvillc,  John  Fraser. 

Cotait  la  première  fois  depuis  la  conquête  que  des  catholiques  pou- 
vaient siéger  comme  juges. 

Cil  salaire  de  100  louis  est  attaché  à  cette  position  de  Conseiller 
Législatif;  le  Conseil  siège  à  huis-clos. 

Le  serment  des  conseillers  les  oblige  à  garder  le  secret  de  leurs 
délibérations. 

Par  commission  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  signé  du  gouver- 
neur Carleton,  en  date  du  premier  août  1776,  le  gouverneur,  le  lieutenant- 
gouverneur,  le  juge  en  chef  et  les  membres  de  ce  Conseil  sont  constitués 
comme  tribunal  d'Appel,  et  sont  autorisés  à  entendre  toutes  causes  civiles 
des  Cours  inférieures  où  le  montant  en  litige  dépassera  dix  louis. 

Dans  les  causes  où  le  montant  en  dispute  dépassera  500  louis,  il  sera 
permis  d'en  appeler  au  Conseil  Privé  en  Angleterre. 

Par  cette  commission  la  Cour  est  autorisée  à  reviser  et  examiner  les 
procédures  des  Cours  dont  il  est  l'ait  appel,  et  à  entendre  et  considérer 
"tous  nouveaux  témoignages"  qui  peuvent  être  présentés  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

Cette  disposition  permettant  d'entendre  de  nouveaux  témoignages 
avait  été  tirée  du  droit  français  et  ne  fut  pas  maintenue  par  Pacte  de 
Judieature  de  179  1. 

Maseres,  dans  son  PUm  of  a  emtwnienl  method  of  fid  minime  ring 
■  justice  m  ihe  Krorine*  of  Québec  (A  eWection  of  xeveral  Commissions) 
présenté  à  Lord  I Jillsborougli  en  1770,  suggérait  l'Appel  des  Cours  U\ 
ri  cures  au  gouverneur  et  à  son  Conseil. 

L'un  des  résultats  de  l'Appel,  v  dit-il.  serait  de  roiiserver  de  l'uni- 
formité dans  les  lois  p;ir  toute  la  province,  qui  autrement  pourraient 
différer  dans  chaque  juridiction. 

Il  suggérait  aussi  que,  pour  la  même  raison,  les  décisions  des  Cours 
Inférieures  ne  fussent  pas  acceptées  comme  autorités  pour  régler  des 
disputes  subséquentes,  car  on  ne  devrait  s'appuyer  Mue  >ur  k*  divisions 
de  la  Cour  d'Appel  oll  de  relies  du  Conseil  Prive. 

M  suggère  encore  que,  pour  que  le  gouverneur  et  fttii  Conseil  ne  si  ienl 
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pas  privés  des  lumières  de  personnes  versées  dans  les  lois,  (l'adjoindre  au 
gouverneur  et  Conseil  les  juges  des  différents  districts  judiciaires  et 
peut-être  aussi  les  procureurs  du  iïoi,  qui  donneraient  leurs  avis  sur  les 
appels,  et  pour  cet  effet,  il  propose  de  1rs  faire  venir  à  Québec,  pendant  un 
mois,  vers  le  temps  du  jour  de  l'an. 

Il  soumet  aussi  que  ces  appels  seraient  seulement  comme  ils  le  sont 
en  Angleterre,  pour  corriger  les  erreurs  en  loi  commises  dans  les  Cours 
inférieures,  et  non  pour  considérer  de  nouveau  les  faits  de  la  cause,  à 
moins  que  ces  faits  eussent  été  appréciés  par  un  seul  juge,  sans  le  secours 
d'un  juré. 

Les  parties  pourront,  si  elles  le  jugent  à  propos,  l'aire  écrire  les  témoi- 
gnages par  le  greffier  et  y  faire  signer  les  témoins,  puis  adjoindre  le  tout 
au  dossier  pour  être  remis  à  la  Cour,  qui  alors  pourrait  prendre  connais- 
sance aussi  bien  des  faits  que  de  la  loi  ;  mais  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis 
"d'entendre  de  nouveaux  témoignages". 

Comme  on  peut  le  voir,  l'avis  de  Maseres,  sur  le  fait  de  nouveaux 
témoignages  ne  fut  pas  accepté  lorsque  fut  constituée  cette  nouvelle  Cour 
d'Appel. 

Toutefois  Maseros  paraît  avoir  réussi  subséquemment  à  faire  par- 
tager ses  idées  sur  ce  sujet  aux  autorités  en  Angleterre,  car  des  instruc- 
tions royales  reçues  par  ïlaldimand,  en  date  du  1  6  juillet  1T;<),  (Consti- 
tufiowl  document*,  by  Short  and  Doughty,  page  478)  intimaient  à  ce 
dernier  de  faire  passer  par  le  Conseil  une  ordonnance  pour  expliquer  et 
amender  celle  de  1777,  qui  aurait  décrété  que  la  Cour  d'Appel  devra  se  • 
-borner  à  examiner  seulement  les  erreurs  en  loi  qui  auraient  pu  être  com- 
mises, ainsi  que  la  preuve  transmise  par  la  Cour  dont  il  y  aura  appel,  sans 
qu'il  soit  permis  d'entendre  de  nouvelles  dispositions  ni  de  réexaminer 
de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus. 

^  Quelques  jours  plus  tard,  contraiiement  à  ses  habitudes  de  docilité 
ordinaire,  le  Conseil  se  permet  de  discuter  ces  instructions  royales  et 
d'exprimer  clairement  à  l'Angleterre  les  objections  qu'il  avait  de  s'v 
con former,  dans  l'état  où  se  trouvai!  la  province. 

En  conséquence,  l'exécution  «le  cette  ordonnance  fut  remise  jusqu'à 
ce  (pie  le  roi  se  prononçât  de  nouveau  sur  cette  question 

Le  Conseil  qui.  en  même  !emp*qVi|  pouvait  \\\jfr*r  en  Appel,  axait 
aussi  des  pou\oirs  législatifs  et  ewUilïs;  éiaMis  le  *Ti  février  i;;;.  îles 
Cours  civiles  de  judicature  pour  la  pnoimv  de  <v>;i '•!»<<;  .  Même  dm'sioii 
de  h\  province  que  précedetnnieti t ,  en  deux  districts,  (Jutfw  et  Montréal. 
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avec  une  Cour  rte  Plaidoyers  Communs  dans  chacun  rte  ces  districts, 
siégeaient  une  journée  par  semaine,  pour  la  décision  des  affaires  dont  la 
valeur  en  litige  ne  dépasse  pas  10  louis  et  une  autre  journée  pour  celles 
de  10  louis  et  au-dessus. 

Cette  Cour  est  aussi  autorisée  à  siéger  comme  Cour  de  "Prohate" 
pour  la  vérification  des  testaments  et  pour  entendre  toutes  les  causes  con- 
cernant "les  propriétés  et  les  droits  de  citoyens''',  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'article  X  du  Bill  de  Québec. 

L'article  IV  de  cette  ordonnance  décrète  "que  le  gouverneur  et  son 
Conseil  sont  par  ces  présentes  érigés  et  constitués  (ils  l'étaient  déjà  par 
la  commission  mentionnée  plus  haut  du  1er  août  17  7  0)  en  Cour  Supé- 
rieure de  juridiction  civile  (dont  en  l'absence  du  gouverneur  le  juge  en 
chef  sera  président)  pour  entendre  et  juger  tous  appels  des  Cours  Infé- 
rieures de  juridiction  civile  dans  la  province  dont  la  valeur  en  litige  excé- 
dera la  somme  de  dix  livres  sterling  ou  de  causes  concernant  la  perception 
ou  demande  de  quelque  droit  dû  à  Sa  Majesté,  ou  de  quelqu'honoraires 
d'office,  rentes  annuelles  ou  autres  telles  semblables  affaires,  ou  choses 
dont  les  droits  seront  fixés  à  l'avenir,  quoique  la  somme  soit  au-dessous 
de  dix  livres  sterling". 

"Cinq  des  membres  du  dit  Conseil  (excepté  les  juges  qui  auront  rendu 
la  sentence  dont  on  fait  appel)  avec  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouver- 
neur et  le  juge  en  chef  composeront  une  Cour  à  cet  effet,  qui  siégera  tous 
les  premiers  lundis  de  chaque  moi-  pendant  toute  l'année  et  qui  continuera 
à  siéger  chaque  mois  aussi  longtemps  que  les  affaires  le  requèreront. 

"Et  la  dite  Cour  d'Appel  aura  pouvoir  de  reviser  et  examiner  toutes 
les  procédures  des  Cours  Inférieures  et  de  corriger  toutes  erreurs  tant  de 
droit  que  de  fait  et  de  rendre  tels  jugements  que  les  Cours  Inférieures 
auraient  dû  prononcer,  et  d'accorder  et  décréter  dans  tels  jugements  telles 
exécutions  que  prescrit  la  loi". 

"Les  jugements  de  la  dite  Cour  d'Appel  seront  définitifs  dans  tous 
procès  dont  la  valeur  en  litige  n'excédera  point  la  gomme  de  cinq  cents 
livres  sterling:  mais  dans  ceux  qui  excéderont  cette  somme,  il  pourra  en 
être  interjeté  appel  à  Sa  Majesté  eu  son  Conseil  Privé,  en  donnant  pre- 
mièrement par  l'appelant  suffisantes  caution-  qu'il  poursuivra  clTeetive- 
ment  le  dit  appel,  qu'il  répondra  du  montant  de  la  condamnation  et  qu'il 
paiera  aussi  tons  les  l'raix  'M  dommages  qui  seront  accordés  par  s;i  Majesté 
en  son  Conseil  Privé',  dans  le  cas  où  le  jugement  de  la  dit»-  l\»ur  dWppel 
serait  confirmé." 


-  ;i08  - 


Jugement  suspendu  jusqu'à  la  décision  délinitive  de  l'appel. 
Tous  prorîs  restant  pendant  dans  aucune  des  Cours  d'Appel  établies 
ci-devuni  en  cette  province,  seront  portés  ineessanimenl  à  la  Cour  d'Appel 
établie  par  ces  présentes,  pour  y  obtenir  jugement  et  exécution. 
♦  Ordonnance  le  4  mars  17m,  qui  établit  une  seule  Cour  de  juridiction 
criminelle  en  la  province.  Cette  Cour  sera  nommée  Cour  du  Banc  du 
]Joi,  qui  décidera  suivant  les.  lois  d'Angleterre  et  les  ordonnances  du 
gouverneur  et  Conseil. 

11  y  a  beaucoup  de  plaintes  contre  toutes  les  Cours  de  justice  de 
ces  temps  et  contre  la  Cour  d'Appel  particulièrement:  ces  plaintes  vien- 
nent surtout  des  anciens  sujets  de  Sa  Majesté  d'Angleterre. 

Le  14  février  1780,  M.  (irant,  conseiller,  ayant  t'ait  une  motion  devant 
le  Conseil,  pour  savoir  si  un  membre  de  ce  corps,  en  tant  que  membre 
«l'un  corps  législatif,  ne  peut  pas  prendre  copie  des  documents  mis  devant 
le  Conseil  par  Son  Excellence  le  gouverneur  ou  autres  personnages  afin 
de  pouvoir  l'étudier  en  son  particulier  et  se  former  une  opinion  des  affaires 
qu'il  est  appelé  à  juger.    Cette  motion  est  rejetée  par  le  Conseil. 

Le  4  juillet  1785,  dans  un  appel  de  William  et  Robert  Grant  contre 
Alex.  (Jray,  M.  Delvry  withdrew  uni  nndcrshmdwg  ih<>  rnglish  pleadings. 

Le  '24  août  1786,  la  Cour  d'Appel  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  toutes 
ls  causes  où  les  procédures  sont  en  anglais  seulement,  les  parties  ou  leurs 
conseils  feront  faire  un  résumé  des  différents  plaidoyers  ainsi  (pie  «les 
procédures  et  jugements  des  Cours  Inférieures,  faisant  connaître  les  rai- 
sons d'appel,  etc.  ete,  pour  le  tout  être  traduit  en  français  et  mis  à  la 
disposition  des  juges  canadiens  français  qui  l'ont  partie  de  la  Cour  d'Appel. 

Le  (5  janvier  1787,  les  marchands  de  Québec  s'adressa  M  au  Conseil 
Législatif  s'expriment  comme  suit,  article  M; 

"Les  défauts  de  pratiques  dans  les  Cours  Inférieures  se  sont  aussi 
introduits  dans  la  Cour  d'Appel,  qui  pendant  ces  huit  dernières  années 
s'est  trouvée  à  agir  avec  désavantage  n'ayant  pas  un  seul  de  ses  membres 
qui  fut  strictement  un  homme  «le  loi  p.uir  renseigner  les  autre-  membres 
do  ce  (  'onseil  sur  les  questions  de  loi." 

La  même  année  (  1787)  llugh  Fi  nia v,  l'un  des  membres  même  du 
Conseil,  remlant  témoignage  à  l'empiète  faite  sur  l'administration  «le  la 
justice  en  cette  province,  dit  que  <!an>  plminir.  ,au>e>  ,-«,mmrr,  iaLs  qu'il 
l'ittS  la  Cour  d'Appel  dans  certains  cas  s'appuie  sur  les  lois  français  h  dan- 
d'au!  ivs  sur  celles  d'Angleterre. 
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Jl  «lit  aussi  que  cette  (Jour  d'Appel  n'a  jamais  adopte'  de  principes 
généraux  de  loi  cchhihc  Urne  do  ses  déci.-ions,  mais  il  est  cou  vaincu  qué 
les  membres  [lançais  décident  suivanl  leur  entendement  cl  a"u  meilleur  de 
leur  connaissance.  Ijcs  membres  canadiens-français,  en  général,  se  basent 
sur  les  lois  françaises  pour  toutes  les  allai  ros.  étant  convaincus  que  c'est  là 
ce  que  l'Acte  de  Québec  décrète;  les  anglais,  eux,  sont  d'opinion  que  dans 
une  cause  commerciale  dont  les  parties  sont  anglaises  cette  cause  doit  être 
jugée  comme  elle  le  serait  eu  Angleterre. 

N'est-il  pas  curieux  que  les  jugements  des  Cours  Inférieures,  prési- 
dées par  des  hommes  de  loi  généralement  compétents,  qui  ont  été  élevés 
dans  cette  profession,  soient  revisés  et  très  souvent  renversés  par  une  Cour 
d'Appel  qui  l'ut  toujours  composée  en  grande  majorité  de  gens  probable- 
ment honorables,  mais  qui  n'avaient  aucune  compétence  dans  les  lois. 

Avant  1788,  il  n'y  avait  pas  de  Règles  de  pratique  dans  aucune  de 
nos  Cours  de  justice  (Registre  M  avril  1800),  Kii  effet,  ce  ne  l'ut  que  le 
29  de  janvier  1TSS  que  la  Cour  d'Appel  adopta  des  règlements  sur  la 
pratique  par  lesquels  entre  autres  choses  on  y  règle  qu'il  y  aura  péremption 
d'instance  après  un  an  de  suspension  des  procédures;  que  la  robe  et  le 
rabat  seront  requis  pour  les  avocats  plaidant  devant  cette  Cour,  et»-. 

Avant  cette  date  les  avocats  étaient  toutefois  tenus  de  ne  pas  se 
présenter  à  la  Cour  d'Appel  autrement  qu'en  habit,  veste  et  pantalon 
noirs:  je  trouve  ce  qui  suit  sur  ce  sujet  dans  les  registres  [le  la  Société 
du  Barreau  établie  à  Quéhee  en  lïïî).  Le  :>  juillet  L784,  M.  Thomas, 
avocat,  est  condamné  à  5  sebellins  d'amende  par  résolution  du  eorns  des 
avocats,  réunis  en  assemblée,  pour  être  allé  au  Conseil  samedi,  le  l!>  juin 
précédent,  où  il  avait  plaidé  eu  vote  blanche.  Le  même  jour  Jean- A. 
J\met  est  aussi  condamné  au  même  montant  pour  avoir  plaidé  au  Conseil 
en  habit  gris. 

D'après  le  même  registre  de  cette  "Société  du  lïarreau"  (que  je 
possède  dans  ma  bibliothèque),  è  la  date  du  2!l  novembre  KM.  il  v  es! 
dit  qu  il  y  avait  quinze  avocats  commission  nés  qui  pratiquaient  îî  Quêtais 
Ces  dernier-  étaient  alors  recuis  <mN  (r  bon  plaisir  du  gouvernement. 

Les  statistique*  judiciaires  de  ce  tenu»  sont  si  raix-s  qu.*  je  luVmprcs*' 
de  publier  les  renseignements:  qui  suivent,  paru-  dan-  la  fti /:#•//,■  Ottchn 
du  ")  iati\  ici1  1  î  !)">  : 
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Des  règles  de  pratique  (&)  pour  la  Cour  d'Appel  ainsi  (pie  pour  la 
Cour  «lu  liant*  du  Uni  sont  adoptée**  et  mises  on  force  le  19  janvier  1800. 

Par  ces  nouvelles  règles  de  pratique,  il  est  ordonné  que  les  avocats 
ne  doivent  paraître  à  la  Cour  qu'habillés  de  noir,  avec  toge,  ete,  (Robes 
and  Bands),  comme  il  est  d'usage  à  Westminster  Hall,  Angleterre,  avec 
les  cheveux  en  queue  (  Unir  in  hetgs). 

Les  protonotaires,  le  shérif  et  le  crieur  sont  aussi  obligés  de  porter 
les  costumes  que  portent  les  mêmes  officiers  en  Angleterre,  avec  en  sus, 
pour  le  shérif,  son  bâton  d'office  et  son  sabre  (  Wand  of  office  and  sicord). 

Le  bureau  du  shérif,  ainsi  (pie  celui  du  protonotaire,  doivent  être 
ouverts'de  '8?  A  c6'  heures,  pendant  le  temps  que  la  Cour  siège;  quand  la 
Coin-  ne  siège  pas  ces  bureaux  sont  fermés  de  midi  à  '2'  heures. 

De  vives  protestations  s'élevèrent  dans  la  Chambre  d'Assemblée  au 
sujet  de  ces  règles  de  pratique,  qui  aboutirent  à  une  empiète  faite  en 
1814,  par  un  comité  de  celte  Chambre,  qui  concluait  à  Vimpeach  nient  des 
juges  Jonathan  Sewell  er  James  Monk,  pour  s'être  arrogé  par  ces  règles 
de  pratique  des  droits  législatifs  que  la  Chambre  seule  pouvait  exercer. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails  de  cet  événement  judi- 
ciaire: disons  seulement  que  des  trente-six  griefs  ou  résolutions  du  comité 
auquel  avait  été  référée  la  question,  la  Chambre  en  vota  trente-quatre 
unanimement:  une  voix  seulement  ayant  été  enregistrée  contre  les  deux 
premières  résolutions  du  comité. 

Les  chefs  d'accusation  contre  h1  juge-en-chef  Sewell  sont  particuliè- 
rement violents  et  y  auraient  gagné  à  l'être  moins.  Ce  rapport  de  la 
Chambre  fut  mis  entre  les  mains  du  gouverneur  Prévost  pour  être  trans- 
mis à  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  avec  prière  du  gouverneur  de 
suspendre  les  dits  juges  dans  l'intérim;  Le  gouverneur  s'engage  à  trans- 
mettre le  tout  (Mi  Angleterre,  mais  ne  croit  pas  devoir  suspendre  les  dits 
■juges  à  la  requête  de  la  Chambre  seulement,  le  Conseil  Législatif  n'ayant 
pas  été  consulté  là-dessus. 

Les  plaintes  de  la  Chambre  ayant  été  soumises  au  Conseil  Privé', 
celui-ci  décida  que  les  dits  juges,  ni  les  Cours  qu'ils  président,  n'avaient 
outrepassé  leur  autorité  en  faisant  de  telles  règles  de  pratique;  inutile 

(LM  Unies  (uni  nrtlvrs  of  nwttvv  in  thv  ProWiioînl  Court  of  ipproto,  !*>icer 
Canada.  QttvbrVi  J'rinlcd  hit  /'.-/.'.  n<s!>arats.  I.air  l'rin!<r  /<•  tu  Kmn's  Moxt 
/■:.rctlh  iit  Majcsfji.  1800,  12  pages  fjmnd  in- t. 

<)rd<  rs  ami  talcs  <>)  practicc  in  tllV  Court  of  hinn'*  llrntli,  *'t»r  th  •  Histrict 
of  i}iit  bec,  l.iunr  Canada,  Qunhoc:    M.IKVC.tX.     a   7  p.ltfts*  in-lù. 
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de  dire  que  les  deux  juges-emclief  se  défendirent  babilement  devant  Je 
Conseil  Privé;  je  possède  dans  ma  bibliothèque  le  mémoire  de  défense  du 
juge  Sewcll,  qui  est  un  modèle  du  genre. 

Les  deux  juges  firent  circuler  une  petite  brochure  (3),  contenant  la 
réponse  du  Prince  Régent  leur  donnant  gain  de  cause  contre  l'Assemblée. 

En  1815  la  Chambre  d'Assemblée  ayant  fait  une  nouvelle  enquête 
"sur  la  constitution  existante  des  Cours  de  justice  criminelle  et  civile 
dans  la  province",  un  projet  de  loi  (4)  fut  lu  une  première  fois  en  Cham- 
bre, (pli  avait  pour  but  d'amender  de  nouveau  l'Acte  de  Judicature  de 
la  34e  année  du  règne  de  8a  Majesté  George  III.  Par  ce  projet  de  loi, 
oji  érigit  une  Cour  Supérieure  de  Juridiction  ou  Cour  Provinciale 
d'Appel,  laquelle  Cour  aurait  été  composée  du  juge-en-ehef  et  de  quatre 
juges  associés  du  Banc  du  Roi,  dont  trois  feront  quorum:  le  plus  ancien 
juge  y  présidant. 

Cette  Cour  devait  siéger  pendant  trois  fermes  ou  sessions  par  année, 
du  1er  au  9  des  mois  de  mars,  juillet  et  décembre  ;  les  mêmes  juges  siègent 
aussi  comme  Cour  de  juridiction  criminelle  ou  Cour  Provinciale  du  Banc 
du  Roi,  pour  les  matières  criminelles. 

Il  était  aussi  statué  par  l'article  VII  I"  de  ce  projet  de  loi,  qu'aucun 
juge  de  la  Cour  du  liane  du  Roi  pour  les  matières  civiles  ne  pourrait  être 
nommé  à  moins  qu'il  n'ait  été  un  avocat  duement  admis  à  pratiquer  ci 
qu'il  n'ait  pratiqué  de  bonne  foi  au  barreau,  pendant  cinq  ans. 

Ce  projet  de  loi,  qui  n'eut,  pas  de  suite  pour  le  moment,  ne  devait 
en  grande  partie  devenir  en  foret1  que  sous  l'Union  en  184.$. 

Le  1(>  novembre  LSI  S,  le  juge-en-ehef  Sewell  écrit  au  gouverneur- 
général,  se  plaignant  de  l'absence  presque  continuelle  de  certains  ju^es 
de  la  Cour  d'Appel,  ce  qui  l'ait  (pie  les  alfa  ires  de  cette  Cour  sont  retardées, 
faute  de  quorum.  On  paraît  surtout  s'absenter  quand  paraissent  les  eau*  - 
du  district  de  Québec.  Les  juges  dont  on  se  plaint  iei  sont  les  ; 
Monk,  Baby,  Cuthbert  et  Perceval. 

(3)  Message  de  Son  KxcHWmuv  l'Administrateur  en  chef  A  la  ci). oni.ro 
d'Assembler,  vendredi,  2  février  i  s  i  o .  QueWc:  Imprimé  a  ta  Xouv  iir-hnpn- 
merie.  No  21,  rue  Kuade.  IXIii,  17  p.m.  s  in-S.  Textes  ;ii^I;hn  et  français  «  n 
regard. 

(-1)  Imprime  sous  le  titre  suivant:  /:.cha:ts  rf«\v  pruttWt'a  rfr  hi  chawhii- 
(/'.l.swemMfV  ilan.s  ht  prem/Yre  sfssitin  <in  }i  n  il  ix'm,'  l'a  r!>  m  <  n  i   l'yr.  HrÀi  il  iftt  M»*- 

Cafiiirhi,  .shr  la  vwistitutioH  twiatttutv  <l<s  f'wwr.N  <l>  inst;<<-  rrimm  ll,  <t  vivih" 
tftfJM  la  dih'  /Vorouv.  QueUv.  imprime  fï  la  N" «  n i  v  « •  l!e- Imprimerie  N.  >  ::  1 .  re.e 
lïuade.  tsiâ.  tiT  iMltfes  in- 12.    Textes  anglais  et  Ira  ne.  os  en  i  uod. 
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Des  troubles  ('tant  survenus  dan-  I);,.vs<  Ih  constitution  fut  suspen- 
due* le  K)  Férrier  1838  ci  la  proclama  tkjai  s'en  lit  à  Québec,  le  2!J  mars 
suivant,  lu  Conseil  spécial  de  \in;ri  deux  me  mines  fui  institue  pour  la 
direction  des  alla  ires  du  pays. 

Dans  cet  acte  qui  est  intitulé:  An  Act  fo  make  temporary  provision 
for  the  governement  of  Loircr  Canmlii  (1  et  2  Victoria,  cltap.  '•)),  il  est 
stipulé  par  l'article  VI,  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne 
sera  considéré  comme  affectant  ou  invalidant  aucune  loi,  statut  ou  ordon- 
nance, maintenant  en  force,  en  la  dit***  province  du  Bas-Canada,  ou  aucune 
partie  d'icelle,  excepté  dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  en  complète  contra- 
diction avec  Le  dit  acte  de  suspension. 

La  Cour  Provinciale  d'Appel  reste  composée  comme  auparavant  du 
gouverneur,,  du  lieutenant-gouverneur,  ou  de  l'administrateur  de  la  pro- 
vince et  des  membres  du  Conseil  exce'dil',  qui  sont  les  suivants:  les  hono- 
rables Wnrgioith,  C.-Fs  Delery  et  \V.  A.  Cocliran  (ayant  rang  et  préséance 
suivant  la  date  de  leurs  commissions ),  ainsi  que  les  honorables  John 
Stewart,  Dominique  Mondelet,  Huglis  Ueney,  George  Pemberton,  Louis 
Panet,  William  Shephred,  I).  Daly.  R.-G.  Routh,  Geo.  Moffat,  Peter 
McGill,  Toussaint  Potliier  et  Pierre  De  Rocheblave,  puis  le  juge-en-chef 
de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  Montréal,  dont  cinq  formeront  un  quorum. 

Pendant  les  premières  séances  de  cette  nouvelle  Cour  d'Appel,  durant 
la  suspension  de  la  constitution,  ce  mi  le  juge-en-chef  Sewell  qui  présida 
la  Cour:  l'année  suivante  c'était  .lames  Stuart,  son  plus  formidable  ad- 
versaire et  ennemi,  qui  le  remplaçai!  sur  le  même  siège. 

Ceux  qui  aimeraient  à  connaître  l'opinion  de  Lord  Durham  sur  ce 
plus  liant  tribunal  de  justice  de  notre  province,  feraient  bien  de  lire  son 
rapport  sur  les  affaires  du  Canada,  en  is;î!),  où  il  fait  une  histoire  île  cette 
Cour  d'Appel  (pii  n'est  pas  très  flatteuse  pour  le  tribunal,  et  qui  pourtant, 
nous  croyons,  se  rapproche  pas  mal  de  la  vérité. 

Il  y  fait  surtout  un  portrait  saisissant  du  Conseil  iïxéeutif  dont 
les  membres  sont  les  juges  d'Appel.  Durham  prétend  avoir  réorganisé 
cette  Cour  à  son  arrivée  ici  et  avoir  ranimé  la  confiance  dans  se<  décisions. 

Dans  son  projet  d'Cnion.  Dnrhtuu  suggère  une  Cour  Suprême  d'Ap- 
pel pour  toutes  les  colonies  de  l'Air.. -  ique  du  Ndrd.  au  lieu  de  laisser 
subsister  un  tribunal  d'Appel  dan-  lacune  des  provinces.  Cette  sii^- 
gestion  de  Lord  Durham  devait  à  p«  près  se  réaliser  pur  l'établissement 
«Tune  Cour  Suprême  pour  la  Puissai    .  en  ls*:». 
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Tous  les  éléments  politicjties  du  pays  paraissent  s'accorder  pour  cri- 
tiquer la  composition  de  ce  tribunal  d'Appel,  dont  les  juges  sont  des 
membres  du  Comité  Ivxécutif.  On  en  avait  t'ait  le  sujet  d'une  des  quatre- 
vingt-douze  Résolutions,  eu  [S3±  (ô). 

1841 

Union  Législative  des  provinces  du  Bas  et  du  Haut-Canada,  con- 
sommée le  23  juillet  1840,  par  un  acte  intitulé:  An  Art  (o  réuni  le  fhe 
provinces  of  Upprr  mal  Loirrr  Canada  and  for  Ihc  governmcnl  of  Canada 
(3  et  4  Victoria,  chap.  35)  :  le  pays  portant  maintenant  le  nom  officiel 
de  Province  du  Canada. 

L'union  judiciaire  des  deux  provinces  n'eut  pas  lieu  toutefois,  quoi- 
qu'elles fussent  réunies  en  une  seule,  par  cet  acte,  car  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  demeurèrent  séparés  en  deux  parties  bien  distinctes  quant  aux 
institutions  légales,  et  le  Parlement  de  l'Union  légifère  le  plus  souvent 
séparément  pour  chacune  de  ces  deux  ci-devant  provinces. 

La  partie  Est  du  Canada  (Québec)  conserve  ses  anciennes  lois  civiles 
françaises  telles  qu'elles  existaient  avant  l'Union. 

Les  articles  quarante-six  et  quarante-sept  dex  l'acte  de  l'Union  statue 
que  toutes  les  lois,  statuts  et  ordonnances  en  forcé  dans  les  deux  provinces 
au  moment  de  l'Union  et  non  rappelées  par  le  dit  acte,  resteront  en  force 
dans  les  dites  deux  provinces  respectivement  comme  si  l'Union  n'avait 
pas  eu  lieu. 

Par  le  statut  de  .1843  (G  Vict.,  chap.  lG-20)  la  Cour  d'Appel  se  com- 
pose de  tous  les  juges  de  la  Cour  du  liane  de  la  Reine,  dont  quatre  forment 
un  quorum:  les  termes  avant  lieu  du  1er  au  10  novembre  inclusivement, 
des  mois  de  mars,  juillet  et  novembre  chaque  année.  La  Cour  siège  alter- 
nativement à  Québec  et  à  Montréal. 

La  première  séance  de  cette  Cour  sous  la  nouvelle  loi  eut  lieu  à 
Québec,  Ce  transport  de  la  prérogative  de  juger  en  Appel,  du  Coi 
Exécutif  aux  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine,  pour  lequel  on  com- 
battait depuis  si  longtemps,  a  été  peut-être  le  plus  grand  pas  l'ait  pour 
augmenter  la  confiance  dans  les  décisions  rte  ce  trilmnal,  jusques-là  com- 
posé de  créatures  dociles,  que  le  goiixeiueiir  faisait  mouvoir  à  su  gui-.-  et 
qui  dépendaient  complètement  de  m\\  hou  vouloir  p<»ut'  la  conservation 

(  ">  >   Voir  le  S  I  irin<\  .u  t.  In-, 


de  leur  position.  C'était  enfin  h  triomphe  des  idées  de  la  Chambre  d'As- 
semblée de  1815. 

Par  le  statut  12  Victoria,  chap.  37  et  38,  les  termes  de  la  Cour  d'Ap- 
pel et  Erreurs  sont  changés  comme  suit:  à  Montréal,  du  1er  au  12  mars 
et  du  1er  au  12  octobre;  à  Québec,  du  ]  au  18  janvier  et  du  1er  au  12 
juillet. 

Par  la  Uième  section  du  statut  20  Victoria,  chap.  41,  les  causes  en 
Appel  des  districts  d'Ottawa,  Montréal,  Terrebonne,  Joli  et  te,  Richelieu, 
St-François,  Bediord,  St- Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois  sont  enten- 
dues et  déterminées  à  Montréal  seulement  et  les  writs  en  tels  cas  sont 
retournables  là:  et  les  causes  des  districts  des  Trois- Rivières,  Québec, 
Saguenay,  Gaspé,  Kamuuraska,  Moirtmagny,  Bcan.ee  et  Arthabaska  sont 
entendues  et  déterminées  en  la  cité  de  Québec  seulement,  où  les  writs  sont 
retournables.  Les  ternies  de  la  Cour  sont  encore  changés  cette  l'ois  et 
sont  comme  suit:  Montréal,  les  1er  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre: 
Québec,  le  12  des  mêmes  mois,  chaque  année. 

1867 

L'article  W.)  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  stipule 
que,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  dit  acte,  toutes  les  lois  en  force 
au  Canada,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick  au  temps 
de  la  Confédération  de  ces  provinces,  continueront  d'être  en  force  dans 
les  dites  provinces  comme  si  la  Confédération  n'avait  pas  eu  lieu:  sujet 
toutefois  aux  changements  qu'y  pourraient  faire  les  Communes  ou  les 
•Législatures  de  ces  différentes  provinces  suivant  l'autorité  conférée  par 
cet  acte  aux  dites  Législatures. 

1875 

Par  le  statut  du  Canada  de  l'année  1873  (38  Viet.,  chap.  11)  une 
Cour  Suprême  ou  Cour  générale  d'Appel  pour  tout  le  Canada  est  établie, 
laissant  exister  les  Cours  d'Appel  des  provinces,  avec  privilèges  rie  faire 
reviser  les  jugements  de  ces  dernières  par  le  Conseil  Privé  comme  aupa- 
ravant, sans  être  obligé  de  passer  par  la  Cour  Suprême. 

Cette  Coin-  Suprême  se  compose  d'un  juge-en-chef  et  de  cinq  juges 
puînés,  dont  deux  au  moins  doivent  être  éhoîsis  partit I  lés  membres  du 
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barreau  de  la  province  de  Québec,  afin  que  cette  Cour  puisse  toujours 
avoir  l'assistance  de  persoiiiics  particulïùrement  renseignées  sur  les  lois 
des  Canadiens-Francis  de  la  province  de  Québec.  Il  y  a  appel  des  Cours 
Provinciales  à  ce  tribunal  pour  les  causes  civiles  et  criminelles. 

Tour  les  causes  de  Québec,  l'appel  ne  peut  venir  que  de  la  Cour  du 
Banc  du  Poi  ou  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  en  Révision  quand  il  n'y 
a  pas  d'appel  à  la  Cour  d'Appel. 

Il  y  a  appel  des  jugements  de  la  Cour  d'Appel  à  la  Cour  Suprême 
du  Canada,  en  matières  criminelles:  mais  seulement  quand  les  juges  de 
la  Cour  d'Appel  ne  sont  pas  unanimes  dans  leur  jugement.  Il  n'y  a  pas 
d'appel  de  plein  droit  d'un  jugement  d'aucune  Cour  Criminelle  du  Cana- 
da au  Conseil  Privé  en  Angleterre.  Il  peut  toutefois  y  avoir  appel  de 
grâce  — comme  dans  l'affaire  Gayiior  et  Greene  — si  le  Conseil  Privé 
juge  à  propos  de  s'y  prêter,  et  cela  malgré  la  section  1025  du  Code  Cri- 
minel (00-06  V.,  c.  21),  sec.  7o). 

Le  Conseil  Privé  n'admet  des  appels  de  la  Cour  Suprême  du  Canada 
que  dans  des  cas  graves  d'intérêt  public  ou  de  points  de  loi  importants. 
Il  n'y  a  pas  d'appel  de  plein  droit,  excepté  pour  des  causes  de  l'Amirauté. 

Avec  l'établissement  de  la  Cour  Suprême,  nos  Cours  Provinciales 
d'Appel  perdirent  leur  titre  de  principal  et  plus  liant  tribunal  judiciaire 
de  ce  pays. 

PHI  LE A S  CAGXOX 


l  E  CHEVALIER  DE  GHAMPIGNY 


Le  chevalier  de  Champigny  était  le  trère  cadet  de  notre  Intendant  M.  Bo- 
cliart  Champigny. 

Garde  de  la  marine  en  1695,  le  chevalier  d  «  Champigny  obtint.  Tannée  sui- 
vante, une  enseigne  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  servant  dans 
la  Nouvelle-France. 

En  1 6 i) S .  il  était  promu  lieutenant,  et,  le  2Q  avril  1  700.  tait  capitaine  en  pied 
Le  is  octobre  1700.  M. M.  de  Callières  et  fcochart  Champigny  écrivaient  au 
ministre  : 

"Les  sieurs  Linctot,  Toute.  Soûlants  et  chevalier  ,1c  Champtgny  ivm,  r- 
eient  très  humblement  Sa  Majesté  de  la  grâce  qu'elle  leur  vi.au  de  faire  m  leur 
accordant  a  chacun  une  compagnie  " 

Le  is  mai  1700.  le  chevalier  d  ■  Champign.v  obtenait  un  congé  de  neuf  moi* 

Il  s'embarqua  pour  la  Kraïuv  à  l'automne  d  >  la  mémo  année. 

M.  de  Clmmpigny  ne  revint  pas  dntw  la  Nouvelle  hYunce.  i.,-  i,-r  mars 
1i0L\  il  obtenait  du  roi  la  perinissi. m  d  -  s  -  ivmvr  dr  mm  s,  r\,ce.  .t  le  1,  r  nvril 
suivant.  .M.  Lô  (lardrur  de  Ci  lUrtollUI  licite  recevait  le  commandant  de  *t  cofl 
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JOACHIM  CHALONS 


Joaeliim  Cliâlons  vint  dans  la  Nouvelle-France  en  qua- 
lité d'agent  des  intéressés  en  la  société  en  commandite  for- 
mée par  M.  Oudiette  qui  avait  obtenu  du  roi  de  France  la 
ferme  des  droits  sur  les  castors,  les  orignaux,  les  vins,  les 
eaux-de-vie  et  le  tabac. 

Le  28  septembre  1685,  l'intendant  de  Meulles  écrivait 
au  ministre  : 

'kLes  précédents  fermiers  ont  eu  icy  deux  commis  l'un 
nommé  Chalons  et  l'autre  Eiverin  qui  estaient  parvenus  à 
un  si  hault  point  de  gloire  et  de  fierté  qu'ils  se  sont  donné 
la  liberté  de  controller  toutes  les  actions  de  ceux  qui  ont 
l'autborité  du  Roy  en  mains  ;  j'ay  sceu  plusieurs  fois 
qu'ils  parlaient  avec  ia  dernière  insolence  de  Monsieur  de 
la  Barre,  et  qu'enfin  cela  pourrait  diminuer  et  rendre  mé- 
prisable l'autorité  que  Sa  Majesté  luy  avait  confiée,  ce  qui 
aurait  pu  dégénérer  en  sédition  et  révolte,  et  après  leur 
en  avoir  donné  avis  par  deux  ou  trois  fois  avec  toute  l'Ilôn- 
nesteté  imaginable  et  particulièrement  au  nommé  Chalons, 
et  lui  avoir  fait  connaistre  que  cela  est  fort  dangereux  et 
qu'il  devait  se  contenter  d'avoir  mandé  son  sentiment  à 
Paris,  je  luy  fis  mesme  connaistre  qu'il  devait  profiter  de 
mon  exemple  et  du  respect  que  j'avais  pour  Monsieur  de  la 
Barre  pour  que  je  n'eusse  pas  lieu  d'en  est  re  satisfait,  tout 
ce  (pie  je  luy  dis  luy  prouva  si  peu  de  choses  qu'il  continua 
de  plus  en  plus  à  parler  avec  autant  de  liberté  (pie  je  me 
trouvay  obligé  de  luy  dire  que  je  le  ferais  mettre  prison- 
nier si  j'apprenais  qu'il  en  parlas!  davantage.  11  n'en  fit 
pas  moins  pour  cela,  et  au  lieu  qu'il  ne  pariait  que  contre 
Monsieur  de  la  Barre,  il  commença  sous  main  à  se  déchaî- 
ner contre  nioy  ;  Luy  et  le  d.  Riverin  étaient  appuyés  par 
Monsieur  de  Montortier  qui  n'ayant  rien  à  l'aire  ici  pas 
sait  son  temps  avec  eux  à  gloser  et  commenter  toutes  nos 


actions,  et  appuyer  secrètement  toutes  les  cabales  de  ces 
deux  messieurs.  S'il  est  vray.  Monseigneur,  que  nous 
nous  sommes  trouvés  embarrassés  Monsieur  de  Ja  Barre 
et  moy  sur  ce  que  nous  devions  faire,  pareeque  les  faisant 
mettre  en  prison,  e'estait  leur  donner  lieu  de  crier  et  de 
faire  entendre  à  leurs  maistres  que  leur  emprisonnement 
aurait  causé  un  grand  préjudice  à  leurs  droits  ;  ils  prévo- 
yaient si  bien  cette  raison  qu'ils  s'en  tenaient  tout  fiers  et 
vivaient  presque  comme  indépendants,  ces  deux  commis 
m  ont  parlé  depuis  ce  temps  avec  une  hardiesse  et  une  in- 
solence que  je  devais  faire  punir  à  l'heure  mesme. 

"Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  encore,  Monsei- 
gneur, que  deux  personnes  de  probité  me  sont  venus  trou- 
ver pour  me  dire  que  le  d.  Obalons  s  abandonnait  si  fort  à 
sa  passion  qu'il  gardait  aucunes  mesures  et  qu'en  toute 
occasion  il  parlait  de  moy  avec  la  dernière  insolence  ;  si 
j  avais  fait  mon  devoir  je  l'aurais  fait  mettre  en  prison 
Mais,  Monseigneur,  comme  cette  affaire  regarde  ma  per- 
sonne et  que  ces  sortes  d'actions  pourraient  peut-être  vous 
faire  concevoir  que  je  suis  violent  et  que  je  nie  servirais 
de  1  auetorite  que  le  Boy  m'a  confiée  pour  me  venger  j'av 
cru  que  le  meilleur  était  de  vous  en  donner  connaissance 
et  de  vous  en  demander  justice  pour  servir  d'exemple  à  ces 
sortes  de  commis,  et  leur  apprendre  d'estre  toujours  dans 
leur  devoir  et  ne  se  point  glorifier  et  tirer  trop  d'avantage 
du  crédit  de  leurs  maistres  ;  on  aura  des  nouvelles  de  ces 
deux  commis  cbez  Monsieur  de  Vitrv  La  Ville,  cv-devant 
fermier  de  ce  pais"  (1). 
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QUESTIONS 


— On  sait  que  l'irascible  M.  de  Mézy,  gouverneur  «le  la  Nouvelle-France, 
et  plusieurs  autres  personnages  dé  marque  demandèrent  à  être  enterrés  dans 
le  cimetière  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec.  Ce  cimetière  existe-t-il 
encore  ?  Bien  des  lecteurs  du  Bulletin  liraient  avec  plaisir,  j'en  suis  certain, 
un  historique  de  ce  cimetière  plus  connu  sous  le  régime  français  que  de  nos 
jours  ? 

QUÉBEC 

— Au  pied  d'un  acte  de  Guillaume  Audouard.  à  la  date  du  2  5  juillet  1651, 
je  \ois  la  signature  de  J.  Renoûard  de  Bellair.  L'écriture  est  très  belle  et 
le  nom  est  suivi  d'un  paraphe  très  étudié.  Le  corps  de  l'acte  donne  le  pré- 
nom de  Jacques  à  M.  Renoûard  de  Bellair  qui  n'agit  en  la  circonstance  que 
comme  témoin.  Tanguay  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  personnage.  A-t-il  fait 
souche  au  pays  ?  Qui  me  renseignera  sur  lui  ? 

R.  O.  B. 

— Sous  le  régime  français  la  plupart  des  formules  de  serment  portaient 
'"lequel  après  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité  et  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent, 
allié,  serviteur  ni  domestique  " 

Quelle  différence  faisait-on  sous  le  régime  français  entre  le  serviteur  et  le 
domestique  ?  Aujourd  nui,  il  semble  que  les  fonctions  du  serviteur  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  du  Domestique. 

AGO 

Dans  une  note  du  Père  Jésuite  François  de  Crespieul  au  sujet  de  la  mis- 
sion de  Tadoussac,  je  lis  : 

'"Il  serait  bon  aussi  d'achever  le  Dictionnaire  du  Père  LeJvune  en  langue 
montagnèze  (montagnaise),  d'autant  qu'il  n'y  en  a  aucun  en  ce  pays". 

Le  Dictionnaire  du  Père  LeJeune  a-t-il  été  publié  ?  S'il  est  encore  inédit, 
où  le  manuscrit  en  est-il  conservé  ? 

LINGT 

—  Dans 'un  acte  notarié  de  1760  ou  1  7 r»  1  il  est  question  d'un  endroit  nom- 
mé "Les  Sources"  dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Où  se  trouvait  cette 
paroisse  ou  seigneurie  ? 

A.  B. 

—  Dans  sa  lettre  au  ministre  du  24  septembre  1685,  où  il  lui  raconte  qu'il 
vient  d'établir  une  monnaie  nouvelle  a  l'aide  de  cartes  A  jouer,  l'intendant  de 
Meulles  écrit  :  "J'ay  rendu  une  ordonnance  par  laquelle  j'ay  obligé  tous  les 
habitants  de  recevoir  cette  monnaie  en  in'obl  igeant  en  mon  nom  de  rem- 
bourser les  d.  billets,  personne  ne  les  a" refusé  et  uelu  a  fait  un  si  bon  effet 

que  par  ce  moyen  les  troupes  ont  vécu  A  l'ord  ina  ir". 

Cette  ordonnance  rte  l'intendant  rie  Me U lies  a-t-elle  rte  publiée   î  Où 
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